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NOTRE   PROGRAMME 


Le  transfert  aux  collectivités  publiques  de  la  proiyriété  et  de  V exploi- 
tation d' entreprises  industrielles  et  commerciales  est  l'un  des  grands 
faits  sociaux  de  notre  temps.  De  plus  en  ^iis  les  Etcds  et  les  communes 
possèdent,  produisent,  vendent.  De  plus  en  plus  ils  renoncent  au  sys- 
tème qui  consistait  à  déléguer,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  collec- 
tivités capitalistes,  la  gestion  et  même  la  propriété  des  services  écono- 
miques d'intérêt  public,  et  ils  en  assument  eux-mêmes  la  cha^ye,  les 
gèrent  directement,  les  prennent  e7i  régie  directe.  Toute  une  évolution 
se  poursuit  sons  nos  yeux  en  ce  sens,  évolution  d'un  haut  intérêt  théo- 
rique, et  dont  nous  voudrions  consigner  ici,  avec  l'exactitude  que  la 
science  i-éclame,  les  faits  essentiels. 

Ce  mouvement  présente  aussi  un  vif  intérêt  au  pioint  de  vue  pratique. 
Ce  sont  d'ordinaire  les  industries  et  les  commerces  constitués  à  l'état  de 
monopole  qui  sont  nationalisés  ou  municipalisés  :  or,  il  est  de  Vintérêt 
évident  des  masses  que  les  monopoles  soient  soustraits  à  la  gestion  capi- 
taliste et  remis  à  la  collectivité.  «  Monopole  ptour  monopole  —  ainsi 
s'exprime  le  parti  radical  français  —  il  vaut  mieux  celui  de  la  Nation, 
exploité  au  profit  de  tous,  que  celui  d'une  féodalité  financière  qui, 
comme  une  bande  de  corsaires,  se  taille  des  millions  aux  dépens  de  la 
masse  du  public  \  »  Aussi  le  retour  des  monopoles  à  la  collectivité  est-il 
un  article  commun  des  programmes  des  partis  de  gauche. 

Mais  cette  politique  de  progrès  se  heurte  à  d'âpres  résistances.  Les 
intérêts  menacés  sont  puissants.  Il  y  a  le  plus  souvent  derrière  les  mo- 
nopoles de  grandes  concentrations  de  capitaux  admirablement  outillées 
pour  la  Uitte.  La  féodalité  financière  dispose  de  bien  des  concours,  dans 
la  presse  et  ailleurs.  On  sait  comment  les  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  f>^.r  américaines  établissent  et  entretiennent  pour  leur  usage  des 
organisations  politiques  qu'elles  dirigent  à  leur  gré,  comme  leurs  trains; 
comment  aussi  elles  excellent  à  mettre  la  main  s?ir  les  groupements 
politiques  existants,  ce  qui  leur  épargne  la  peine  et  les  frais  de  l'œuvre 

'■  Rapport  de  la  Commission  du  programme  du  j)arti  au  Congrès  de  Nancy,  eu 
1907. 
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d'organisation.  Le  roi  des  chemins  de  fer,  Jay  Gould,  maître  de  h 
ligne  d'Erié,  a  exjjosé  sa  tnctique  devatd  une  commission  d'enquête  : 
a  Dans  un  district  républicain,  j'étais  républicain;  dans  un  district 
démocrate,  j'étais  démocrate;  dans  un  district  douteux,  j'étais  douteux; 
mais  j'étais  toujours  Erié.  »  On  vit  d'autres  compagnies  souscrire  aux 
fonds  de  l'un  et  de  l'autre  parti  «  tout  comme  on  se  fait  assurer  dans 
plusieurs  sociétés  d'assurances  contre  f  incendie  ou  d'autres  accidents  *  ». 
De  la  mainmise  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  trusts  sur  la 
prescj[ue  totalité  de  la  presse  américaine,  il  est  superflu  de  parler. 

Mais  ce  ne  sont  point  là  des  vérités  d' outre- Atlantique. 

M.  Alfred  Picard,  aujourd'hui  mbiistre  de  la  Marine,  en  France, 
écrit  dans  son  grand  Traité  des  cheniins  de  fer.  à  propos  des  «  in- 
fluences des  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  les  Parlements  )>  : 
«  L'histoire  montre  que,  dans  certains  pays  étrangers,  comme  l'Angle- 
terre, ces  influences  sont  très  puissantes  et  opposent  de  sérieux  obstacles 
à  l'action  naturelle  des  pouvoirs  publics;  en  France  même,  elles  ont 
franchi  à  certaines  époques  la  porte  de  nos  deux  Oumibres  ^  »  Il 
observe  que  dans  ce  dernier  pays  «  toutes  les  fois  que  le  régime  général 
des  chemins  de  fer  a  été  mis  en  discussion,  il  s'est  produit  un  véritable 
déluge  d'articles,  de  brochures,  de  plaidoyers  en  faveur  des  Compa- 
gnies ^.  »  Et  l'enquête  parlementaire  faite  en  1895  sur  les  conditions  de 
moralité  dans  lesquelles  ont  été  conclues  les  conventions  de  1883  a  révélé 
que  les  Compagnies  ont  dépensé  en  1882  et  1883  pour  leur  «  publicité 
doctrinale  »  —  comme  elles  disent  —  et,  en  première  ligne,  pour  stipen- 
dier la  presse,  735,000  et  718,000  francs\,  non  compris  les  innom- 
brables permis  de  libre  circulation  délivrés  par  elles  pour  services 
rendus. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  seules  à  travailler  et 
tronn)er  l'opinion  en  s'assurant  les  bons  offices  d'un  grand  nombre  de 
journaux  et  la  neutralité  bienveillante  de  la  plupart  des  autres.  Peut- 
être  n'a-t-on  pas  oublié  qii'il  y  a  quelques  années  M.  René  Viviatu, 
aujourd'Jtui  ministre  du  Travail,  résigna  brusquement  ses  fonctions 
de  rédacteur  en  chef  d'un  journal  pansien,  d'opinion  très  avancée, 
parce  qu'en  dépit  de  ses  interdictions  catégoriques  les  colonnes  de  son- 
journal  s'ouvraient  complu isamment  à  de  petits  entrefllefs  favorables 

*  M.  OsTROGORSKY,  La  Démocratie  et  Vorganviation  des  parfis  politiques.  Paris, 
1903,  t.  II,  p.  175. 

'  Traité  des  chemins  de  fer,  Paris,  1884,  t.  I,  pp.  5ô9-5tiO. 

*  Ibid.,  p.  572. 

*  Officiel,  Chambre  des  députés,  Documents  parlementaires.  1895,  t.  I,  p.  670. 
Voir  dans  notre  livre  sur  le  Rachat  des  chemins  de  fer  l'Introduction  :  Comment 
les  grandes  Compagnies  travaillent  l'opinion  publique. 
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OU  renoHveUetnent  de  la  concession  d'une  grande  société  parisienne 
d'éclairage.  Récemment,  un  écrivain  de  la  Revue,  Lgsis,  a  montré com- 
meniles  grandes  banques  françaises,  grâce  à  leur  »  budget  de  publi- 
cité )*,  sont  maîtresses  de  la  quasi- totalité  de  la  presse,  et  par  là  s'as- 
surent la  manipulation  sans  contrôle  des  milliards  de  l'épargne  du 
pays'. 

Il  s'agit  d'un  fait  général.  Aussi  bien  le  terrain  se  trouvait-il  pré- 
paré par  l'apparition  de  ce  qu'on  a  appelé  «  le  journalisme  d'affaires  », 
qui  se  décore  lui-même  du  nom  de  journalisme  d'informations,  de  jour- 
nalisme politique,  littéraire,  voire  social,  voire  même  indépendant,  et 
dans  lequel  le  bulletin  financier  est  la  pièce  essentielle,  où  la  pid>licité 
déborde  de  la  quatrième  à  la  troisième  page,  à  la  seconde,  à  la  pre- 
mière, oii  l'éditorial  est  page  à  tant  la  ligne,  où  l'article  de  tête  n'est, 
lui  aussi,  qiC^ine  réclame  masquée,  à  moins  que,  confié  à  quelque  per- 
sonnalité estimée,  il  ne  soit  un  moyen  d'asseoir  le  crédit  du  journal  et 
de  faire  passer  le  reste,  où  tout  est  affaires  —  ce  qui  est  dit  et  ce  qui 
n'est  pas  dit  —  où  les  paroles  sont  d'argent  et  les  silences,  d'or. 

Donc,  sitôt  que  les  bénéfices  de  Vune  quelconque  des  grandes  Compa- 
gnies monopoleuses  se  trouvent  menacés  par  un  jyrojet  de  nationalisa- 
tion ou  de  municipalisation,  les  innombrables  journaux  hospitaliers 
publient  des  informations  tendancieuses  et  mensongères.  Quelques 
grands  organes  —  quotidiens  et  jiériodiques  —  n'attendent  pas  ces  occa- 
sions particulières  :  défenseurs  attitrés  du  capital,  ils  mènent  sans 
relâche  la  lutte  contre  toute  extension  des  attributions  économiques  des 
corps  publics.  Ils  suivent  un  peu  iiartout  de  par  le  monde  les  expé- 
riences de  municipalisation  et  de  nationalisation,  et  en  pn'ésentent  les 
résultats  sous  le  jour  qui  convient  à  leur  cause.  Certains  faits  sont 
grossis,  d'autres  dénaturés,  d'autres  passés  sous  silence.  Informations 
inexactes,  ou  partiellement  exactes,  ou  incomidètes,  statistiques  tron- 
quées, interprétations  fausses  de  faits  ou  de  cldffres  matériellement 
exacts,  dissertations  sur  les  principes  intangibles  de  l'orthodoxie  éco- 
nomique, toutes  les  ressources  d'une  science  de  mauvais  aloi,  d'une 
rhétorique  rompue  au  sophisme  et  d'un  doctrinarisme  complaisant  sont 
mises  eu  œuvre  pour  abuser  et  égarer  l'opinion. 

FA  il  n'arrive  que  trop  souvent  que  celle-ci,  inquiète,  troublée,  finisse 
par  se  désintéresser  des  réformes  qu'elle  avait  réclamées  d'abord. 

Il  est  des  pays  —  la  France  est  du  nombre  —  où  ces  manœuvres  du 
haut  capitalisme  ont  à  "peu  près  complètement  réussi  jusqu'ici  à  faire 
échec  à  la  reprise  des  services  industriels  publics. 

Nous  o'pposerons  à  ces  campagnes  de  mensonge  des  documents  vrais, 

'  Lysis.  Contre  l'oligarchie  financière  en  France,  Paris  1908,  p.  215-219. 
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à  cette  litté'ati(?-e  frelatée  des  informations  sincères,  aux  prétendus 
résultats  dés<istreux  des  régies  d'Etat  et  des  régies  coniniunales  aujour- 
d'hui existantes,  leurs  résultats  effectifs,  —  mettant  d'ailleurs  en  pqral- 
lèle  avec  ces  résultats  ceux  des  Compagnies  capitalistes.  A  la  presse  de 
gauche  et  d'extrème-guuche,  dont  les  silences  s'expliquent  si  souvent  par 
un  défaut  de  documentation,  nous  fournirons,  de  façon  continue  -et 
méthodique,  des  faits  certains,  des  chiffres  vrais,  et  l'interprétation 
vraie  de  ces  chiffres. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  chaque  fois  que  nous  rencontrerons  une 
régie  directe  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  nous  n'aurons  qu'à  approu- 
ver. Les  services  industriels  ou  commerciaux  des  corps  publies  peuvent 
être  mal  dirigés  —  comme  ceux  des  compagnies  privées  — ;  ils  peuvent 
être  exploités  pour  des  fins  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  collectivité  natio- 
nale  ou  communale,  si  le  pouvoir,  par  l'effet  du  régime  politique,  ou 
par  l'usage  qui  en  est  fait,  n'apiiartient  pas  à  la  collectivité;  ils  peu- 
vent enfin,  même  en  régime  démocratique,  et  sous  un  pouvoir  démocra- 
tique, ne  pas  atteindre  leur  but,  s'ils  ne  sont  jms  aménagés  pour  ce  but. 
Il  ne  suffit  pas  que  l'entreprise  municipalisée  ou  nationalisée  soit  en 
quelque  sorte  versée  mécaniquement  dans  les  cadres  traditionnels  des 
administrations  communales  ou  nationales,  façonnés  pour  d'autres 
besoins.  Il  faut  que  des  cadres  spéciaux  soient  créés  pour  elle  et  acco- 
modés  à  son  rôle  propre,  à  sa  destination.  Une  grande  aisance  dans  les 
mouvements,  une  large  autonomie  financière  et  administrative  lui  sont 
nécessaires. 

Mais,  précisément,  une  évolution  se  fait  en  ce  sens,  au  moins  dans 
certains 2)ay s.  La  jurisprudence  d'abord,  puis  la  loi,  tendent  à  c7-éer 
peu  à  peu,  à  travers  des  tâtonnements,  le  régime  dont  les  entreprises 
des  Etats  et  des  communes  ont  besoin  pour  prospérer  et  rendre  au 
public  tous  les  services  qu'il  en  attend.  En  même  temps,  le  public  lui- 
même  prend  l'habitude  de  s'organiser  pour  exercer  sur  ces  entreprises 
son  contrôle  directement,  et  non  plus  seulement  par  V intermédiaire  de 
ses  représentants.  Les  ouvriers  et  les  employés  qu'elles  occupent  s' orga-. 
nisent  également,  pour  conquérir  des  conditions  de  travail  normales, 
pour  relever  leur  situation  matérielle  et  leur  situation  morale,  pour 
exercer  leur  part  d'influence  sur  la  gestion.  La  collectivité  consomma- 
trice et  la  collectivité  productrice  prennent  l'une  et  l'autre  conscience 
d'elles-mêmes,  et  de  leur  force,  et  de  leurs  droits,  et  sous  leur  pression, 
l'esprit  des  régies  d'Etat  et  des  régies  communales  se  modifie,  en  atten- 
dant que  se  modifie  leur  organisation.  Au  milieu  de  luttes,  de  déchire- 
ments, de  crises  —  conséquences  de  l'inadaptation  des  formules  an- 
ciennes aux  besoins  nouveaux  —  des  formules  nouvelles  se  préparent. 
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divcrseii  et  souples,  qui  concilieront  hainiotneusement  les  intérêts  des 
jiroddcteurs  et  ceux  des  consommateurs,  et  assureront  la  coopération 
féconde  de  la  collectivité  pj-oductrice  et  de  la  collectiinté  consommatrice 
et  des  organes  délibérants  et  exécutifs  de  la  collectivité  publique. 

Nous  nous  efforcerons  de  noter  tous  ces  mouvements,  toutes  ces  ten- 
tatives, tout  ce  travail  d'évolution,  de  transformation,  d'enfantement. 
Mais  ici  il  ne  suffirait  pas  de  relater  les  faits:  En  même  temps  que  les 
forces  nouvelles  se  heurtent  aux  forces  anciennes,  des  idées  nouvelles  se 
heurtent  aux  idées  anciennes,  des  conceptions  s'élaborent,  le  travail  des 
esprits,  prolongeant  idéalement  dans  l'avenir  le  travail  des  forces 
sociales  en  voie  d'évolution,  anticipe  sur  cette  évolution,  s'eff'orce  de  la 
prévoir,  de  la  préparer,  de  la  faciliter,  de  l'accélérer.  Ce  travail  des  intel- 
ligences, les  Annales  do  la  Régie  directe  ne  peuvent  l'ignorer.  Elles  ne 
peuvent  pas  non  plus  ne  le  connaître  en  quelque  sorte  que  du  dehors, 
pour  consigner  objectivement  son  existence.  Elles  doivent  y  prendre 
part,  y  coopérer. 

Un  fait  de  date  récente  donme  à  la  nationalisation  et  à  la  municipa- 
Hsation  des  monopoles,  à  leurs  résultats,  aux  problèmes  d'organisation 
qui  se  posent  à  leur  sujet,  une  portée  inattendue  et  immense.  Les  mo- 
nopoles n'avaient  naguère  dans  l'ensemble  de  la  vie  économique  qu'une 
place  et  une  importance  minimes  :  sortes  de  corps  étrangers  dans  un 
organisme  dont  la  libre  concurrence  était  la  loi.  Tout  ce  qui  se  rappor- 
tait à  eux  n'avait  qu'un  rôle  et  un  intérêt  d' exception.  Et  leur  trans- 
fert à  la  collectivité  lui-même  n'avait  que  la  portée  réduite  d'un  acte 
sans  répercussion  et  sans  lendemain.  Chemins  de  fer,  assurances, 
banques  d'émission,  distribution  de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électricité,  tram- 
ways, —  ces  quelques  services,  monopoles  privés  aujourd'hui,  seraient 
demain  monopoles  publics,  sans  que  la  moindre  atteinte  se  trouve  por- 
tée au  régime  économique  général,  sans  que  l'organisme  social  en  soit 
aucunement  affecté.  Mais  voici  que  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
dix  ans,  quinze  ans,  vingt  ans,  le  régime  économique  général  est  en 
train  de  se  transformer;  l'organisme  social  évolue,  et  évolue,  fait  énorme, 
dans  le  sens  de  la  monopolisation.  Par  son  développement  naturel,  par 
l'effet  de  sa  croissance  normale,  la  production  capitaliste,  partie  de  la 
libre  concurrence,  aboutit  au  monopole.  Les  monopoles  de  fait  issus  des 
industries  et  des  commerces  de  libre  concurrence  viennent  rejoindre  les 
anciens  monopoles  naturels,  les  vieux  monopoles  classiques,  et  se  fondent 
avec  eux  en  une  formation  économique  nouvelle  qui  donne  ou  tend  à 
donner  au  système  général  de  la  production  et  de  l'écliange  sa  loi.  De 
plus  en  plus  le  monopole  fait  corps  avec  l'ensemble  de  l'organisme 
social,  le  domine,  le  métamorphose.  Et  tout  ce  qui  touche  aux  mono 
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jtoles  prend  mainteuftnt  une  importance  o/f/finiq/ie.  La  socialisation  des 
anciens  }nonopoles  natnrels  n'apparaît  plus  comme  un  acte  à  part,  et 
sans  lendemain,  mais  comme  le  commencement  d'une  vaste  transforma- 
tion. 

Aussi  serons-nous  amenés  à  faire  une  place  dans  nos  recherches, 
dans  nos  constatations,  au  grand  fait  de  la  monopolis(dion  industrielle 
et  commerciale,  et  aux  faits  qui  le  préparent,  concentration  des  capi- 
taux et  développement  des  sociétés  anonymes. 

Mais  si  la  monopolisation  appelle  immanqaahlement  la  socialisation, 
celle-ci  peut  la  devancer,  ou  même  se  produire  indépendamment  d'elle. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  socialisation  des  monopoles,  c'est  la  socialisa- 
tion de  l'ensemble  des  moyens  capit<disti'S  de  production  et  d'échange 
qui  est  dès  maintenant  possible,  et  qui  est  nécessaire  à  la  solution  de  la 
crise  sociale  de  notre  temps.  Il  faut  seulement  que  les  esprits  y  soient 
préparés  :  or,  c'est  à  quoi  contribueront  puissamment  le  spectacle  des 
résultats  heureux  —  bien  qu'atténués  par  lu  pression  du  milieu  capi- 
taliste —  des  entreprises  dès  maintenant  nationalisées  ou  municipali- 
sées,  et  toutes  les  tentatives  faites,  toutes  les  mesures  prises  pour  per- 
fectionner leur  oryanisation  et  pour  harmoniser  en  elles  les  éléments  et 
les  intérêts  en  présence. 

Sans  sortir  de  leur  terrain  propre,  les  Annalps  de  la  Régie  ditrcte 
entendent  donc  prendre  part  à  la  lutte  pour  [^entière  libération  socialiste. 

EdGARD  MlI.lIAl'D. 
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Si  l'Etat  était  une  institution  fixe  et  immuable' dans  ses  attributs 
et  dans  ses  formes,  le  syndicalisme  des  fonctionnaires  n'aurait  guère 
plus  de  portée  que  de  sens.  Mais  comment  supposer  que,  seul  de  toutes 
les  institutions  humaines,  l'Etat  puisse  échapper  à  leur  loi  commune,  ■ 
qui  est  de  se  transformel'  sans  cesse.  Il  n'y  a  d'ailleurs  point  échappé:- 
dans  ses  formes  hiérarchiques  et  bureaucratiques,  il  semble  bien  être 
encore  le  solide  organisme  d'autorité  et  d'administration  publique 
créé  par  la  monarchie  absolue  et  restauré  par  Napoléon  1".  Que  de 
choses,  cependant,  depuis  un  demi-siècle  seulement,  sont  sorties  de 
son  domaine  et  n'y  rentreront  plus!  La  presse  libérée  de  la  censure, 
le  droit  d'association  reconnu  à  tous  les  individus,  les  Eglises  devenues 
des  institutions  privées,  autant  de  fonctions  de  tutelle  et  de  police 
dont  TKtat  d'autoi'ité  a  dti  se  démettre  à  mesure  que  la  démocratie  se 
développait. 
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Par  contre,  que  de  fonctions  nouvelles  lui  ont  été  dévolues,  sous 
l'irrésistible  pression  de  faits,  de  besoins  et  de  vouloirs  nouveaux! 
Assurer  à  tous  un  minimum  de  connaissances  nécessaires,  constituer 
pour  la  classe  ouvi-ière  un  régime  de  protection  contre  l'avidité  de  la 
classe  exploitante,  créer  de  toutes  pièces  des  services  i)ublics  d'hygiène 
dont  le  temps  jadis  résigné  aux  pestes  et  aux  choléras  périodiques  ne 
soupi^'onmi  même  pas  la  possibilité  et  l'efficacité,  assurer  le  secours 
public  à  ceux  qui  sont  dénués  de  tout  moyen  de  subsistance  par  ma- 
ladie, infirmité  ou  vieillesse,  voilà  les  tâches  nouvelles  de  l'Etat,  si  im- 
parfaitement et  si  incomplètement  remplies  encore. 

De  surcroît,  le  socialisme  et  même  la  démocratie  pure  et  simple  lui 
en  imposent  une  autre  :  celle  de  se  substituer  comme  exploitant  aux 
monopoles  de  fait  qui  se  sont  constitués  dans  le  crédit,  les  assurances, 
les  mines,  les  chemins  de  fer,  les  raffineries,  etc.  L'Etat  exploitant  n'est 
certes  pas  une  nouveauté  :  ses  besoins  fiscaux  avaient  déjà  fait  de  lui 
un  fabricant  de  poudre,  de  tabac,  d'allumettes;  il  n'avait  pu  d'autre 
part  laisser  la  poste,  ensuite  le  télégraphe  et  les  téléphones,  services 
publics  par  définition,  entrer  dans  le  domaine  de  l'exploitation  privée; 
la  carence  des  compagnies  privées,  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  préoc- 
cupation que  le  dividende,  l'avait  contraint  à  se  charger  des  trans- 
ports par  voie  ferrée  dans  une  partie  du  territoire,  et  demain  il  va 
compléter  ce  réseau  public  par  l'annexion  de  ce  que  géra  plutôt  mal  la 
(Compagnie  de  l'Ouest. 

L'Etat  exploitant  occupe  des  ouvriers  et  des  employés.  En  quoi  leur 
condition  est-elle  essentielbnuent  différente  de  celle  des  salariés  du 
commerce  et  de  l'industrie?  En  ce  que,  pénétré  de  démocratie,  il  est 
contraint  d'être  un  moins  mauvais  pati'oii  que  les  autres?  Mais  cela 
ne  fait  pas  dispai-aître  les  caractères  fondamentaux,  de  classe,  qui  leur 
sont  communs  à  tous.  N'existe-t-il  pas  d'ailleurs  des  exploitations  de 
monopole  et  de  services  publics  où  les  bénéfices  commerciaux  de  l'Etat 
dépassent  ceux  des  particuliers  qui  engagent  leurs  capitaux  dans  des 
entreprises  similaires?  Ces  bénéfices  vont  à  la  communauté  nationale, 
dira-t  on.  Soit,  mais  la  communauté  nationale  ne  se  compose  pas  de 
membres  égaux  entre  lesquels  serait  réparti  équitablement  le  profit 
commun.  Dans  l'Etat  même,  il  existe  une  hiérarchie  .qui  reproduit 
fort  exactement  la  division  en  classes  superposées  qui  est  la  cai*acté- 
ristique  majeure.de  la  société. 

Comment  les  ouvriers  et  employés  des  services  fiscaux  et  publics  de 
l'Etat  ne  ressentiraient-ils  pas  les  effets  du  régime  des  classes  dans  le 
domaine' professionnel  et  même  social? Et  comment  les  fonctionnaires 
proprement  dits,  c'est-à-dire  les  salariés  de  l'Etat  voués  aux  tâches 
d'administration  et  même  d'autorité  ne  les  ressentiraient-ils  pas  eux 
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aussi  V  N'v-a-t-il  pas,  chez  ceux-ci  comme  chez  ceux-là,  des  familles, 
des  dynasties  de  chefsV  11  y  a  dans  Tadministration  et  dans  les  ser- 
vices publics  des  bourgeois  et  des  prolétaires,  tout  comme  dans  la  so- 
ciété. Les  prolétaires  du  commerce  et  de  l'industi'ie  ayant,  par  le  syn- 
dicat, transformé  en  force  collective  leur  faiblesse  individuelle,  il  était 
logique,  fatal,  nécessaire  que  les  prolétaires  de  l'Etat  voulussent  en 
faire  autant. 

Leur  objectera  t-on  qu'agir  envers  l'Etat,  qui  est  le  chargé  d'af- 
faii'es  de  toute  la  nation,  comme  envers  un  particulier,  c'est  agir  et 
lutter  contre  la  nation  elle-mêmeV  Cela  serait  vrai  si  sous  les  fictions 
démocratiques  la  réalité  des  choses  n'apparaissait  pas  et  si  les  prolé- 
taires de  l'Etat  ignoraient  que  leur  patron  collectif  c'est  la  bourgeoisie, 
divisée  en  deux  castes  :  celle  du  tclwi,  ou  des  hauts  fonctionnaires,  et 
celle  des  politiciens.  Que  ces  derniers  soient  radicaux  ou  conserva- 
teurs, cela  ne  change  rien  à  la  chose  :  elle  est  seulement  un  peu  plus 
criante  d'injustice  quand  ce  sont  des  radicaux  qui  tiennent  le  pouvoir. 
Et  c'est  pour  cela  que  le  syndicalisme  des  fonctionnaires  est  né  et  s'est 
développé  lorsque  les  radicaux  se  sont  définitivement  emparés  du 
pouvoir. 

La  mission  des  syndicats  de  fonctionnaires  est-elle  donc  uniquement 
de  mener  la  lutte  de  classe  dans  l'Etat  comme  font  les  autres  syndi- 
catsV  Doivent-ils  avoir  pour  objectif  suprême  den  finir  avec  l'ettronté 
régime  de  classe  et  de  clientèle  qui  réserve  l'avancement  et  les  places 
aux  agents  électoraux  des  maîtres  du  jour,  et  tyrannise  leurs  agents 
administratifs  qui  prétendent  être  des  citoyens  comme  l'est  un  ouvrier 
lorsqu'il  a  vendu  à  son  patron  ses  dix  heures  quotidiennes  de  travail? 
Les  transformations  mêmes  de  l'Etat  indiquent  assez  que  les  syndicats 
de  salariés  publics,  qu'ils  soient  d'administration  ou  d'exploitation, 
ont  un  bien  autre  rôle  à  remplir.  Que  la  justice  soit  enfin  devenue  une 
fonction  distincte  et  indépendante  de  l'Etat,  que  la  police  soit  rendue 
à  la  région  ou  à  la  commune  et  que  le  désarmement  simultané  des 
nations  vienne  achever  d'enlever  à  l'Etat  ses  fonctions  d'autorité,  et- 
ce  sont  là  des  espérances  que  forment  des  esprits  qui  n'ont  rien  de. 
révolutionnaire,  que  lui  restera-t-il  comme  fonctions?  Les  services 
publics,  et  rien  de  plus.  Mais  aussi,  lien  de  moins. 

Pourrait-il,  dans  sa  forme  et  ses  cadres  actuels,  les  assumer?  Déjà, 
pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  il  n^y  parvient  que  par  la  colla- 
boration de  corps  techniques  consultatifs,  d'associations  privées,  qui, 
petit  à  petit,  le  pénètrent  et  commencent  l'œuvre  de  sa  propre  socia- 
lisation. Croit-on  que  lorsqu'il  s'agira  de  .sa  socialisation  complète, 
les  syndicats  d'agents  et  de  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  seront  pas  les 
cadres  tout  formés  de  cette  socialisation?  Le  nier  serait  fermer  les 


LES  SYNDICATS  DE  FÛNGTIONiNAIKES 


yeux  à  uno  évidonco  que  les  faits  de  chaque  jour  font,  en  ce  temps-ci, 
éclater  de  la  fa(;on  la  plus  lumineuse  pour  qui  n'a  pas  le  menton  vissé 
sur  la  nuque  et  les  regards  fixés  sur  le  passé. 

Eugène  Fournière. 


LE  MONOPOLE  DES  CÉRÉALES  EN  SUISSE' 


L'idée  de  la  nationalisation  du  commerce  des  céréales  a  pris  nais- 
sance dans  le  mouvement  ouvrier  et  socialiste.  A  la  fin  des  années  70, 
le  prix  du  blé  était  élevé  et  le  pain  coûtait  cher.  Aussi,  en  1878,  l'asso- 
ciation ouvrière  de  Tœss,  près  Winterthur,  qui  était  en  partie  une 
coopérative  de  consommation,  et  en  partie  un  groupe  politique,  émit 
le  vœu  que  le  canton  de  Zurich  fît  du  commerce  des  céréales  un  mo- 
nopole d'Etat.  Peu  après,  au  Congrès  des  associations  grutléennes  et 
des  associations  ouvrières  du  canton  de  Zurich,  l'auteur  de  ces  lignes 
proposa  de  lancer  une  initiative  populaire  en  faveur  de  la  création 
d'une  régie  d'Etat  du  commerce  des  céréales.  Il  en  fut  ainsi  décidé. 
Plus  de  5000  signatures  furent  réunies.  Je  motivai  cette  initiative 
populaire  en  une  série  d'articles  parus  dans  le  journal  socialiste  la 
Tagwncht,  et  qui  furent  ensuite,  en  1879,  réunis  en  une  brochure  éditée, 
à  Zurich,  sous  ce  titre  :  Der  staatliche  Oetreidehandel,  oder  :  Wie 
kommt  das  Volk  zu  billigeni  Brot?  (La  naiionalisation  du  commerce 
du  blé,  ou  :  Comment  le  peuple  arrivera-t-il  à  avoir  du  pain  à  bon 
marché  ")) 

C'était  le  premier  écrit  en  faveur  de  la  nationalisation  du  commerce 
des  céréales,  et  j'étais  seul  à  défendre  par  des  conférences  publiques 
l'initiative  zurichoise.  Le  peuple  de  Zurich,  sur  la  recommandation  de 
son  gouvernement  et  de  son  parlement,  la  rejeta  à  une  majorité  de 
près  des  deux  tiers.  Ainsi  prit  fin  cette  première  tentative  d'une  pe- 
tite démocratie  pour  confier  à  l'Etat  le  commerce  du  blé. 

Mais  je  ne  laissai  pas  reposer  l'idée,  éminemment  collectiviste,  et 
travaillai  sans  relâche  à  la  pi-opager  en  Suisse  pai*  des  articles  de  jour- 
naux et  par  des  conférences.  Dans  les  années  80  et  90  j'en  élargis  la 
portée,  réclamant  le  monopole  fédéral  du  commerce  des  céréales;  je 


'  A  l'heure  où  la  campagne  engagée  par  M.  Robert  Seidel  il  y  a  trente  ans  et 
l)OursuiTie  par  lui  sans  relâche  est  sur  le  point  d'aboutir,  nous  l'avons  prié  de 
bien  vouloir  apporter  ici  ses  souvenirs  et  résumer  les  idées  maîtresses  de  la  réforme 
qui  sera  pour  une  si  large  part  son  œuvre  (Réd.J. 
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m'appuyais  notamment  pour  en  établir  la  nécessité  sur  les  exigences 
de  la  défense  nationale.  Rapporteur  de  la  question  aux  congrès  de  la 
société  (lu  (Ji'utli  et  du  parti  socialiste,  j'obtins  ce  résultat  :  ces  deux 
congrès  ouvriers  et  socialistes  se  prononcèrent  en  faveur  du  monopole 
des  céréales,  qui,  en  1888,  fut  inscrit  dans  le  f)i-ogram'me  du  paiti  so- 
cialiste. 

En  1884,  j'eus  une  controverse  avec  un  collaborateur  du  Soziai- 
demokrat,  l'organe  central  du  parti  socialiste  allemand.  Ce  collabora- 
teur, qui  était  vraisend)lablement  Bernstein.  avait  condjattu  la  natio- 
nalisation du  commerce  des  blés.  Je  répondis  par  les  arguments  sui- 
vants :  Les  socialistes,  dans  un  Etat  démocratique,  doivent  se  pro- 
noncer en  faveur  des  industries  d'Etat  et  des  monopoles  d'Etat  parce 
que  ces  monopoles  ne  renforcent  pas  la  puissance  d'un  Etat  réaction- 
naire, mais  profitent  au  peuple,  tandis  que  dans  une  monarchie  les 
monopoles  d'Etat  servent  au  monarchisme  et  au  militarisme.  La  tac- 
tique du  parti  socialiste  dans  une  république  démocratique  doit  donc 
en  ce  qui  concerne  les  monopoles  d'Etat  être  l'inverse  de  ce  qu'elle  est 
et  doit  être  dans  une  monarchie  militaire  de  la  trempe  de  celle  de 
l'Allemagne  prussienne.  On  méconnaît  beaucoup  trop  les  différences 
qui  existent  entre  la  république  et  la  monarchie.  D'autre  part,  l'étati- 
sation et  la  socialisation  de  l'échange  doivent  précéder  l'étatisation 
de  la  production,  car  de  l'échange  étatisé  sort  en  quelque  sorte  orga- 
niquement l'étatisation  de  la  production.  A  la  régie  d'Etat  du  com- 
merce des  céréales  ne  tardera  pas  à  s'annexer  la  meunerie  d'Etat  et 
la  boulangerie  municipale.    ■ 

Tels  étaient  les  arguments  que  j'invoquais  en  1884.  Ne  sont-ils  pas 
aussi  irréfutables  aujourd'hui  qu'ils  l'étaient  alors? 

A  la  suite  de  transformations  économiques  profondes,  la  culture  des 
céréah's,  en  Suisse,  a  fortement  décru  et  la  Suisse  doit  aujoui-d'hui 
couvrir  le  70  "/^  de  son  besoin  en  important  7  millions  de  quintaux 
métriques  de  blés  étrangers. 

Afin  de  maintenir  et  de  relevei'  la  cultui-e  des  céréales  en  Suisse,  la. 
Ligue  des  paysans  suisses,  jeune  alors,  réclama,  en  1895,  le  monopole 
des  céréales,  et  le  secrétaire  des  paysans  motiva  cette  revendication 
en  une  brochure.  Mais  en  dépit  de  cette  revendication,  et  bien  que  de 
son  côté  le  parti  socialiste  eiit  décidé  dès  1892  de  lancer  une  initiative 
populaire  en  faveur  du  monopole  des  céréales,  rien  ne  fut  fait  pour  la 
réalisation  pratique  de  l'idée. 

C'est  à  une  époque  toute  récente  que  le  jeune  parti  démocratique  prit 
cette  cause  en  main.  En  février  1908,  il  m'invita  à  faire  à  Saint-Gall 
une  conférence  publique  sur  la  question  du  monopole  des  céréales.  Je 
formulai  et  soutins  une  série  de  thèses,  auxquelles  l'Assemblée,  qui 


LK  MONOPOLE  DKS  CKHKALES  11 

ôtait  fort  nombreuse,  donna  son  adhésion  avec  enthousiasme;  elle  décida 
également  qu'il  y  avait  lieu  de  lancer  une  initiative  popuhiire. 

Le  grand  joui-nal  commercial  de  la  Suisse,  la  Neue  Zurcher  Zeitung, 
combattit  violemment  le  monopole:  de  même  les  meuniers. 

Mais  bientôt  après  il  se  produisit  quelque  chose  de  merveilleux.  En 
raison  de  Tâpre  concurrence  que  la  meunerie  allemande  faisait  par  sa 
grande  importation  de  farine  à  la  meunei'ie  suisse,  l'Union  des  meu- 
niei's  suisse  se  prononça  en  faveur  du  monopole  des  céréales  comme 
étant  l'unique  planche  de  salut  de  la  meunerie  suisse.  Bientôt  après 
le  président  du  parti  démocratique  au  Conseil  national  présenta  une 
motion  invitant  le  Conseil  fédéral  à  étudier  l'établissement  du  mono- 
pole des  céréales,  et  le  Conseil  national  vota  cette  motion.  Aussi  en  ce 
moment  le  Conseil  fédéral  étudie-t-il  la  question  du  monopole  des  cé- 
réales, et  on  annonee  officieusement  que  cette  mesure  ne  se  heurte  à 
aucune  difficulté  sérieuse  et  pourra  être  aisément  réalisée. 

L'idée  socialiste,  après  trente  années  de  travail,  a  donc  triomphé, 
bien  que  le  monopole  des  céréales  fût  qualifié  il  y  a  peu  d'années  en- 
core de  mirage  socialiste  et  d'utopie. 

Aussi  bien  n'y  a-t-il  pas  d'autre  solution  que  le  monopole  de  l'Etat 
pour  supprimer  le  monopole  privé  d'une  poignée  de  grands  commer- 
çants en  céréales;  il  n'y  a  pas  d'auti-e  moyen  que  le  monopole  et  l'im- 
portation pour  mettre  fin  aux  manœuvi-es  des  cartels  de  meuniers; 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  le  monopole  des  céréales  pour  fournir 
le  pays  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  d'approvisionnements 
suffisants;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  le  monopole  des  céréales 
pour  sauver  la  meunerie  suisse  de  la  ruine  dont  la  menace  la  concur- 
rence de  Timportation  de  farines  allemandes,  favorisée  par  des  primes 
d'exportation;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  la  régie  directe  de  l'im- 
[)ortation  des  blés  et  des  farines,  pour  soustraire  à  l'exploitation  du 
capital  privé  et  faire  servir  à  la  collectivité  populaire  i60  millions  de 
valeurs;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  ce  monopole  d'Etat  du  com- 
merce des  céréales  pour  arriver  à  l'étatisation  de  la  meunerie  et  à 
rexj)loitation  municipale  et  coopérative  de  la  l)0ulangerie;  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  que  le  monopole  des  céréales  pour  procurer  au  peuple 
du  pain  aussi  bon  marché  que  n'importe  quel  commerçant,  et  cepen- 
dant i-éaliser  en  même  temps  un  bénéfice  qui  puisse  être  employé  à 
des  subventions  en  faveur  de  l'assurance-invalidité,  ou  de  toute  autre 
ffiuvre  sociale. 

Pai-ce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  supprimer  le  régime  capita- 
liste et  d'établir  le  régime  collectiviste  dans  ce  domaine,  il  faut  que  le 
parti  socialiste  fasse  campagne  pour  le  monopole  de  l'importation  des 
céréales.  Il  faut  qu'il  fasse  campagne,  même  s'il  peut  craindre  que  ce 
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monopole  d'Etat  dans  sa  réalisation  pratique  ne  réponde  pas  entière- 
ment à  ses  vœux.  Ce  serait  erreur  et  faiblesse  de  réclamer  toujours 
théoriquement  le  socialisme  et  de  ne  pas  travailler  àsa  réalisation  pra- 
tique dans  l'Etat,  dans  la  commune  et  dans  le  groupement  coopératif. 

Ce  que  le  prolétariat  socialiste  doit  exiger  maintenant,  à  l'heure  de 
l'organisation  du  monopole  des  céréales,  c'est  que  le  monopole  serve,à 
la  grande  masse  des  consommateurs  et  non  à  des  buts  tiscaux,  qu'il 
foui-nisse  au  peuple  en  temps  de  paix  et,  si  cette  éventualité  devait  se 
produire,  en  temps  de  guerre,  du  pain  à  bon  mai'ché,  que  les  bénéfices 
soient  employés  au  développement  et  à  la  consolidation  de  l'entreprise 
et  à  des  œuvres  sociales,  et  que  l'administration  du  monopole  soit  in- 
dépendante de  l'administration  politique  de  l'Etat  et  assise  sur  des 
bases  démocratiques. 

L'Etat  populaire  etdémoci-atique  de  la  Confédération  suisse  dispose 
de  si  grandes  ressources  financières,  techniques,  intellectuelles  et  mo- 
rales, qu'il  peut  organiser  et  assurer  la  fourniture  du  pain  au  peuple 
suisse  aisément  et  bien,  —  et  mieux  que  les  capitalistes  privés. 

Puisse-t-il  le  faire  pour  le  plus  grand  bien  du  peuple  suisse,  et  pour 
donner  l'exemple  à  tous  les  peuples  civilisés.  Vive  la  démocratie  poli- 
tique et  économique  !  Vive  le  monopole  des  céréales  ! 

Robert  Seidel, 

Privat-docent  au  Polytechnikura  fédéral 
Zurich,  28  octobre  1908.  et  â  l'Université  de  Zurich 


LE  TRAVAIL  DANS  LES  SERVICES  INDUSTRIELS 
DE  LA  VILLE  DE  ZURICH 


Zurich,  actuellement  la  plus  grande  cité  industrielle  et  commer- 
ciale de  la  Suisse,  est  aussi  la  ville  qui,  depuis  de  longues  années  déjà» 
a  su  le  mieux  tirer  parti  des  grand  services  industriels  qu'elle  exploite 
elle-même  directement.  C'est  ainsi  qu'elle  possède  une  usine  à  gaz  qui 
produit  120.000  mètres  cubes  de  gaz  en  moyenne  par  24  heures,  qui 
occupe  350  ouvriers  et  qui,  en  1907,  a  rapporté  net  1.001.245  francs. 
Son  usine  électrique  procure  du  travail  à  142  ouvriers  et  peut  fournir 
2.150.000  kilowatt  heures.  Son  bâtiment  des  forces  motrices  compte 
5.200.850  mètres  cubes  d'eau  et  9.476.248  mètres  cubes  d'eau  de  source 
par  jour.  Toutes  ces  entreprises  sont  de  rapport  et  leur  rendement 
facilite  grandement  l'administration  générale  de  la  cité.  Les  tramways. 


LES  SKKVICKS  INDTSTHIELS  DE  Zl'HICII  lîi 

iiiuiiicipaux  éiïalement,  d'iiiio  longueur  totale  de  28  km.  ()(Î4,  ont  fait 
une  recette  de  275.8S5  fr.  en  1907  et  laissé  un  rendement  net  de 
100.000  francs.  Ils  emploient  343  ouvriers  et  employés  pour  lesquels 
la  Ville  a  construit  elle-même  vingt-deux  maisons  spéciales,  aux  loge- 
ments spacieux,  bien  éclairés,  installes  selon  riiygiène  la  plus  moderne. 
143  ouvriei-s  travaillent  au  four  à  incinérer  les  ordures.  Ateliers  de 
réparations,  magasins  de  fournitures  et  de  matières  premières,  rien 
ne  manque.  Et  je  ne  cite  que  pour  mémoire  les  1.700  hectares  de 
forêts,  que  la  Ville  possède  encore  aujourd'hui  et  qu'elle  exploite  «.  in- 
dustriellement ».  donnant  ainsi  de  l'ouvrage  à  135  ouvriers.  Et  quelles 
sont  les  conditions  de  travail  des  ouvriers  municipaux  V  C'est  tout 
d'abord  la  journée  de  9  heures  pour  tous,  sans  exception.  Dans  les 
entreprises  à  marche  continue,  le  travail  est  organisé  en  trois  équipes 
de  8  heures  chacune.  Le  salaire  minimum  pour  les  manœuvres  qua- 
lifiés est  de  5  fr.  50  par  jour  et  de  5  fr.  pour  les  manœuvres  ordinaires. 
C'est  le  plus  haut  salaire  minimum  qui  soit  payé  par  les  entreprises 
municpales  de  Suisse.  Mais  il  n'est  pas  rare  non  plus  de  trouver  des 
salaires  quotidiens  de  5  fr.  50  à  7  fi*.  40  pour  les  ouvriers  qualifiés  de 
l'eau,  de  Télectricité  ou  du  gaz. 

Lorsqu'un  ouvrier  de  la  municipalité  zurichoise  vient  à  décéder, 
ceux  qui  lui  survivent  —  père,  mère,  enfants,  femme,  frères  ou  sœurs 
—  reçoivent  une  indemnité  équivalente  à  six  mois  de  salaire,  comptés 
depuis  le  jour  du  décès.  Il  suffit  pour  cela  que  l'ouvrier  ait  été  au 
service  de  la  Ville  depuis  10  mois  au  moins. 

Chaque  année  les  ouvriers  ont  droit  à  des  congés  durant  lesquels 
ils  touchent  leur  salaire  entier.  Ces  congés  sont  de  4  jours  pour  1  à 
3  ans  de  service;  de  7  jours  pour  4-10  ans  et  de  14  jours  pour  plus  de 
10  années  de  service. 

Les  ouvriers  reçoivent  également  leur  salaire  plein  quand  ils  sont 
appelés  à  faire  du  service  militaire.  Tous  sont  assurés  contre  la  ma- 
ladie et  les  accidents.  A  l'heure  actuelle,  une  assurance  vieillesse, 
pour  invalidité,  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins,  est  à  l'étude.  Il 
existe  déjà  un  fonds  constitué  depuis  quelques  années  dans  ce  but,  et 
qui  atteint  aujourd'hui  la  somme  ronde  de  2  millions  et  demi. 

Depuis  bien  des  années  aussi,  la  ville  de  Zurich  exécute  la  plupart 
de  ses  travaux  en  régie.  Et  cela  non  sans  succès.  Un  rapide  coup  d'œil 
dans  les  comptes  rendus  annuels  de  la  municipalité  pei-met  de  cons- 
tater que  la  plupart  du  temps  ils  ont  coûté  moins  chei-  que  s'ils  avaient 
été  exécutés  pai-  des  entrepreneurs  privés.  Le  nombre  des  ouvriers 
occupés  en  régie  oscille  entre  .300  et  400.  Au  mois  de  mai  1908,  la 
ville  de  Zurich  en  .faisait  travailler  exactement  420, 

A  quoi  faut-il  attribuer  la  condition,  modeste  encore,  des  travail- 
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leurs  iiiuiiicipaux  de  la  ville  de  Zurich,  mais  de  combien  supérieure  à 
celle  de  ces  mêmes  ouvriers  dans  d'autres  villes  suisses  où  nous  trou- 
vons des  salaires  de  3  fr.  50,  3  fr.  80,  4  francs,  4  fr.  25,  etc.  V 

A  la  foice  du  prolétariat  organisé  de  la  cité  zurichoise,  à  Taction 
incessante  des  représentants  de  la  classe  ouvrière  au  sein  du  Conseil 
municipal.  Les  ouvriers  municipaux  de  la  ville  de  Zurich  forment  Je 
noyau  de  la  Fédération  des  ouvriers  de  TEtat.  des  cantons  et  des 
communes,  récemment  constituée. 

(iroupés  en  une  puissante  organisation,  qui  travaille  avec  un 
étonnant  esprit  de  suite,  ils  ont  obtenu  des  conditions  de  vie  que 
peuvent  leur  envier  à  bon  droit  des  milliers  de  travailleurs  des  fabri- 
ques, des  usines  et  des  métiers. 

C'est  là  la  leçon  qui  se  dégage  des  chiffres  que  nous  venons  de 
brièvement  analyser. 

JeA.N  SlG(i, 
Adjoint  au  Secrétariat  ouvrier  Suisse. 


CONVENTIONS  AVEC   L'OUEST  ET  E'OKLEANS 
UN  TRIOMPHE  DES  COMPAGNIES 


L'Etat  français  s'apprête  à  conclure  avec  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans  deux  conventions  désastreuses. 
Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  les  ont 
signées;  le  gouvernement  les  a  approuvées:  il  ne  leur  manque  plus 
que  la  ratification  du  Parlement.  Mais  le  détriment  subi  par  l'P^tat 
est  si  apparent,  les  avantages  obtenus  par  les  Compagnies  sont  d'une 
telle  évidence,  et  la  hausse  colossale  de  leurs  titres  qui  a  suivi 
l'annonce  des  conventions  a  rendu  cette  évidence  si  criante,  qu'on, 
peut  bien  dire  que  cette  ratification  est  plus  que  douteuse.  —  impos- 
sible. 

Le  but  de  la  convention  avec  l'Ouest  est  d'éviter,  par  un  arrange- 
ment amiable,  les  procès  qu'entraînerait  infailliblement  en  présence 
de  l'interprétation  contradictoire  de  certains  textes  par  l'Etat  et  la 
Compagnie,  l'exécution  du  rachat  d'après  les  contrats  en  vigueur. 
L'Etat  y  voit  notamment  l'avantage  d'être  exactement  fixé  sur  le  prix 
du  rachat,  et  de  pouvoir  régler  les  budgets  du  nouveau  réseau  en 
conséquence. 


Cd.NVKNTlUNS   AVKC.   l.'oUKST  ET   I.'dliLKANS  I  T) 

Jusqirici.  il  n'y  a  quh  appmuvci-.  Mais  il  faut  voit-  quellos  sont  les 
conditions  de  rarrangenieiit. 

Une  grosse  question,  une  seule,  était  litigieuse  :  celle  de  savoir  si  le 
rachat,  effectué  d'après  les  contrats,  consolidait  ou  non  jusqu'à 
récliéance  de  la  concession,  c'est-à-dire  jusqu'en  1956,  le  «  i-evenu 
réservé  »,  de  11.550.000  francs,  garanti  aux  actionnaires  par  la  con- 
vention de  1883.  en  cas  de  non-rachat,  jusqu'en  IdHÔ.  La  plupart  des 
partisans  du  rachat  l'ont  contesté';  de  même  quelques-uns  de  ses 
adversaires.  —  tel  M.  Maurice  Sibille,  qui  a  déclaré  à  la  Chambre, 
dans  la  séance  du  25  janvier  1904  :  «  Sur  ce  point,  je  fais,  quant  à 
moi,  une  réserve  expresse.  Non!  les  conventions  que  j'ai  lues  n'obligent 
|)as  l'Etat  à  servir  jusqu'en  1954  et  1955  cette  annuité  assez  élevée  : 
L'obligation  n'est  imposée  à  l'Etat  que  jusqu'en  1936.  »  (Officiel, 
page  114).  Or,  sur-ce  point  fondamental  —  ce  sont  242  millions  qui 
sont  en  question  —  la  nouvelle  convention  donne  à  la  Compagnie 
partie  gagnée. 

Pour  obtenir  cette  satisfaction  énorme,  quelles  sont  les  concessions 
que  fait  de  son  côté  cette  dernière? 

En  premier  lieu,  nous  dit  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  ajjprouvant 
les  conventions,  la  caisse  des  retraites  qu'elle  remet  à  l'Etat  «  pré- 
sente un  actif  supérieur  de  plusieurs  millions  à  la  valeur  mathéma- 
tique de  ses  engagements.  »  Plusieurs  millions!  Mais,  de  l'autre  côté, 
ce  sont  deux  cent  quarante-deux  millions  qui  sont  en  cause. 

Au  reste,  ces  quelques  millions,  la  Compagnie  n'en  est-elle  pas 
strictement  redevable  à  l'Eitat  V 

Mais  d'où  proviennent-ilsV  Evidemment  —  la  Com[)agnie  ayant 
toujours  vécu  sur  la  garantie  d'intérêt  —  ils  proviennent  de  la  ga- 
rantie d'intérêt,  donc  de  versements  faits  i)ar  l'Etat  à  titre  d'avances. 
L'Etat,  en  Ips  prenant,  reprend  son  bien. 

Dira-t-on  peut-être  que  la  dette  totale  de  la  Compagnie  vis-à-vis  de 
l'Etat  se  trouve  éteinte  par  le  fait  qu'elle  lui  remet  gratuitement  son 
matériel  et  ses  approvisionnements?  Ce  ne  serait  pas  exact.  La  dette 
de  la  Compagnie  est  de  459  millions  (chiffre  donné  [)ar  M.  Caillaux 
au  Sénat  le  12  juin  dernier).  Or,  la  valeur  de  son  matériel  et  de  ses 
appi-ovisionnenients  est  de  beaucoup  inférieure.  Les  approvisionne- 
ments hgui'ent  dans  ses  comptes  (Rapport  du  81  mars  1908)  pour 
25.731.074  francs,  le  matériel,  pour  355  millions.  Mais  ce  dernier 
chiffre  est  celui  du  prix  d'achat,  du  prix  du  neuf.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  à  raison  de  l'usure,  d'une  dépréciation  que  M.  Jean  Bourrât, 
dans  son  rapport  de  1902  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer,  évalue,  en 

'  Voir  notre  livre  sur  Le  rachat  des  chemins  de  fer,  p.  2.50-256. 
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s'appuyaiit  sur  d'excellents  arguments,  pour  certaines  parties  à 
60  p.  100,  pour  d'autres  à  50  p.  100.  Les  amis  de  là  Compagnie  esti- 
ment qu"on  peut  Tévaluer  à  40  p.  100'.  Bien  que  50  p.  100  soit  assu- 
rément pour  l'ensenihle  un  mininiuni,  admettons  ce  dernier  chitt're. 
Cette  partie  de  lactif  vaudi-a  donc  218  millions,  auxquels  il  faut 
joindre  les  20  millions  d'approvisionnements.  Cela  fait  an  total  28!) 
millions. 

Il  reste,  on  lo  voit,  un  énorme  excédent  de  la  créance  de  l'Etat,  — 
220  millions.  Et  les  quelques  millions  de  boni  que  l'on  trouve  dans  la 
caisse  des  retraites  n'en  couvrent  qu'une  imperceptible  parcelle. 

En  second  lieu,  nous  dit-on,  «  la  Compagnie  renonce  à  demander  à 
l'Etat  aucun  payement  en  capital  et  ainsi  l'Etat  échappe  à  l'obligation 
de  recourir  à  un  emprunt  ».  —  Mais  le  crédit  de  l'Etat  est-il  si  bas 
que,  pour  échapper  à  la  nécessité  d'emprunter,  il  doive  renoncer  à 
une  économie  possible  de  240  millionsV  D'ailleurs  on  oublie  de  dire 
qu'en  i"enon(,-ant  à  demander  à  l'Etat  aucun  payement  en  capital,  la 
Compagnie  renonce  non  à  un  droit,  mais  à  whq  prétention,  et  que 
cette  prétention  est  insoutenable.  La  convention  de  1888  est  en  elle- 
même,  sans  doute,  ambiguë  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres, 
mais  elle  ne  fait  que  compléter,  et  n'annule  pas  le  cahier  des  charges, 
qui  est  très  net.  et  parle  d'une  «  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
Compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession  ».  Il  n'y  a  pas  de  doute:  l'Eta-t  ne  doit  que  des  annuités. 

Est-ce  que  du  moins,  au  prix  de  l'énorme  sacrifice  qu'il  fait  sans 
contre-partie,  l'Etat  obtient  la  situation  entièrement  nette  qu'il 
désire?  Le  Parlement  aura-t-il  du  moins  la  satisfaction  de  connaître 
le  prix  exact  et  définitif  du  rachat  de  l'Ouest  V  Non.  Des  aléas  subsis- 
tent. On  nous  expose  comment  «  des  mesures  sont  prévues  poui-  assurer 
le  règlement  définitif  de  tous  comptes  entre  l'Etat  et  la  Compagnie: 
au  cas  où  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  la  Compagnie  au  titre  d'annuités 
et  de  garantie  d'intérêt  seraient  supérieures  à  celles  que  la  Compagnie 
devra  remettre  à  l'Etat  et  pour  lesquelles  la  compensation  peut  être 
admise,  l'excédent  serait  couvert  par  une  émission  d'obligations  dont 
les  charges  incomberont  à  l'Etat  et  s'ajouteront  à  celles  des  emprunts 
antérieurs  de  la  Compagnie  ». 

Donc  le  prix  du  rachat  demeure  douteux:  l'emprunt,  que  l'on  vou- 
lait conjurer  a  tout  prix,  demeure  possible;  et  après  avoir  renoncé  à 
des  chances  extrêmement  importantes  pour  avoir  une  certitude,  cette 
certitude,  on  ne  l'obtient  pas. 

Aussi  lorsque  l'exposé  des  motifs  nous  dit  qu'  «  il  est  permis  d'esti- 

*  Messager  de  Paris  du  10    novembre  1908. 
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mer  que  Vaccord  intervenu  constitue,  pour  l' Etat,  un  règlement  très 
avantageux  »,  nous  sommes....  surpris.  Nous  le  sommes  moins  lorsque 
nous  constatons  que  l'action  de  VOuest,  qui  valait  820  francs  le 
30  octobre  1907.  qui  valait  820  francs  encore  le  15  juillet  1908,  au 
lendemain  du  vote  du  rachat,  a  haussé  à  mesure  que  se  confirmait  la 
nouvelle  de  la  convention,  de  façon  à  atteindre,  le  jour  de  sa  publica- 
tiou,  le  31  octobre  dernier,  929  francs. 

C'est  icne  hausse  de  cent  neuf  francs. 

Ce  n'est  pas  le  rachat  —  ce  point  doit  être  souligné  —  qui  a  abouti 
à  ce  résultat  :  au  lendemain  du  vote  du  Parlement,  l'action  de  l'Ouest 
valait  ce  qu'elle  valait  la  veille,  820  francs.  Quinze  jours  après,  le 
1*""  août,  nous  la  retrouvons  à  quelques  francs  près  au  même  cours  ; 
825  francs.  Puis  viennent  les  négociations.  Puis  vient  la  signature  de 
la  convention.  Et  l'action  bondit  à  929  francs.  C'est  la  convention  qui 
est  cause  de  cette  plus-value  prodigieuse.  Mais  précisément  parce  qu'il 
s'agit  d'une  plus-value  prodigieuse  et  qui  est  due  uniquement  à  la 
convention,  la  convention  est  impossible.  La  plus-value  tuera  la  con- 
vention. Car  la  démocratie  ne  pardonnerait  pas  à  ceux  de  ses  élus  qui 
feraient  bénévolement  aux  actionnaires  pareil  cadeau. 

La  convention  avec  la  Compagnie  d'Orléans  est  pire,  —  s'il  se  peut. 

Elle  a  pour  objet  essentiel  un  remaniement  de  frontières  entre  le 
réseau  de  l'Etat  agrandi  et  le  réseau  de  cette  Compagnie.  Le  but 
poursuivi  par  l'Etat  est  d'entrer  en  possession  de  la  ligne  de  Tours  à 
Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  de  la  ligne  de  Tours  au  Mans  et  des  lignes 
de  Bretagne,  qui  se  trouveraient  enclavées  dans  son  nouveau  réseau. 

Programme  excellent.  Mais  quel  est  le  prix  que  la  convention  met 
à  son  exécution? 

D'abord.  l'Etat,  de  son  côté,  cède  à  la  Compagnie  diverses  lignes 
situées  au  sud  de  la  ligne  de  la  Compagnie  d'Orléans  de  Paris  à  Bor- 
deaux par  Vendôme  et  Toui's.  Or  on  ne  voit  pas  la  nécessité  de  cette 
cession,  de  cette  diminution  du  réseau  de  l'Etat.  L'Etat  se  trouve  fort 
bien  aujourd'hui  de  leur  exploitation,  et  l'agrandissement  de  son  ré- 
seau ne  change  rien  à  leur  situation  par  rapport  au  réseau  de  l'Or- 
léans. Pourquoi  donc  s'en  dessaisirait-il?  La  chose  serait  d'autant  plus 
regrettable  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  le  rachat  de  l'Ouest  n'est 
qu'un  commencement.  M.  Caillaux  l'a  déclaré  au  Sénat  :  il  faudra  en 
venir  au  rachat  général,  donc  au  rachat  de  l'Orléans.  Mais  on  peut 
être  assuré,  étant  donnée  notamment  l'habileté  financière  légendaire 
de  la  Compagnie  d'Orléans,  que  lorsque  ces  lignes,  après  lui  avoir  été 
cédées,  lui  seront  reprises,  il  lui  restera  de  ces  deux  transactions  un 
appréciable  profit,  —  aux  dépens  de  l'Etat. 

Mais  ce  n'est  là  que  le  commencement.  «  L'Etat  s'engage,  en  outre. 
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à  payer  à  la  Compagnie,  jusqu'à  la  fin  de  sa  concession,  une  annuité 
(''gale  à  la  diminution  du  produit  net  résultant  pour  la  ("ompagnie 
des  cessions  et  échanges  de  lignes  ci-dessus  indiqués.  » 

Déjà  à  propos  de  l'évaluation  de  cette  diminution  du  produit  net 
nous  devons  être  inquiets.  Du  moins  une  extrême  circonspection  s'im- 
poserait-elle. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  ISHH  l'Etat  a  conclu  avec  Ja 
Compagnie  d'Orléans  une  négociation  semblable,  et  que  depuis  cette 
époque  il  lui  paie  une  annuité  de  2,500,000  francs  pour  des  lignes  qui 
le  laissent  en  déficit,  alors  que  celles  qu'il  lui  a  donnée.s  en  échange 
sont  pour  elle  une  source  de  gi-os  profits. 

Mais  surtout  voici  une  répercussion  grave  qu'aurait  la  nouvelle 
disposition.  Le  produit  net  de  la  Compagnie  —  c'est  l'hypothèse  —  va 
être  diminué,  et  elle  re(;oit  jusqu'à  la  fin  de  sa  concession  une  annuité 
correspondante  à  cette  diminution.  Mais  tandis  qu'on  constitue  à  son 
profit  cette  nouvelle  annuité,  on  ne  diminue  pas  à  projwrtion  l'annuité 
minima  prévue  par  la  convention  de  188:-i,  —  annuité  que  la  Compa- 
gnie prétend  lui  être  garantie,  en  cas  de  rachat  comme  en  cas  de  non- 
rachat,  jusqu'à  l'échéance  de  sa  concession,  alors  que  l'Etat  prétend 
quelle  prend  fin  en  1914.  Supposons  que  le  Conseil  d'Etat  admette 
l'interprétation  de  la  Compagnie.  C'est  alors  jusqu'en  1956  que  devra 
notamment  être  versé  aux  actionnaires  le  revenu  minimum  de 
•24,600,000  francs.  Ces  dernières  années,  il  a  pu  leur  être  versé  sans 
appel  à  la  gai-antie  d'intérêt;  mais  les  années  mauvaises  peuvent  re- 
venir: et  surtout  la  cession  à  l'Ecat  des  lignes  indiquées  plus  haut 
peut  faire  tomber  le  produit'net  au-dessous  du  chitïVe  nécessaii-e  poui" 
payer  ce  revenu  minimum.  Alors  —  l'annuité  qui  sert  de  compensa- 
tion étant  acquise  par  ailleurs  et  de  fa(;on  indépendante  —  il  se  trouve 
que  l'Etat,  en  exécution  de  la  convention  de  1883.  devra  combler  avec 
ses  garanties  d'intérêt  les  insufiisances  de  revenu  provenant  d'une 
diminution  du  réseau  dont  il  aura  déjà  indemnisé  les  actionnaires  :  il 
paiera  deux  fois. 

Les  choses  se  passeront  assurément  ainsi  si  une  déclaration  formelle- 
ne  rattache  pas  la  nouvelle  disposition  aux  articles  14  et  19  de  la  conven-. 
tion  de  1888  et  n'incorpore  pas  la  nouvelle  annuité  au  minimum  garanti. 

Mais  supposons  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  nouvelle  annuité  est 
à  déduire  de  celle  que  garantit  la  convention  de  1883.  N'y  a-t-il  plus 
d'objection  à  faire  V 

Il  n'y  en  aurait  plus  si  la  convention  s'arrêtait  là.  Mais  une  autre 
clause,  capitale,  mon  iinieniale.  mtQvyieni:  «Il  est  fait  remise  à  la  Compa- 
gnie de  la  dette  qu'elle  a  contractée  envers  l'Etat  au  titre  de  la  garantie 
d'intérêt.  »  Et  on  nous  rappelle  que  cette  dette  s'élève  actuellement, 
en  capital  et  en  intérêts,  à  la  somme  de  219  millions  en  chifiVes  ronds. 
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UEtat  éteint  —  (unnhile  d'un  trait  de  jdunie  —  cette  créance  de 
^19  millions,  cvéa.n<:e  énorme  au  moyen  de  laquelle  il  peut,  s'il  le  veut, 
effectuer  le  rachat  généi'al  du  réseau  sans  bourse  délier. 

Ce  que  TEtat  aurait,  en  effet,  à  payer  à  la  Compagnie  -  les  annui- 
tés mises  à  part  —  pour  effectuer  le  rachat,  c'est  la  valeur  de  son  ma- 
tériel et  de  ses  approvisionnements.  Or  les  approvisionnements  figu- 
rent dans  les  comptes  de  la  Compagnie  (Rapyort  du  30  mars  1908) 
pour  28.()o8,4o3  francs  et  le  matériel  roulant  et  l'outillage,  pour 
319,583.692  francs.  Mais  ce  dei'uier  chiffre  correspond  au  prix  d'achat, 
et  il  faut  tenir  compte  de  la  dépréciation  produite  par  Tusage.  Ad- 
mettons comme  coefficient  de  dépréciation  le  coefïiciant  minimum  de 
507o:  nous  sommes  ainsi  amenés  à  évaluer  le  matériel  roulant  etlou- 
tillage  réunis  à  159,791,846  fr.;  en  y  joignant  la  valeur  des  appro- 
visionnements. 23,638,433  fr.,  nous  arrivons  à  un  total  de  183,430,279 
francs.  —  inférieui-  de  36  millions  à  la  créance  de  l'Etat  sur  la  Com- 
pagnie. 

Donc  aujourd'hui  l'Etat,  donnant  sa  créance  en  échange  du  maté- 
riel et  des  approvisionnements,  peut  prendre  en  mains  l'exploitation 
du  réseau  sans  avoir  à  dépenser  un  centime. 

Or.  cette  créance,  il  va  en  faire  la  i-emise  à  la  Compagnie.  —  con- 
cession d'une  incalculable  |)ortée.  qui  rendra  singulièrement  plus  dif- 
ficile le  rachat  futur  de  la  totalité  du  réseau. 

Pourquoi  donc,  après  avoir  constitué  au  profit  de  la  Compagnie 
l'annuité  correspondante  à  la  perte  de  produit  net,  lui  accorde-t-il  ce 
colossal  avantage  V 

C'est  d'abord  que  la  Compagnie  ne  se  contente  pas  de  l'indemnité 
constituée  par  cette  annuité.  L'extinction  de  la  créance  de  219  millions, 
nous  dit  y  Exposé  des  motifs,  est  compensée  en  partie  «  avec  les  plus- 
values,  dès  à  pi-ésent  capitalisées,  dont  les  produits  nets  des  lignes 
cédées  par  la  Compagnie  sont  susceptibles  dans  l'avenir.  »  Ainsi,  on 
calcule  les  plus-values  dont  ces  lignes  sont  susceptibles  }Vi»(\\i' h  l'éché- 
ance de  la  concession,  on  les  convertit  en  capital,  on  porte  ce  capital 
à  l'actif  de  la  Compagnie,  et  on  le  déduit  de  sa  dette. 

Or.  il  faut  remarquer  d'abord  que  ces  plus-values  dont  les  lignes 
sont  «  susceptibles  »  ne  se  produiront  peut-être  pas.  On  convertit  en 
argent  comptant  des  plus-values  hypothétiques.  Contre  la  créance  de 
l'Etat,  qui  répond  à  des  versements  effectifs,  la  Compagnie  donne  une 
hypothèse  capitalisée. 

Il  faut  même  ajouter  qu'il  y  a  les  i-aisons  les  plus  foi-tes  d'admettre 
que  ces -plus-values  présumées  ne  se  produiront  pas.  L'Etat,  en  ce 
moment  même,  s'a^ipréte  à  imposer  des  charges  nouvelles  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer:  la  durée  du  travail  sera  réduite,  la  contri- 
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bution  patromile  à  la  caisse  des  retraites,  accrue.  Et  depuis  longtemps 
les  Compagnies  déclarent  qu'il  y  a  là  pour  elles  un  facteur  de  nioins- 
values  à  TaveDir.  Oi'.  justement  au  moment  où  ces  mesures  vont  être 
appliquées,  TEtat  va  consolidei-  pour  les  lignes  reprises  à  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  jusqu'au  tei-me  de  la  concession,  le  taux  des  plus-va- 
lues actuelles.  11  va  escompter  à  la  Compagnie  des  plus-values  rpii.  au 
luoins  dans  la  mesure  où  il  les  escomptera,  n'existeront  pas. 

Enfin  —  point  essentiel  —  par  cette  prise  en  considération  de  plus- 
values  futures.  l'Etat  innove  et  surenchérit  sur  les  conventions  de 
1888,  déjà  si  favorables  aux  Comj)agnies.  Ces  conventions,  en  cas  de 
rachat,  ne  faisaient  aucune  place  à  l'escompte  de  plus-values  futures. 
Si  l'Etat  rachetait,  d"aprés  les  conv(>ntions.  la  totalité  du  réseau  d'Or- 
léans, il  ne  paierait  rien  pour  ces  plus-values  d'avenir.  Elles  seraient 
sa  propriété  gratuite.  L'Etat  modifie  donc  défavorablement  .sa  situa- 
tion financière  vis-à-vis  de  la  Compagnie  en  portant  à  .son  actif  ces 
plus-values  qu'il  dépend  de  lui  de  pi-cndre.  11  l'enrichit.  11  s'appau- 
vrit. 

Et,  chose  gi'ave.  cet  enrichissement,  cet  appauvrissement  sont  défi- 
nitifs. Demain  l'Etat  peut  racheter  l'Orléans.  Et  \i\  n'est  pas  douteux 
que,  tôt  ou  tard  —  bientôt  sans  doute  —  sous  la  pression  de  la  poussée 
démocratique,  il  le  rachètera,  comme  les  autres  réseaux.  Eh  bien! 
pour  les  plus-values  des  lignes  reprises  aujourd'hui,  plus-values  qui 
lui  reviendraient  alors  gratuitement,  il  portera,  et  il  portera  pendant 
de  longues  années,  le  poids  de  l'opéi'ation  d'escompte  conclue  aujour- 
d'hui. 11  aura,  gi-acieusement,  sans  contre-partie,  éteint  une  partie  de 
sa  créance  sur  la  Compagnie,  —  ce  qui  revient  à  dire,  puisque  pour 
acquérir  le  matériel  de  la  Compagnie  il  devra  faire  un  emprunt,  qu'il 
aura,  sans  utilité,  sans  objet,  bénévolement,  a.s.sumé  la  charge  des  in- 
térêts et  de  l'amorti.ssement  d'un  emprunt  considérable. 

En  second  lieu,  nous  dit-on.  l'extinction  de  la  dette  est  compensée 
avec  la  valeur  du  matériel  roulant  remis  par  la  Compagnie  à  l'Etat  à 
titre  définitif  pour  le  service  des  lignes  cédées,  déduction  faite  de  la 
valeur  du  matériel  l'outant  inversement  remis  par  l'Etat  à  la  Compa- 
gnie; en  troisième  lieu,  elle  est  compen.sée  avec  la  perte  d'usage  et 
d'amortissement  du  matériel  roulant  prêté  par  la  Compagnie  à  l'Etat 
à  titre  temporaire.  Mais  il  est  clair  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  con- 
tre-parties tout  à  fait  minimes. 

Enfin  il  y  a  compensation  «  avec  l'attribution  à  l'Etat  de  GO  7o  des 
excédents  de  produit  net.  dès  que  ces  excédents  viendront  à  se 
produire,  alors  que  dans  le  régime  actuel  de  la  convention  du  28 
juin  188.S,  ces  excédents  doivent  être  entièrement  versés  à  la  Com- 
pagnie jusqu'à  concurrence  d'une   somme  de  9,fi00,000  francs,    la- 
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quelle  constitue  pour  les  actionnaires  un  supplément  de  dividende 
réservé.  » 

Cette  explication  donne  à  entendre  que  la  pai'ticipation  de  l'Etat 
va  être  accrue.  Il  n'en  est  rien,  du  moins  pour  une  péi-iode  très  lon- 
gue. Au  contraire,  la  participation  do  l'Etat  aux  bénéfices  de  la  Com- 
pagnie—  ou  plutôt  à  la  partie  de  ses  bénéfices  qui  excède  le  minimum 
garanti  -  va  être  réduite.  On  omet  de  dire  en  effet  que  ce  n'est 
qu'après  avoir  remboursé  intégralement  sa  dette  que  la  Compagnie, 
sous  le  régime  pi-ésent  (art.  14  de  la  convention  de  1883),  a  le  droit 
de  garder  pour  ses  actionnaires  le  revenu  réservé  supplémentaire  de 
9,600,000  francs.  En  sorte  que  l'Etat  qui,  aujourd'hui,  reçoit,  à  titre 
de  remboursement,  l'intégralité  de  l'excédent  du  produit  net  de  la 
Compagnie,  ne  recevrait  après  le  vote  de  la  Convention  projetée  que 
les  60  "/o  de  cet  excédent.  Les  recettes  du  Trésor  seraient  non  pas 
accrues,  mais  diminuées. 

C'est  donc  moyennant  une  contre-partie  infinitésimale  ou  nulle  que 
l'Etat  se  dispose  à  faire  remise  à  la  Compagnie  de  sa  créance  sur  elle 
de  219  millions. 

Aussi,  l'action  de  l'Orléans,  qui  valait  1,350  francs  le  15  octobre, 
montait,  le  jour  de  la  publication  de  la  convention,  à  1434  francs; 
soit  quatre-vinc/i-quatre  francs  de  hausse. 

Et  la  presse  capitaliste  entonne  un  hosannah,  —  que  la  pudeur  et 
la  prudence  eussent  certes  commandé  moins  bruyant. 

L'autre  presse,  sauf  deux  ou  trois  exceptions,  se  tait. 

Mais  il  n'est  pas  possible  qu'une  discussion  ne  s'engage  pas  au  Par- 
lement. Or,  c'est  là  une  épreuve  que  les  nouvelles  conventions  ne 
pourront  pas  supporter. 

Le  triomphe  des  Compagnies  aura  été  d'un  jour. 

EUGAKD    MlLHAUI). 


CHRONIQUE 


LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES 

En  Aiij»lclcrre. 

D'après  le  récent  rapport  annuel  du  Board  of  Trade  sur  les  sociétés  ano- 
nynnes  anglaises  en  1907,  il  a  été  créé  au  cours  de  cette  année  o,:265 
sociétés  avec  un  capital  total  de  137.907,000  t  (ou  3, 447, 673,000  francs), 
contre  4,840  sociétés  avec  un  capital  de  136,738,000  €  (3,388,430,000 
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francs)  en  1906.  Le  nombre  des  sociétés  est  en  augmentation  de  425  unités, 
alors  que  l'augmentation  du  capital  total  n'est  que  de  1,168,000  ^ 
(29,200.000  fr).  Comparé  à  1903,  le  nombre  des  sociétés  est  en  augmenta- 
tion de  1,090  unités  (o,26o  contre  4.175)  alors  que  l'augmentation  du  capi- 
tal total  n'est  que  do  1,301,000  t  ou  de  32,525,000  francs  (137,907,000  € 
contre  136,6'>0,000). 

Ce  qui  ressort  de  ces  chiffres,  c'est  la  tendance  à  la  décroissance  du  capi- 
tal moyen  des  sociétés.  Après  s'être  emparée  des  plus  grandes  entréprises, 
la  forme  de  la  société  anonyme  gagne  maintenant,  de  proche  on  proche,  des 
catégories  d'entreprises  de  moindre  envergure.  Le  régime  nouveau  —  celui 
de  la  séparation  radicale  entre  le  capital  et  le  travail  —  s'étend  ainsi  toujours 
à  de  nouveau.x  domaines. 

En  avril  1908,  le  nombre  des  sociétés  était  de  45,305  et  leur  ca|)ital 
versé,  de  2,123,492,000  £,  soit  près  de  54  milliards  de  francs,  le  capital- 
obligations  non  compté. 

CARTELS   ET  TRUSTS 

Leur  action  sur  les  prix. 

Un  fait  tout  récent  illustre  l'action  des  monopoles  industriels  sur  les  pri.x. 
Au  lendemain  de  l'échec  des  négociations  en  vue  du  renouvellement  du 
syndicat  allemand  du  fer  brut,  le  prix  do  ce  produit  est  tombé  de  75  à  65 
marks  :  la  baisse  est  exactement  égale  au  chiffre  du  droit  de  douane,  10  francs. 
La  monopolisation  du  marché  intérieur  par, les  établissements  syndiqués 
leur  avait  permis  de  lever  sur  les  consommateurs  nationaux  un  tribut  égal 
à  l'intégralité  de  la  taxe  douanière  multipliée  par  l'intégralité  de  leur  pro- 
duction. 

Aussi  on  peut  être  assuré  que  le  syndicat  se  reconstituera. 

Si  les  prix  n'ont  été  exhaussés  que  de  10  francs,  c'est  que  l'entrée  en  jeu 
de  la  concurrence  étrangère  assignait  à  renchérissement  cette  limite.  Et  là 
est  la  raison  pour  laquelle  les  cartels  et  truts  nationaux  tendent  à  l'entente 
internationale.  La  monopolisation  nationale  n'est  qu'une  étape  vers  la  mono- 
polisation mondiale. 

Cartels  internation:tux. 

Le  sj/iidical  iiitrniafionitl  des  vt-rres  à  filaces  a  fait  en  Angleterre  un  pas 
décisif,  par  l'adhésion  de  l'établissement  le  plus  imitortant  du  pays,  qui  avait 
opposé  jusque-là  une  résistance  obstinée  [Ncue  Freie  Presse,  du  19  juillet) 

Un  ca7-tel  international  du  zinc  s'est  constitué  à  Berlin  sous  la  direction, 
de  l'établissement  Hnhenlohewerke.  D'autre  part,  un  cartel  international  de 
l'étain  est  en  préparation.  Le  groupe  allemand  a  lixé  les  bases  de  son  statut, 
qui  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  l'arrangement  international  aura  été  accepté 
par  les  groupes  des  autres  pays.  L'accord  est  complet  dans  le  groupe  allemand 
sur  les  propositions  à  faire  au  groupe  franco-belge  (iW  Fr.  Pr.,l6  juillet). 
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LA  NATIONALISATION  DES   MONOPOLES 


Lia    Couiuiiisiiiiioii    des    monopoles    de    lîi    C]lianil>re 
tfrauoaise.  —  Question. 

Le  12  juillet  7.000',  le  Pet  il  Temps  piildiait  rinforniation  suivante: 

«  La  sous-connnission  des  mono|)oles( commission  de  la  législation  liscale) 
s'est  constituée  aujourd'hui.  Elle  a  désigné  comme  président  M.  Cochery  et 
comme  secrétaire  M.  Varenne. 

«  Elle  a  décidé  de  prendre  communication  des  renseignements  que  pos- 
sède le  gouvernement  sur  le  fonctionnement  possible  des  monopoles  des 
pétroles,  de  la  rafTinerie  du  sucre  et  de  la  rectification  de  l'alcool. 

«  M.  Varenne  a  été  chargé  de  receuillir  les  renseignements  sur  le  mono- 
pole des  pétroles  ;  M.  Ceccaldi,  de  recueillir  les  renseignements  sur  le 
monopole  des  sucres  :  M.  Tavé,  sur  le  monopole  de  rectification  de  l'alcool. 

«  En  ce  qui  concerne  les  assurances,  la  sous-commission  a  rédigé  un 
questionnaire  très  complet  sur  la  situation  des  assurances  en  France  et  à 
l'étranger  qui  sera  adressé  aux  ministres  compétents.  » 

Quel  est,  après  deux  ans  écoulés,  l'état  des  travaux  de  cette  commission  ? 
Le  public,  à  notre  connaissance,  n'en  n'a  pas  été  informé.  Et  pourtant,  il 
s'agit  de  questions  sur  lesquelles  l'opinion,  étant  donnée  la  composition  de 
la  Chambre  actuelle,  est  en  droit  de  réclamer  non  pas  seulement  des  études 
el  des  conclusions  fermes,  mais  des  réalisations. 

Or  la  présente  législature  —  nous  espérons  que  la  commission  ne  l'oublie 
pas  —  n'a  plus  devant  elle  que  dix-huit  mois  d'existence. 

CHEMINS  DE  FER 

En  Aug^leterre. 

Le   trust  des   compagnies. 

11  devait  immanquablement  arriver  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
d'Angleterre  vinssent  à  s'entendre  pour  faire  cesser  entre  elles  une  concur 
rence  défavorable  à  leurs  actionnaires.  C'est  maintenant  chose  faite  en  ce 
qui  concerne  trois  des  plus  grandes  d'entre  elles,  Xortlt  Western.  Midland 
et  Great  Sorthern.  Désormais  des  accords  régleront  entre  elles  le  partage 
du  trafic,  et  des  tarifs  communs  seront  ado|)tés.  Cette  nouvelle  s'est  répandue 
dans  le  public  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  septembre,  causant  autant 
de  satisfaction  aux  actionnaires  que  d'inquétudes  au  public  et  au  personnel. 

La  joie  des  actionnaires  sera-t-elle  de  longue  durée?  On  peut  en  douter. 
La  constitution  de  ce  monopole  privé  donne  à  l'idée  de  la  nationalisation  des 
voies  ferrées,  qui  a  fait  de  grands  progrès  dans  le  Royaum<;-l'ni  depuis 
quelques  années,  des  forces  nouvelles.  Peut-être  ne  tardera-t-elle  plus  beau- 
coup à  être  miire  pour  la  réalisation,  — d'autant  qu'on  prétend  que  M.  Lloyd- 
Oeorge,  chancelier  du  Trésor,  est  rentré  d'Allemagne  fort  avantageusement 
impressionné  par  le  fonctionnement  des  chemins  de  fer  d'Etat  dans  ce  pays. 
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En  Auti'ielie. 

Nouvelles  nationa/isahous. 

Sur  le  mandat  qu'il  avait  reçu  du  Parlement  au  cours  de  la  dernière  session 
le  gouvernement  autrichien  a  poursuivi  pendant  ces  vacances  et  mené  à 
bonne  fin  des  négociations  au  sujet  du  rachat  de  la  Çompaqnie  des  chemins 
de  fer  de  t'Etat,  de  la  Compafjnie  du  \'ord-Ovpst,  de  la  (jompagnif  Siid- 
Nord  allemande  et  de  la  Compaçjnie  du  Xord  de  la  Bohême.  11  s'agit  d'un 
ensemble  de  lignes  d'une  longueur  totale  de  3,142  kilomètres.  C'est  la  plus 
importante  opération  de  rachat  que  l'Autriche  ait  faite  jusqu'à  ce  jour. 

La  ratification  du  Parlement  n'est  pas  douteuse. 

Cette  opération  terminée,  le  réseau  de  l'Etat  autrichien  comptera  18,100 
kilomètres.  Il  ne  restera  plus  dans  ce  pays  au.x  mains  des  compagnies  que 
3,229  kilomètres,  —  dont  la  reprise  ne  saurait  tarder. 

En  France. 

Le  «  Conseil  consultatif  du  travail  »  des  employés  de  chemins  de  fer. 

M.  E.  Briat,  secrétaire  général  de  la  Chambre  consultative  des  associations 
ouvrières  de  production  et  membre  du  conseil  supérieur  de  travail,  nous 
fait  connaître,  dans  une  étude  parue  dans  le  Matin,  le  2o  août,  les  sentiments 
du  personnel  organisé  des  chemins  de  fer  à  l'égard  de  l'institution  des  con- 
seils de  travail.  «  Les  conseils  consultatifs  du  travail,  écrit-il,  ne  sont  pas 
une  nouveauté  en  France.  En  1900,  M.  Millerand,  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  en  avait  institué  quatre,  par  décrets,  et  l'année  suivante. 
M.  Baudin,  alors  ministre  des  travaux  publics,  en  créa  un  pour  les  employés 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

«  Le  conseil  consultatif  du  travail  des  employés  de  chemin  de  fer,  étant 
composé  de  fonctionnaires,  n'a  pas  connu  de  diflicultés  de  formation  ;  les 
chefs  représentent  la  section  patronale,  les  petits  employés,  la  section  ou- 
vrière. Ces  derniers  sont,  en  très  grand  nombre,  adhérents  au  syndicat  na- 
tional des  travailleurs  des  chemins  de  fer,  qui  n'a  cessé  de  faire  une  active 
propagande  en  faveur  des  conseils  consultatifs.  Le  syndicat  se  déclare,  en 
effet,  satisfait  des  résultats  qui  ont  été  obtenus,  et  demande  que  cette  mesure 
soit  étendue  aux  autres  réseaux.  » 

BATEAUX 

A    propos    de    la    grève    des    bateaux- mouches    à 
Paris.  —  Projet  de  municipalisation. 

A  propos  de  la  grève  des  bateau.x-raouches  qui  a  eu  lieu  cet  été  à  Paris, 
et  du  projet  de  municipalisation  de  ce  service,  mis  un  instant  en  avant,  mais 
en  faveur  duquel  aucune  cam{>agne  n'a  été  faite,  il  ne  .sera  pas  inutile  de 
signaler  cette  opinion  émise  à  l'heure  où  le  problème  se  posait  par  un 
journal  radical  suisse,  la  lievue,  de  Lausanne  :   «  On  pourrait  —  ce  moyen 
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est  déjà  suggéré  —  rai'heler  l'entipprisc  que  la  muuicipalité  gérerait  elle- 
même.  Mais  l'idée  d'une  régie  est  généralement  antipathique  aux  Parisiens, 
qui,  mal  prévenus  jiar  les  blaçiues  île  journaux  charivariques  et  de  cafés- 
concert,  s'imaginent  pour  la  plupart  qu'une  régie  est  un  monopole  et  une 
contribution  indirecte,  une  machine  à  impôts  comme  la  fabrication  des  allu- 
mettes, et  qui  dés  lors  n'en  veulent  à  aucun  prix'.  »  Tel  est,  dans  sa  juste 
sévérité,  le  jugement  d'hommes  qui  ont  sous  les  yeux  des  régies  municipales 
gérées  industriellement  et  démocratiquement. 

Pour  combattre  la  conception  «  charivarique  »  de  la  régie,  il  n'est  que 
deux  moyens:  faire  connaître  le  fonctionnement  et  les  résultats  de  ces 
régies  bien  conduites,  et  associer  toujours  dans  la  propagande  la  lutte  pour 
la  régie  et  la  lutte  pour  l'abaissement  des  prix. 

TÉLÉPHONES 

En  France. 

Une  tentative  du  Temps. 

L'incendie  du  Gutenberfi  a  été  pour  le  journal  le  Temps  l'occasion  d'une 
tentative  en  faveur  de  la  restitution  k  l'industrie  privée  du  service  des  télé- 
phones. Dans  sa  Semaine  Financière  du  28  septembre,  il  plaide  avec  chaleur 
cette  cause.  Après  avoir  rappelé  ce  qu'a  été  et  ce  qu'est  encore  «  la  crise  du 
téléphone»,  il  déclare  l'Etat  incapable  de  la  solutionner.  «  Le  peu  de  res- 
sources disponibles  de  nos  budgets  ne  sera-t-il  pas  une  cause  permanente 
de  lenteur  dans  l'installation  d'appareils  nouveaux,  dans  l'exécution  d'un 
vaste  programme  destiné  à  mieux  servir  les  intérêts  du  public?  De  quels 
moyens  autrement  puissants  dispose  une  société  qui,  n'ayant  pas  à  attendre 
ses  ressources  d'un  vote  du  Parlement,  peut  en  quelques  jours  se  les  pro- 
curer par  son  crédit,  sans  faire  échec  à  d'autres  dépenses  utiles  à  la  marche 
des  services  de  l'Etat.  » 

Donc,  que  lEtat,  «exploitant  incapable  et  négligent»,  repasse  le  service 
à  la  Société  industrielle  des  téléphones  ! 

Cette  suggestion  est  restée  sans  effet.  II  est  des  mouvements  en  arrière 
qui  sont  impossibles.  Mais  il  demeure  vrai  que  le  régime  actuel  est  intolé- 
rable. Si  l'on  ne  veut  pas  rétrogader  —  et  on  ne  le  peut  pas,  —  il  ne  faut 
pas  piétiner  sur  place  :  il  faut  avancer.  Il  faut  organiser  l'industrie  d'Etat 
des  téléphones  sur  les  bases  industrielles  et  financières  nécessaires  à  son 
fonctionnement  normal  et  à  sa  prospérité.  Il  faut  la  libérer  des  dotations 
budgétaires  et  lui  assurer  l'autonomie  financière,  lui  donner  le  droit  d'em* 
prunter.  —  En  outre,  il  importe  que  le  public,  qui  a  commencé,  poursuive 
et  développe  son  organisai  ion  pour  le  nécessaire  contrôle  du  service. 


'  Bevîte,  de  Lausanne,  du  22  juillet  1908. 
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LA  HOUILLE  BLANCHE 

En  Suisî^e. 

.\omelles  usines  puhligui's  d'électricifé  dans  le  Cfiniou  de  Stiiut-Gall. 

Le  lo  mars  dernier,  le  peuple  zurichois  ratiliait  une  loi  décrétant  l'éta- 
blissement dans  le  canton  de  Zurich  d'usines  publiques  hydro-électriques, 
en  vue  d'arrêter  la  mainmise  des  compagnies  privées  sur  la  houille  blanche 
du  pays  et  d'assurer  sur  tout  le  territoire  du  canton  la  distribution  d'élec- 
tricité la  plus  large  et  la  plus  économique  possible.  (Test  en  ce  moment-ci  le 
canton  de  Saint-Gall  qui  s'apprête  à  résoudre  le  même  problème.  Il  existe 
déjà  dans  ce  canton  une  usine  publique  d'électricité,  située  près  du  canal 
intérieur  du  Rheinthal,  qui  alimente  de  force  et  de  lumière  le  Haut-Rheintal 
et  notamment  fournit  le  courant  dont  il  a  besoin  au  tramway  Altstaetten- 
Berneck.  Sur  l'invitation  du  Grand  Conseil  (Chambre  des  députés),  le  gou- 
vernement cantonal  étudie  la  création  de  deux  nouvelles  usines  publiques, 
l'une  dans  la  vallée  de  la  Tamina,  au-dessus  de  Ragaz,  et  l'autre  au  bord 
(le  la  Thur.  dans  le  Haut-Toggenbourg.  Son  intention  est  d'installer  le  réseau 
de  distribution  de  l'Etat  en  commençant  par  les  parties  du  pays  qui  ne  sont 
encore  desservies  par  aucune  usine  d'électricité. 

LES  ASSURANCES 

En  France., 

Pi'ojet  de  nalionalisntion. 

Une  proposition  de  loi  tendant  à  constituer  au  profit  de  l'Etat  le  mono- 
pole des  assurances  (incendie,  grêle,  inondations,  vie  humaine,  accidents 
de  personnes,  sinistres  maritimes)  a  été  déposée,  le  27  février  dernier,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Vincent  Carlier  et  un  certain 
nombre  de  ses  collègues  socialistes. 

Cette  pro[)Osition  affecte  aux  retraites  ouvrières  la  plus  grande  partie  des 
bénéfices  du  monopole. 

Renvoyée  à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociale  le  27  fé- 
vrier, elle  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'un  rapport. 

Rappelons  que  le  monopole  des  assurances  fait  partie  du  programme  du 
parti  radical.  (Voir  plus  loin,  à  la  Bihliofiraphie,  La  Politique  Radicale. 
par  Ferdinand  Buisson.) 

M.  Vincent  Carlier  a  publié  récemment  sa  proposition  de  loi  (exposé  des 
motifs  et  texte)  et  une  série  de  documents  sur  les  compagnies  d'assurances 
et  sur  le  monopole  en  une  brochure  de  propagande  intitulée  :  Les  liêuéfices 
du  inouopole  des  assura)ices  :  Etude  pour  les  retraites  aux  vieillards  \ 

'  Edition  du  Socialisme,  15,  rue  Visconti,  Paris,  94  pages,  iu-l(j,  0  fr.  40. 
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En  Suisse. 

Le  monopole  dr  /'(issunnur-nrciilenls  roté  an  Conseil  national. 

Le  ;{0  septembre  dernier,  par  120  voix  contre  14,  conl'oriiiénient  à  la 
proposition  du  Conseil  fédéral  (ou  gouvernenienl),  le  Conseil  national  de  la 
Confédération  suisse  a  voté  la  constilulion  au  profit  de  l'Etat  du  nïonopole 
de  l'assurance-accidents. 

Le  iienevois,  organe  radical,  a|)précie  ainsi  ce  vote  :  «  iS'ous  aurons  donc 
un  établissement  fédéral  d'assurance  contre  les  accidents.  Pouvait-on  aban- 
donner cette  assurance  à  l'industrie  privée,  soit  aux  nombreuses  sociétés 
qui  existent  dans  notre  pays?  Ce  moyen  eût  été  fort  impratique  et  coûteux, 
sinon  impossible  à  appliquer.  »  Il  cite  ensuite,  en  les  approuvant  sans 
réserve,  ces  observations  du  Journal  du  Jura  :  «  Les  compagnies  d'assu- 
rance peuvent  en  principe  accepter  ou  refuser  qui  bon  leur  semble,  et  pour 
les  forcer  d'accepter  des  assurés  malgré  elles,  il  faudrait  évidemment  se 
soumettre  à  leurs  conditions.  En  outre,  leurs  frais  généraux  pèsent  lour- 
dement sur  les  assurés,  dont  les  prin)es  se  trouvent  majorées  de  ce  chef  de 
40  7o-  L^s  ff'^'s  d'administration  de  l'établissement  fédéral  seront  bien 
moins  élevés.  Bref,  il  était  pour  ainsi  dire  impossible  de  s'arrêter  à  une 
autre  solution  qu'au  monopole  de  la  Confédération.  Les  compagnies  privées 
s'en  plaignent;  elles  ne  sont  peut-être  pas  étrangères  aux  tentatives  faites 
pour  entraver  l'assurance  contre  les  accidents'.  » 

D'autre  part,  la  Revue  de  Lausanne  expose  en  ces  termes  les  raisons  pour 
lesquelles  les  radicaux  vaudois  ont  voté  pour  le  monopole  :  «  Ils  ne  l'ont 
pas  fait  pour  l'amour  du  monopole,  mais  parce  qu'il  leur  a  paru  qu'il  n'était 
ni  de  la  dignité  de  l'Etat  ni  de  son  intérêt  d'être  placé  sur  le  même  pied 
que  les  compagnies  d'assurance  privées  ou,  plus  vraisemblablement,  sur  un 
pied  d'infériorité,  obligé  de  subir  leur  concurrence,  de  leur  disputer  les 
bonnes  assurances  ou  de  se  contenter  des  mauvaises.  Ils  l'ont  fait  aussi 
parce  que  l'établissement  d'assurance  fédéral  sera  administré  [)ar  les  repré- 
sentants des  assurés,  ce  qui  est  la  meilleure  garantie  qu'on  put  trouver 
contre  les  tendances  bureaucratiques  ou  une  exploitation  s'inspirant  de  prin- 
cipes étrangers  à  une  bonne  administration  commerciale^.  » 

ALCOOLS 
En  Suisse. 

Le  fond  ion  nement  de  la  ré(/ie. 

Le  reproche  de  verser  dans  le  bureaucratisme  a  été  adressé  par  les 
liasler  Xachricliten  à  la  régie  fédérale  des  alcools,  à  propos  du  fait  suivant  : 
il  arrive  que  certains  clients  reçoivent  le  même  jour,  par  le  même  courrier, 

'  Genevois,  du  8  décembre. 
*  Revue,  du  5  décembre. 
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pour  des  expéditions  de  deux  qualités  différentes  d'alcool,  deux  factures 
sous  plis  différents,  et  parfois,  si  leurs  versements  anticipés  ont  été  supé- 
rieurs au  montant  des  factures,  deux  mandats,  —  ce  qui  représente  un 
double  travail  d'écriture,  des  frais  doubles  d'enveloppes,  et  pour  le  service 
postal  une  double  charge.  Sur  cette  critique,  s'en  greffait  une  autre  :  l'inces- 
sante augmentation  du  personnel  de  la  régie. 

Nous  trouvons,  dans  la  (tazelle  de  Lxusfiune,  la  réponse  envoyée  de 
Berne.  La  voici  :  «  L'inconvénient  signalé  est  une  conséquence  inévitable 
de  la  répartition  du  travail  entre  deux  employés,  dont  l'un  s'occupe  exclu- 
sivement des  alcools  potables  et  bruts  et  l'autre  de  l'alcool  dénaturé. 

«  Quand  un  client  a  commandé  plusieurs  fûts  d'alcool  de  la  même  qualité, 
il  ne  reçoit  qu'une  seule  facture  et  un  seul  remboursement,  puisque  l'opé- 
ration est  faite  par  un  seul  et  même  employé.  Mais  si  le  client  a  commandé 
de  l'alcool  dénaturé  et  de  l'alcool  potable,  il  recevra  nécessairement  deux 
factures,  sous  deux  enveloppes,  et  deux  mandats. 

«  L'employé  qui  expédie  l'alcool  potable  ne  peut  pas  savoir  que  son  col- 
lègue, le  même  jour,  a  expédié  au  même  client  de  l'alcool  dénaturé.  Pour 
éviter  l'envoi  de  deux  factures  sous  deux  enveloppes,  les  deux  employés  en 
question  devraient  collationner  tous  les  jours  leurs  envois,  ce  qui  n'est  pas 
facile  pour  une  moyenne  quotidienne  de  140  factures,  sans  compter  les 
autres  pièces  de  la  correspondance.  Vaut-il  vraiment  la  peine  de  faire  ce 
travail,  qui  peut  causer  aussi  des  erreurs,  pour  sauver  chaque  semaine  une 
quinzaine  d'adresses  doubles  ? 

«  Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  petil  inconvénient,  dépourvu  d'im- 
portance, dû  uniquement  à  l'application  du  principe  de  la  répartition  du 
travail  '.  » 

«  Si  l'administration  de  l'alcool  était  vraiment  bureaucratique,  elle  ren- 
verrait une  grande  partie  des  commandes  qu'elle  reçoit  parce  qu'elles  sont 
tout  à  fait  incomplètes.  Mais  les  employés,  par  contre,  font  des  recherches 
suffisantes,  et  en  se  basant  sur  les  envois  exécutés  précédemment  au  même 
client,  ils  complètent  les  indications  qui  manquaient  dans  la  commande. 

«  //  n'est  pas  exact  que  les  fonctionnaires  et  emplotjés  de  la  régie  aug- 
mentent en  nombre  chaque  année  :  ils  étaient  76  en  1901  ;  72  en  1905  e' 
depuis  lors  ils  n'ont  pas  augmentés.  Ces  72  employés  comprennent  tout  le 
personnel  des  trois  entrepôts,  des  établissements  de  rectification  et  contrôlé, 
et  de  l'administration  centrale.  En  moyenne,  le  nombre  des  expéditions 
atteint  40,000  ;  tout  le  service  d'expédition  au  bureau  central  est  fait  par 
deux  employés.  Quelle  administration  privée  pourrait  fonctionner  avec  moins 
de  personnel  -  r'  » 


^  Gazette  de  Lausanne,  du  18  septembre  1908. 
^  Gazette  de  Latisanne,  du  10  septembre  1908. 
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CAFÉ 

En  France. 

Projet  (le  régie. 

Au  retour  d'un  voyage  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  notamment  au  Brésil, 
M.  Henri  Turot,  conseiller  municipal  socialiste  de-  Paris,  a  publié  dans  le 
Journal,  le  7  décembre  1906  et  le  3  janvier  1907,  deux  importants  articles 
dans  lesquels  il  préconisait  l'établissement  en  France  du  monopole  du  café. 
11  vient  de  consacrer  au  même  sujet  un  livre,  Ln  Régie  du  Café  ',  dans  le- 
quel il  développe,  documente,  précise  sa  conception.  11  répond  aux  objections 
qui  lui  avaient  été  faites,  en  termes  décisifs.  L'établissement  du  monopole 
du  café  apparaît  bien  comme  favorable  aux  consommateurs,  délivrés  des  in- 
nombrables fraudes,  parfois  graxement  nocives,  pratiquées  sur  les  cafés,  et 
au  Trésor  public,  auquel  la  régie,  établie  sur  les  bases  proposées,  assurerait 
une  recette  supplémentaire  de  110  millons  par  an.  Henri  Turot  est  favorable 
au  principe  de  la  torréfaction  par  l'Etat,  mais  sans  en  faire  une  condition 
.s-//(é'  qua  non  de  la  réalisation  de  son  projet.  Il  laisse  aux  détaillants,  aux 
épiciers,  la  vente  au  consommateur.  A  diverses  reprises,  il  fait  intervenir 
des  rouages  empruntés  k  des  industries  d'Etat  fonctionnant  dès  aujourd'hui 
en  F'rance  et  notamment  à  la  régie  du  tabac.  Par  là  et  par  mille  dispositifs 
d'un  caractère  pratique  incontestable,  il  appuie  solidement  la  nouvelle  ins- 
titution sur  la  réalité.  Il  prévoit  des  indenmités  pour  les  commerçants  ou 
industriels  expropriés,  et  ici  encore  il  s'inspire  directement  de  précédents 
pratiqués  en  France. 

Nous  ne  formulerons  à  l'égard  de  ce  projet  qu'une  réserve.  Elle  vise  son 
caractère  fiscal.  M.  Henri  Turot  se  propose  de  fournir  110  millons  au  Trésor, 
pour  la  caisse  des  retraites  ouvrières.  Mais  ce  n'est  pas  avec  des  impôts  de 
consomujation  que  doit  être  alimentée  la  caisse  des  retraites  ouvrières.  Le 
café  paie  aujourd'hui  un  droit  de  douane  de  132  millons:  que  la  nouvelle 
régie  réalise  un  bénéfice  équivalent,  cela  est  peut-être,  dans  l'état  présent 
des  finances  françaises,  nécessaire.  Mais  qu'elle  fasse  rendre  au  café  110 
millons  d'impôts  de  plus,  c'est  ce  qui  ne  serait  ni  démocratique  ni  économi- 
(jue.  Il  faut  que  la  nouvelle  institution  profite,  dans  toute  la  mesure  du  possi 
ble,  à  la  large  masse  des  petits  consommateurs,  et  dégrève  la  consommation. 

LAIT  STÉRILISÉ 

Les  dépôts  uiuni<*ipaux  d' Angleterre. 

Le  Municipal  Year  Book  pour  1908  publie  une  statistique  des  dépôts  mu- 
nicipaux de  lait  stérilisé  en   Angleterre.  Cette  statistique   présentée  à  la 

'.  Paris,  Cornély  édit.,  127  p.  in-16,  (1  franc). 
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Chambre  des  Communes  par  M.  John  Burns  le  23  mai  1907,  fait  connaître 
les  localités  qui  ont  établi  de  semblables  dé[)ôts,  leur  frais  d'installation  et 
les  recettes  et  dt'ipenses  de  chaque  annce  dcjiuis  leur  création.  Les  localités 
et  années  de  fondation  sont  les  suivantes  :  Battersea  (1903),  Lambeth  (IQOoj, 
Woolwich  (1907),  Bradford  (190'0.  Burnley  (1906),  Liverpool  (1901). 
Saint-Helens  (1900\  Ashfon  under-Lyne  (1902).  et  Dukinfield  (1901).  Le 
dépôt  de  Dul\inlield  n'a  existé  que  jusqu'en  1903.  Les  frais  d'installation 
varient  entre  220  et  659  €  (3,500  et  16,475  fr.).  Les  recettes  sont,  sauf 
une  exception  —  Bradford  en  1907  —  inférieures  aux  dépenses.  La  collec- 
tivité des  contribuables  couvre  le  déficit.  Aussi  bien,  il  s'a^jit  d'un  service 
non  seulement  d'intérêt  commun,  mais  de  salubrité  publique,  de  sécurité 
l)ublique  —  le  but  est  la  lutte  contre  la  tuberculose  —  pour  lequel  le  sys- 
tème communiste  de  la  vente  au-dessous  du  prix  de  revient  est  rationnel  et 
économique. 

BRIQUETERIES 

Une  rég-ie  d'Etat  en  Hong-rîe. 

Le  gouvernement  hongrois,  au  mois  de  juillet  dernier,  avant  la  clôture  de 
la  session  du  Parlement,  a  décidé  de  faire  construire  à  Budapest  un  grand 
noml)re  d'habitations  ouvrières.  A  cette  occasion,  ainsi  que  nous  l'apprend  la 
Neue  Freip  Presse  du  26  juillet,  le  président  du  Conseil  a  déclaré  que,  pour 
échapper  aux  prix  excessifs  établis  par  le  cartel  des  briqueteries,  il  ferait 
fabriquer  en  régie  directe  les  briques  nécessaires  pour  ces  constructions, 

USINES  A  CIMENT 

Projet  de  régie  municipale  à  A'ienne. 

Le  même  organe,  dans  son  numéro  du  20  septembre,  signale  que  l'offre 
(l'une  usine  à  ciment  vient  d'être  faite  â  la  ville  de  Vienne.  C'est  en  1910 
qu'e.xpirent  les  traités  de  fourniture  de  ciment  passés  par  la  commune  avec 
(les  entreprises  privées,  et  la  mise  en  régie  directe  de  la  fabrication  du 
ciment  dont  elle  a  besoin  pour  divers  grands  travaux  est  envisagée  avec 
faveur.  Déjà  une  première  fois,  il  y  a  quelques  années,  la  Ville  avait  acquis 
un  terrain  à  cette  fin  ;  mais  le  projet  avait  été  par  la  suite  abandonné.  De- 
puis, l'idée  a  fait  du  chemin,  et  dans  les  cercles  dirigeants  de  la  munici- 
l>alité  on  se  trouve  encouragé  à  cette  extension  nouvelle  des  attributions 
économiques  de  la  Ville  par  les  résultats  favorables  de  ees  services  indus- 
triels, de  plus  en  plus  importants  et  nombreux. 

E.  M. 
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Kerdinand  Buisson.  La  l*olili(jiie  rndlcnle.  Eti«h' sur  les  (loctrines  du  parti 
radicnl-socialisfe  (prf'face  de  Léon  Bourgeois).  VII  —  454  p.  in-16, 
»  Collection  des  doctrines  politiques  publiée  sous  la  direction  de  A.  Ma- 
ter. Paris,  Giard  et  Brière»,  1908,  4  fr.  50. 

«  Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  réclame  la  reprise  par  l'Etat  des 
monopoles  de  fait,  là  oîi  un  grand  intérêt  l'exige,  notamment  :  Pour  rentrer 
en  possession  de  grands  services  nationaux  qui  exercent  une  intluence  déci- 
sive sur  la  production,  sur  la  richesse  du  pays  et  sur  sa  défense  en  cas  de 
guerre:  pour  empêcher  certains  accaparements  industriels  de  taxer  à  leur 
bon  plaisir  les  travailleurs  et  les  consommateurs;  pour  trouver,  dans  les  bé- 
néfices que  ces  monopoles  peuvent  fournir,  des  ressources,  soit  pour  le  sou- 
lagement des  contribuables,  soit  pour  la  réalisation  des  réformes  sociales. 
Il  réclame  particulièrement  le  rachat  des  chemins  de  fer  et  le  monopole  des 
assurances.  »  (Art.  20  du  programme  radical  et  radical  socialiste,  voté  au 
Congrès  de  ]S'ancy,  en  1907).  Par  les  considérations  qu'il  consacre  à  cet  or- 
dre d'idées,  et  par  les  nombreux  documents  s'y  référant  qu'il  publie,  le  livre 
de  M.  Buisson  entre  dans  notre  cadre  :  ouvrage  substantiel,  animé  d'un 
souci  ardent  de  réformes,  et  qui  rend  l'immense  service  de  rappeler  les  en- 
gements  que  le  parti  aujourd'hui  au  pouvoir  a  pris  devant  le  pays. 

(iEOHCK.s  Benard,  en  collaboration  avec  Aimé  Berthod,  Georges  P'réville. 
Adolphe  Landry.  Paul  Mantoux,  François  Simiand,  Le  Socialisme  à  l'œuvre. 

Ce  qii'on  a  fait.   Ce  gu'on  peut  faire.   VII  —  493   p.   ln-16.  Gornély  et 

C'®,  édit  ,  Paris,  1907.  —  4  francs. 

Il  n'est  point  trop  lard  pour  signaler  cette  œuvre  remarquable,  dont  toute 
une  partie  —  La  socialisation  îles  choses  —  se  rapporte  aux  problèmes  étu- 
diés ici.  L'ampleur  de  l'information,  la  sûreté  des  appréciations,  la  précision 
et  le  caractère  positif  des  vues  d'avenir  et  du  programme  d'action  immédiate 
proposé  confèrent  un  intérêt  puissant  aux  chapitres  sur /f'.s.v^r//r^.s /«Y///.v/r<>/.s- 
de  l'Etat,  les  services  industriels  de  la  commune,  l'établissement  elle  fonction- 
nement des  services  productifs  publics. 

The  municipal  Yenr  Book  of  the  United  Kiiuplom  for  li)OS,  édited  by  Bo- 
BERT  Donald,  London,  OfTice  of  «  The  municipal  Journal  »,  Edward  Lloyd, 
Limited,  942  p.  ln-8",  7  sb  0. 

Cet  annuaire  de  la  vie  municipale  dans  le  Boyaume-Uni  est  digne  des  mer- 
veilleux efforts  fait  parles  municipalités  de  ce  pays  pour  remplir  leurs  devoirs 
sociaux.  C'est  un  bilan  complet,  et  d'une  étonnante  am[)Ieur,  de  toutes  les 
tentatives  faîtes,  de  tous  les  résultats  obtenus  dans  ce  domaine.  C'est  là  qu'il 
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faut  étudier,  à  travers  les  colonnes  de  cliilTres,  mais  aussi  dans  les  notices 
et  commentaires  qui  les  accompagnent,  ce  mouvement  de  socialisme  muni- 
cipal qui  a  servi  et  sert  de  modèle  aux  cités  progressives  dans  le  monde. 
Indépendamment  des  chapitres  sur  la  distribution  de  l'eau  (1,142  entrepri- 
ses municipales  contre  231  compagnies),  du  gaz  (2H  entreprises  municipa- 
les contre  467  compagnies),  de  l'électricité,  sur  les  tramways  (162  entre- 
prises municipales  contre  106  compagnies^,  sur  les  autobus,  sur  les  tarifs 
et  sur  les  salaires  dans  les  entreprises  municipales,  sur  les  dettes  commu- 
nales, sur  les  dépôts  municipaux  de  lait,  sur  les  téléphones  municipaux,  si- 
gnalons tout  particulièrement  une  belle  étude  de  M.  W,  Thompson,  auteur 
du  HoHshuj  Handhook,  sur  le  logement  des  classes  ouvrières,  les  tentatives 
faites  par  les  municipalités  britanniques  en  vue  de  sou  amélioration,  et 
leurs  heureux  résultats. 

Henry  S.  Lunn,  Municiful  Lessons  from  Soutlifirn  Germanij.  With  an  In- 
troduction bij  the  Rt.  Hon.  Sir  John  Gorsl.  VI  —  140  p.  8°.  Londres, 
T.  Fisher  Unwin,  éd.,  1908.  —  2  shili. 

Ce  livre,  écrit  par  le  Secrétaire  honoraire  de  la  «  British  Municipal  Society 
for  promoting  the  Study  of  foreing  and  colonial  Institutions»  (Société  muni- 
cipale anglaise  pour  l'étude  des  institutions  étrangères  et  coloniales)  est  le 
compte  rendu  d'un  voyage  d'études  fait  par  le  Comité  de  cette  société  dans 
l'Allemagne  du  Sud.  Les  villes  visitées  ont  été  Francfort-sur-le-Mein,  Mu- 
nich, Heidelberg,  Mannheim,  Cologne,  mais  c'est  à  Francfort  d'abord,  puis  à 
Munich  que  les  délégués  ont  donné  le  meilleur  de  leur  temps.  C'est  de  l'en- 
semble des  problèmes  munici[)aux,  éducation,  nettoyage  des  rues,  agran- 
dissemnnt  des  villes,  tram\V;ays^  propriété  communale,  services  industriels, 
etc.,  qu'ils  se  sont  occupés.  Ce  volume  fournira  aux  praticiens  de  la  politi- 
que municipale  des  suggestions  précieuses.  A  retenir,  entre  bien  d'autres, 
ces  chitfres  :  la  ville  de  Francfort  est  propriétaire  de  I6V2  milles  carrés 
de  terrains,  c'est-à-dire  à  peu  prés  de  la  moitié  de  son  territoire;  — la  ville 
de  Munich  fournit  l'eau  au  tarif  le  plus  bas  qui  soit  en  Allemagne  (1000  li- 
tres pour  5  pfennigs,  ou  6  ceniimes  74)'  ^^  pourtant  elle  relire  de  ce  ser- 
vice 640,000  marks  (800,000  francs)  par  an. 

E.  M. 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués. 
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Li:S  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIUECÏE 
L'ORGANISATION  DIj  CONTROLE  DU  PUBLIC 


Pour  mon  premier  article  aux  Auttulea  delà  Régie  Directe,  Kdgard 
Milhaud  ne  pouvait  pas  me  proposer  de  sujet  qui  me  fût  plus  agi-éable. 
Il  y  a  quelques  années  je  ne  voyais  pas  l'importance  de  la  question. 
Quand  je  tâcliais  de  me  pi'éciser  quelques  traits  du  régime  socialiste. 
<'t  d'entrevoir  le  fonctionnement  de  la  production^,  je  ne  me  demandais 
jamais  comment  serait  contrôlée,  vérifiée,  rectifiée  la  qualité  de  tel 
produit.  Pas  plus  que  la  Chambre  actuelle  ni  son  ministre  des  finances 
ne  se  préoccupent  de  systématiser  les  plaintes  éparses  du  public,  de 
les  vérifier  et  de  les  élever  au  rôle  de  rouage  administratif  permanent, 
à  la  fonction  d'organe  contrôleur. 

Mais  depuis  que  mon  attention  a  été  attirée  là-dessus  par  les  faits, 
j'ai  commencé  d'y  attacher  beaucoup  d'importance,  une  importance 
croissante.  J'ai  fini  par  me  persuader  que  pour  le  bon  fonctionnement 
des  régies  directes  dans  le  i-égime  présent  le  contrôle  du  public  est 
essentiel,  et  que  pour  le  fonctionnement  de  la  production  socia- 
liste future,  ce  contrôle  d(^s  consommateurs  sera  plus  indispensable 
encore. 

Il  est  donc  extrêmement  intéressant  de  signaler,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  apparais.scnt,  les  ébauches  embryonnaires  d'institutions  appe- 
lées à  jouer  dans  le  fonctionnement  de  la  production  un  i-ôle  grandis- 
sant. Aujourd'hui,  je  veux  en  indiquer  brièvement  deux.  La  première 
est  V Association  des  Abonnés  du  Téléi^hone;  la  seconde  est  1(î  Touring- 
Cluh  de  France. 

L'Association  des  Abonnés  du  Téléphone  a  maintes  fois  fait  parler 
d'elle.  Elle  a  jmur  objet  de  grouper  tous  les  consommateurs  de  com- 
munications téléphoniques  afin  d'obtenir  le  meilleur  service  possible 
au  plus  bas  prix  possible.  En  pratique  son  action  s'exerce  sous  deux 
formes  princii)ales  :  d'une  part  elle  intervient  pour  protester  contre 
telle  catégorie  spéciale  d'abus  ;  d'autre  part  elle  entreprend  l'étude 
générale  et  la  réforme  de  l'outillage  et  du  régime  téléphonique. 
<'omme  exemple  du  premier  cas.  on  se  rappellera  peut-être  l'atïaire  de 
M'"  Sylviac.  Cette  abonnée  avait  été  mise  en  pénitence  par  l'adminis- 
tration, et  punie  comme  une  écolière  turbulente  iiar  un  maître  d'école. 
On  lui  avait,  selon  l'expression  des  bureaux,  coupé  le  fil  j)our  quelques 
jours,  c'est-à-dire  que  l'administration  s'arrogeait  le  droit,  à  titre  de 
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pénalité  disciplinaire,  (rinterronipro  lo  service.  Pourquoi  V  M"'  Syiviac 
avait  "eu  des  vivacités.  Elle  se  plaijjnait  des  lenteurs  du  téléphone, 
s'impatientait,  échangeait  avec  les  dam(>s  employées  des  propos 
dépourvus  d"urbanité.  Peut-êti-e  y  était-il  question  du  chameau  qui. 
n'étant  pas  encore  comestible,  n'avait  à  cette  époque  nul  droit  aux 
honneurs  téléphoniques,  et  aussi  de  vachèi-es,  ce  qui.  comme  jf  viens 
do  le  dire,  n'est  pas  admissible  dans  un  l'éseau  urbain. 

Pour  ces  offenses,  l'administration  voulait  livrer  M"*  Syiviac  aux 
sévérités  des  tribunaux  pour  outrage  à  des  fonctionnaires.  L'Associa- 
tion des  Abonnés  du  Téléphone  soutint  M"*  Syiviac.  Une  campagne  de 
presse  saisit  le  public  d*'  la  question.  On  fit  comprendre  à  l'adminis- 
tration qu'un  particulier  qui  va  acheter  deux  mètres  de  ruban  n'est 
pas  exposé  à  des  pénalités  exorbitantes  par  une  querelle  avec  la  ven- 
deuse, et  que  le  droit  commun  suffisant  à  pi'otéger  la  modiste  doit 
suffire  à  protéger  sa  sœur  qui  au  lieu  d'entrer  dans  un  magasin  de 
modes  est  entrée  dans  les  téléphones.  L'administration  dut  au.ssi  se 
convaincre  qu'ayant  perçu  le  prix  de  l'abonnement  elle  n'a  pas  plus 
le  droit  de  couper  le  téléphone  à  l'abonné  qu'un  épicier  n'a  droit  de 
livrer  au  client  une  livre  de  sucre  au  lieu  du  kilo  payé  sous  prétexte 
qu'il  s'est  mal  conduit  dans  sa  boutique. 

Autre  exemple.  A  l'occasion  de  linccndie  de  Guttenberg  et  de  l'in- 
terruption de  service  qui  en  est  résultée,  l'Association  des  Abonnés 
du  Téléphone  a  engagé  des  négociations  avec  l'administration  pour 
obtenir  une  diminution  correspondante  du  prix  d'abonnement.  Il  va 
sans  dire  que  je  n'examine  pas  si  dans  ce  dernier  cas  elle  est  bien 
fondée.  Je  le  cite  pour  mieux  préciser  quel  contrôle  perpétuel  ce 
groupement  de  consommateurs  exerce  sur  l'administration. 

A  côté  de  la  résistance  qu'elle  oppos(>  aux  prétentions  abusives  ou 
prétendues  telles  de  l'administration,  TAssociation  poursuit  des  études 
générales  sur  le  fonctionnement  des  .services,  la  valeur  technique  de 
loutillage  téléphonique  franc^ais  et  le  régime  financier  de  l'abon- 
nement. Elle  a  fait  venir  à  ses  frais  des  techniciens  des  Etats- L'nis 
d'Amérique  afin  d'étudier  le  fonctionnement  de  notre  réseau.  Elle  a 
étudié  des  systèmes  de  batterie  centrale,  et  dressé  des  plans  de  refonte, 
complète.  Je  ne  me  propose  pas  aujourd'hui  d'ajtprécier  ces  travaux, 
je  les  rappelle  pour  donner  un  aperçu  d'ensemble  de  son  activité. 

A  plusieurs  reprises,  comme  rapporteur  du  budget  des  postes,  j'ai 
eu  l'occasion  d'insister  pour  que  l'administration  enti'etînt  des  rela- 
tions suivies  avec  l'Association  et  l'admît  à  une  efficace  collaboration, 
tout  comme  j'insistais  pour  que  les  Associations  du  personnel  fussent 
admises  dans  les  conseils  techniques  et  participassent  à  l'organisation 
sfénérale  et  à  la  direction  des  services. 
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(('la  n'est  [)ns  cxtiviiu'iiiciit  facile  à  obtenir.  Des  froissements, 
t'omnie  il  est  inévitable,  snrviennent  entre  les  dirigeants  de  rAssocia- 
tion  et  les  chefs  de  l'administration.  Mais  il  est  très  intéressant 
de  noter  ((u'au  cours  de  ses  études,  TAssociation  a  été  amenée  à  lier 
la  cause  de  Fabonné  ù  celle  de  la  dame  du  télé])lione.  Voilà  qui  est 
^i.unificatif.  Au  début  l'Association  partait  un  peu  en  guerre  contre  ce 
pei'sonnel.  et  je  ne  sais  rien  de  plus  curieux  -ni  de  meilleui'  augure 
que  ce  mouvement  tournant,  détei-miné  en  toute  bonne  foi  pai'  une 
<-onnaissance  plus  approfondie  des  faits. 

A  mesure  qu'elle  pénétrait  mieux  les  rouages  administratifs  et  le 
<létail  des  réalités,  l'Association  constatait  que  la  dame  employée  ne 
peut  donner  un  parfait  service  que  si  elle  possède  les  capacités  physi- 
([ues  nécessaires,  si  elle  a  re(-u  l'éducation  technique  indispensable,  si 
on  ne  lui  impose  pas  un  nombre  d'abonnés  trop  grand  à  dessei'vir,  et 
si  on  coupe  ses  heures  de  travail  intensif  par  des  i-epos  suffisants. 
\'oilà  donc  le  consommateur  amené  à  contrôler,  au  nom  de  son  intérêt 
personnel,  les  conditions  de  recrutement,  d'apprentissage,  de  nombre 
et  de  travail  des  employés. 

Si  l'administration  lui  donne  entrée  dans  ses  commissions  et 
conseils,  un  élément  nouveau  et  précieux  peut  donc  participei-  au 
fonctionnement  de  cette  régie  directe. 

En  passant  je  tiens  à  indiquer  aussi  qu'un  projet  intéressant, 
<téi)Osé  pai'  M.  Hector  Dépasse  et  actuellement  soumis  à  la  commission 
des  postes  et  télégraphes,  propose  d'ouvrir  l'entrée  des  conseils  admi- 
nistratifs aux  représentants  des  chambres  de  commerce.  C'est  là  un 
autre  mode  de  contrôle  du  public  qui  n'est  pas  négligeable.  En  effet, 
s'il  est  facile  de  grouper  une  bonne  quantité  d'abonnés  du  téléphone 
dans  une  association  spéciale,  on  ne  voit  pas  le  moyen  de  grouper  les 
gens  qui  écrivent  et  re('oivent  des  lettres  parce  que  c'est  tout  le 
monde.  11  faut  donc  se  rabattre  sur  les  oi-ganes  représentatifs  de 
catégories  particulièrement  intéressées  au  bon  fonctionnement  des 
services  postaux  et  télégraphiques. 

Pour  mettre  bien  en  relief  cette  différence  et  par  suite  la  difi'érence 
de  type  qui  en  résulte  nécessairement  dans  les  groupements  de  con- 
sommateurs capables  d'exercer  un  contrôle  utile,  j'ai  mentionné 
au  début  de  cet  ai-ticle  deux  sociétés.  A  côté  de  l'Association  des 
Abonnés  du  Téléphone,  j'ai  signalé  le  Touring-(Jlub  de  France.  11  est 
très  utile  de  les  rapprocher.  Le  contraste  est  instructif. 

Comme  je  le  di.sais  à  l'instant,  quand  vous  groupez  des  consom- 
mateurs, cela  suppose  qu'il  s'agit  d'un  certain  genre  de  consommation, 
d'une  consommation  spécialisée.  Le  jour  où  le  téléphone  sei-a  chez 
tout  le  monde,  et  sans  abonnement,  il  n'y  aura  pas  plus  d'association 
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des  consommateurs  téléphoniques  que  des  consoinmateiirs  postaux. 
C'est  parce  que  le  téléphone  est  encore  une  consommation  restreinte, 
catégorique  et  spécialisée,  (ju'il  a  été  possible  de  rassembler  bcaucou)) 
de  ceux  qui  consomment  dans  un  organisme  de  contrôle  et  de  défense. 
Pour  qu'un  tel  organisme  soit  sérieux,  il  faut  ([ue  la  proi)ortion  entre 
le  nombre  des  membres  qui  le  composent  et  le  nombre  total  des  con- 
sommateurs soit  suffisante. 

Le  Touring-Club  est  le  i)lus  puissant  groui)enient  de  consommateurs 
de  la  route.  Voilà  une  consommation  qui  n'est  pas  spécialisée.  Du 
moins  l'une  de  ses  formes  est  universelle.  Tout  le  monde  cii'cule  à 
pied.  Mais  on  peut  circuler  en  voiture,  en  bicyclette,  en  automobile,  et 
tout  de  suite  voili  des  genres  de  consommation  qui  se  spécialisent.  Le 
Touring-Club  est  né  d'une  de  ces  formes  spéciales,  de  la  bicyclette. 
Mais  il  a  englobé  nussi  bien  de  purs  touristes  qui  parcourent  les  l)eaux 
sites  à  pied,  sac  au  dos,  que  les  fervents  de  Tautomobile  auxquels  leur 
fortune  permet  cet  express  individuel.  Tout  comme  les  chambres  de 
commerce  représentent  une  catégoi'ie  de  consommateui's  postaux  plus 
intéressés  ({ue  tous  autres  à  la  bonne  gestion  de  cette  régie  dii-ecte  et 
à  la  parfaite  exécution  de  ses  services,  le  Touring-Club  de  France 
représente  des  catégories  de  personnes  particulièrement  intéressées 
au  parfait  entretien  des  l'outes.  à  leur  trace  favorable,  à  leur  ouver- 
ture là  oîi  elles  font  défaut.  Le  Touring-Club  déborde  même  beaucoup 
]o  domaine  actuel  de  la  régie  directe  puisque  l'un  (["e  ses  objectifs  et 
non  le  moins  important  est  la  bonne  tenue,  le  confort  et  l'hygiène  des 
hôtels  qui  l'omplètent  la  route.  Mais  dans  le  domaine  propre  de  la 
route,  nous  Tavons  vu  collaborer  de  la  fai;on  la  plus  efficace  avec  les 
Ponts  et  Chaussées,  le  ministère  des  ti-avaux  publics  et  les  munici- 
palités. Nous  l'avons  vu,  ce  qui  est  le  pur  contrôle,  dénoncer  les  l'Outes 
mal  entretenues,  les  règlements  abusifs  et  les.  municipalités  tracas- 
sières  ou  négligentes.  Nous  l'avons  vu  aller  plus  loin  et  faire  poser 
sur  les  rout(>s  des  i)0teaux  indicateui's  de  tournants  dangereux  et  de 
descentes  rapides,  poser  des  filets  sur  certains  précipices. allouera  des 
cantonniers  des  gratifications  supplémentaires,  ouvrir  même  des 
i-outes.  Il  s'est  donc  montré  capable  non  seulement  d'accomplir  une 
fonction  de  contrôle  mais  encore  de  la  dépasser,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  sur  le  seul  terrain  du  contrôle  il  ne  lui  i-este  rien  à  faire. 

Pour  aujourd'hui  nous  nous  en  tiendrons  à  ces  deux  exemples,  mais 
la  matière  est  vaste  et  nous  y  reviendrons. 

Marcel  Sembat, 
Député  de  Paris. 
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LA  MISE  EN  RÉGIE  Dl   SKI{\  ICE  DES  EAl  X  A  LYON 
ET  SES  KÉSn/IATS 


Le  8  août  185;-),  la  ville  do  Lyon  conclut  avec  la  Compagnie  Générale 
des  Eaux  un  traité  ayant  pour  objet  la  disti'ibution  de  l'eau  sur  le 
territoire  de  la  coniniunt\  La  durée  de  In  concession  était  de  î)9  ans 
il  partir  de  l'organisation  complète  du  service. 

A  l'expiration  d<'  la  concession,  tous  lesouvrages,  bâtiments,  canali- 
sations, etc..  devaient  revenir  à  la  Ville. 

Après  l'expiration  des  30  premières  années,  la  Ville  pouvait,  à  toute 
époque,  racheter  la  concession  moyennant  le  paiement  à  la  Compagnie 
d'une  annuité  à  vepser  jusqu'à  la  lin  de  la  concession. 

Cette  annuité  devait  comprendre  le  produit  moyen  des  bénéfices 
nets  annuels  encaissés  par  la  Compagnie  pendant  les  5  plus  fortes 
années  choisies  dans  une  période  de  7  ans  avant  le  rachat,  sans  que 
cette  annuité  pût  être  inférieure  au  produit  net  de  la  dernière  de  ces 
7  années. 

Les  bénéfices  étaient  constitués  : 

1"  Par  un  intérêt  de  4  "  „  sur  les  dépenses  de  premier  établissement. 

2°  Par  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  résultant  de  Texédent  des 
recettes  sur  les  dépenses,  d'une  .somme  égale  à  ô",',,  du  capital  de 
premier  établissement. 

3"  Par  la  moitié  des  bénéfices  restant  après  les  susdits  prélèvements. 

La  quantité  d'eau.  (]ui  avait  été  fixée  au  début  à  20,000  mètres  cubes, 
étant  devenue  insuffisante,  fut  portée,  par  les  conventions  annexes  de 
18fi2  et  186t),  à  60.000  mètres  cubes.  Mais  cette  dernière  quantité  ne 
répondit  pas  longtemps  aux  besoins  de  la  population  et.  on  1894,  le 
Conseil  Municipal  vota  la  création,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  de 
puits  filtrants  et  d'un  réservoir  ainsi  que  Tinstallation  de  pompes 
élévatoires. 

Les  travaux  fuient  terminés  et  Feau  mise  en  service  vers  la  fin  de 
l'année  1898. 

Le  débit  des  nouveaux  puits  du  Grand-Camp  étant  estimé  à  environ 
ôO.O(jO  mètres  cubes,  c'est  donc  110.000  mètres  cubes  qui  furent,  dès 
cette  époque,  mis  à  la  disposition  du  service  de  distribution.  (On  a 
même,  au  cours  de  certains  étés,  puisé  dans  les  galeries  de  Saint-Claii* 
<'t  dans  les  puits  du  (irand-Camp  une  quantité  totale  de  140,000 
mètres  cubes  par  24  heures  sans  que  la  limpidité  d(>  Teau  en  ait 
été  altérée». 
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Kn  l<S!)y,  le  Service  des  Eaux,  grâce  à  la  mise  en  service  des  usines 
du  Graud-Camp,  disposait  d'une  quantit»'  d'(>au  suffisante  pour  lui 
permetti'e  d'alimenter  un  grand  nombre  d'altonnés.  C'est  alors  que 
fut  décidée  la  création  des  concessions  de  12  à  18  francs  qui  devait 
entraîner  Tinstallation  de  l'eau  dans  beaucoup  d'immeubles  privés 
jusqu'à  ce  jour  de  cet  avantage. 

Il  était  nécessaire,  pour  obtenir  ce  résultat,  de  modifier  ou  d»» 
mettre  fin  au  traité  de  1858  et  à  la  convention  de  1888. 

Irions  allons  indiquer  à  grands  traits  l'économie  de  ce  (Irruicr 
document. 

Dès  la  trentième  année  d'exploitation  par  la  Compagnie  en  1887, 
le  Conseil  Municipal,  en  présence  de  l'extension  considérable  qu<' 
prenait  le  capital  de  premier  établissemeni  et  de  l'intérêt  excessif  qui 
lui  était  attribué  (9  V,,)-  avait  déjà  signifié  à  la  Compagnie  sa  volonté 
d'effectuer  le  rachat  de  la  concession. 

Mais,  ne  voulant  prendre  alors  ni  la  possession  du  Service  ni  la 
direction  de  l'exploitation,  il  fit  avec  la  Compagnie  une  convention  qui 
avait  pour  objet  d'arrêter  définitiienient  et  de  clore  le  compte  d(^ 
premier  établissement. 

On  comprendra  l'opportunité  de  cette  mesure  en  se  rappelant  que. 
depuis  cette  époque  (1888),  la  Ville  a  payé  directement,  pour  frais  de 
premier  établissement,  de  100  à  150.000  francs  par  an  et  qu'elle  a,  en 
outre,  pour  les  installations  édifiées  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
prélevé  sur  un  emprunt  une  somme  de  plus  de  cinq  millions  de  francs 
qui  ne  lui  coïite  qu'une  annuité  de  3,75  "/o,  alors  que,  si  ces  travaux 
avaient  été  exécutés  par  la  Compagnie,  elle  aurait  eu  !>"'o  d'intérêts  à 
lui  payer  annuellement. 

Par  la  même  convention,  la  Compagnie  consentit,  pour  conserver 
temporairement  son  exploitation,  à  l'éduire  sa  part  de  bénéfices  de  50 
à  25''/o,  et,  d'autre  part,  elle  ne  demandait  pas  à  la  Ville  d'augmentation 
d'abonnement  pour  le  supplément  d'eau  à  fournir  pour  le  service  des 
bornes- fontaines  et  de  l'ai'rosage  de  la  voie  publique. 

Une  seule  condition  du  rachat  n'avait  pu  être  réglée,  c'était  la 
fixation  du  montant  de  l'annuité  à  payer  à  la  Compagnie. 

Pour  faciliter  la  signature  de  la  convention,  les  deux  parties  admiriMit. 
comme  chiffre  provisoire  de  l'annuité,  1.800.000  francs. 

Ce  fut  là  une  faute  qui,  dans  la  suite,  dut  peser  d'un  grand  poids 
sur  la  décision  d(\s  juges  du  Conseil  d'Etat.  Car.  pour  établir  ce  chiff're 
de  1.300.000  francs,  on  avait  compris  dans  les  bénéfices  de  la  Compa- 
gnie l'intérêt  de  9  7n  contre  l'admission  duquel  on  devait  plaider 
plus  tard. 
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La  convention  di'  1S8S  tut  renoii volée  d'année  en  année  pour  per- 
mettre d'attendre  le  fonctionnement  du  nouveau  sei-vice. 

Il  est  l)on  de  rappeler  ici  qu'en  1874.  la  Compagnie,  profitant  de 
Tabsence  dun  texte  précis  sur  le  tarif,  élevait  tous  les  prix  d'abonne- 
ment qui  étaient  de  30,  ofi  et  48  francs,  suivant  le  nombre  de  personnes 
composant  le  ménage,  et  les  portait  à  36,  48  et  60  fi-ancs. 

Le  traité  de  1853  indiquait  que  l'eau  serait  vendue  à  l'aison  de 
0  fr.  OH  rhectolitre  pour  les  besoins  domestiques.  En  fait,  elle  fut 
toujours  distribuée  au  robinet  libre  pour  les  ménages  et  au  robinet 
de  jauge  pour  l'eau  industrielle. 

Le  Conseil  Municipal  avait  donc  de  sérieux  gi-iefs  à  invoquer  quand, 
eu  1899,  il  décidait  tout  d'abord  que  la  \i\\e  ne  devait  pas,  en  opérant 
le  rachat,  employer  la  Compagnie  Générale  des  Eaux  pour  son  exploi- 
tation nouvelle. 

Il  n'admit  pas  davantage  la  régie  co-intéressée  que  défendait 
cependant  l'Administration  et  vota,  à  mains  levées,  dans  sa  séance  du 
24  octobre  1899,  la  délibération  suivante  : 

AiiTicLK  PUEMiEi!.  —  Le  Scrvlce  des  Eaux  de  la  Ville  de  Lyon  sera  ex|)loité 
(lireetement  par  la  Ville  à  parlir  du  1'''  janvier  1900. 

.\rt.  2.  — •  L'Administration  Municipale  est  invitée  à  présenter  au  (Conseil, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  des  propositions  pour  l'organisation  et  le 
fonctionnement  du  nouveau  service. 

Enfin,  dans  la  séance  du  23  novembre  1899.  le  Conseil  Municipal 
votait  un  règlement  provisoire  abaissant  le  prix  des  concessions  à  12  et 
18  francs  pour  les  ménages  occupant  de  petits  loyers  ainsi  que  les  som- 
mes nécessaires  au  fonctionnement  du  nouveau  service. 

L'assemblée  communale,  en  émettant  ces  différents  vot(>s.  n'ignorait 
pas  qu'elle  allait  provoquer  une  diminution  très  importante  du  chiffre 
des  recettes  du  Service. 

L'Administration  Municipale  la  prévenait,  au  cours  delà  discussion, 
que  la  diminution  des  recettes  pouvait,  au  début,  atteindre,  avec  l'appli- 
cation du  nouveau  tarif,  de  3  à  500,000  fr.  par  an. 

Mais  cette  perspective  ne  l'arrêta  pas.  On  n'avait  jamais  espéré 
réaliser  des  bénéfices  sur  le  service  des  eaux  ;  il  s'agissait  seulement 
de  mettre  les  prix  d'abonnement  à  la  portée  delà  classe  ouvrière  et  de 
faire  pénétrer  un  peu  plus  d'hygiène  dans  les  plus  humbles  ménages. 

Deux  modes  d'exploitation  sont  susceptibles  d'être  adoptés,  disait 
l'Administration  municipale  dans  son  rapport,  pour  réaliser  la  réforme 
dont  le  Conseil  poursuit  la  réalisation. 

1"  La  régie  directe. 

2"  La  régie  co-intéressée. 
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De  la  régie  directe,  il  n'était  pas  dit  beaucoup  de  bien  dans  le  rap- 
port soumis  au  Conseil. 

Klle  pai'ail  |iivsenli'n|ii('lqijt"s  inCDiivrnicnts assez sf-rieiix.  es(-il  dit  dansée 
(liK'iiiiicnt  ;  loiite  une  |)ar(ie  coinnierciale,  reciiei'ciie  cl  fecou\ renient  des 
altoniK^nenls.  achats  de  matières  iircniièrcs.  combustibles,  etc.,  sera  pUis 
conteuse  cl  moins  rémunératrice  si  elle  est  conlice  aux  Services  munici- 
paux. 

On  a  objectt'  rcxcmplc  de  communes  à  l'étrany-cr  qui  cxj)loitcnt  avec avan- 
lag'e  certains  services  (eaux,  ijaz,  etc.  i  :  mais  la  situation  n'est  jtas  la  même 
au  point  de  vue  administratif. 

Les  services  en  régie  à  l'étranger  sont  dirigés  par  un  chef  si)écial  qui  a 
toute  autorité  sur  le  personnel  et  toute  qualité  pour  passer  des  marchés  au 
mieux  des  intérêts  de  l'entrefirise.  Le  Service  a  un  budget  distinct  ;  il  peut 
établir  des  réserves,  etc.,  toutes  choses  fort  ditliciles  ou  même  impossibles 
avec  les  règles  administratives  françaises. 

Le  pri.x  élevé  de  la  gestion,  qui  sera  toujours  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  de  l'industrie  privée  :  les  embarras  d'une  perception  qui  comprend  aclu- 
ellemenl  43.000  polices  et  arrivera  bien  vite  à  70.000  :  les  réclamations  du 
public  qui  seront  autrement  multipliées,  etc.,  tous  ces  inconvénients  nous 
obligent  à  écarter  le  système  de  la  régie  directe. 

L'avantage  de  ce  système  est  le  droit  absolu  |)0ur  la  commune  de  diriger 
l'exploitation  et  de  modifier  les  tarifs  à  toute  époque  :  mais  cet  avantagée, 
nous  le  retrouvons  également  dans  la  régie  intéressée. 

Avec  ce  dernier  mode,  la  Société  choisie  par  la  Ville  ex|)loite  pour  le 
compte  de  la  commune,  encaisse  les  recettes,  ordonnance  et  paie  les  dé- 
penses, conclut  tous  marchés,  dirige  sous  le  contrôle  de  l'Administration  Mu- 
nicipale le  personnel  technique  et  commercial,  etc..  touche,  pour  ce  service, 
une  indemnité  qui  peut  être  fixe  ou  variable,  si  ell(>  est  constituée  par  une 
part  dans  les  bénéfices. 

L'établissement  du  tarif  et  du  règlement  restent  sous  la  dépendance  ab- 
solue du  (Conseil  Munici|)al. 

Nous  allons,  après  neuf  années  d"ex|)loitation  par  la  Ville,  examiner 
tout  d'abord  si  la  régie  directe  a  justifié  toute  la  méfiance  qu'avaient 
alors  pour  ce  système  des  hommes  dont  la  bonne  foi  et  la  haute  valeur 
ne  peuvent  pas  être  mises  en  doute. 

En  quoi,  par  exemple,  la  surveillance  directe  de  l'Administration 
Municipale  sur  les  recherches  et  recouvrements  d'abonnements  peut- 
elle  présenter  des  inconvénients '.-'  Pourquoi  l'achat  des  matières  pre- 
mières et  du  combustible  sera-t-il  plus  coûteux  s'il  est  confié  à  des  em- 
ployés municipaux  compétents  que  s'il  est  fait  par  les  agents  d'une 
compagnie  concessionnaire'.'' 

L'expérience  n'a  pas  démontré  le  bien-fondé  de  ces  critiques,  car  on 
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peut  (lire  qiraujoiirirhui  mieux  (|u'autretois  tous  les  abonnés  sont 
égaux  devant  le  tarif. 

Le  recouvrement  est  actuellement  l'ait  d'une  façon  si  parfaite  que  le 
chiffre  des  non-valeurs  n'atteint  pas  plus  de  0,50  7n  tlu  montant  total 
des  abonnements. 

Quant  aux  acliats  de  matières  premières  et  de  combustible,  les  pré- 
cautions dont  s'entoure  l'Administration  Municipale,  avant  de  passer 
un  marché  ou  une  adjudication,  ne  peuvent  qu'augmenter  les  garan- 
ties susceptibles  d'assurer  la  bonne  exécution  du  travail  et  d'irrépro- 
chables fournitures. 

Mais  ce  sont  là  de  simples  affirmations  auxquelles  nous  allons  appli- 
(juer  la  preuve  indiscutable  des  chiffres. 

Le  i-appoi't  de  l'Administration  présenté  au  Conseil  Municipal  en 
1899  donnait  comme  base  à  la  discussion  du  tarif  et  du  règlement  fu- 
turs les  indications  suivantes  : 

Toute  revision  du  tarifdes  eaux  à  Lyon  doit  remplir  deux  conditions  essen- 
tielles : 

1"  Ne  pas  aggraver  les  charges  du  budget  municipal, 

:2o  Remplir  l'obligation  qui  incombe  à  la  commune  de  mettre  l'eau  à  la 
disposition  de  tous  les  habitants. 

L'exploitation,  que  nous  appellerons  ancienne,  coûtait  à  la  Ville  50.000 
francs  dans  ces  dernières  années.  (Ce  chiffre  est  basé  sur  la  différence  entre 
le  prix  de  l'abonnement  payé  par  la  Ville  à  la  Compagnie,  le  coût  de  l'entre- 
tien des  orifices  placés  sur  la  voie  publique  et  la  part  dans  les  bénéfices  de 
l'exploitation  revenant  à  la  commune). 

Mais  si  l'on  veut  être  exact,  dit  le  rapport,  il  faut  ajouter  à  cette  somme 
150.000  francs  pour  dépenses  annuelles  de  premier  établissement  et,  en  outre, 
225.000  francs  représentant  l'annuité  de  l'emprunt  destiné  au  Petit  Projet 
(Rive  gauche)  et  à  l'amélioration  et  à  l'extension  <lu  service  (Rive  droite). 

C'est  donc  une  somme  d'environ  425.000  francs  que  coûte  annuellement 
le  service  des  eaux. 

Retenons  ce  chift'i-e  de  dépenses  annuelles  (426.000  fr.)  et  compa- 
rons-le avec  les  résultats  obtenus  depuis  le  r' janvier  1900.  date  à  la- 
quelle a  commencé  à  fonctionner  la  régie  directe. 

En  1900,  premièi-e  année  d'exploitation  directe  par  la  Ville,  l'excé- 
dent des  dépenses  de  toute  nature  sur  les  recettes  at- 
teint   .      .      .    ■ .      Fr.     528,000 

le  service  des  eaux  coûte  donc  à  la  Ville,  pour  cette  pre- 
mière année  d'exploitation .       )>       10.S,000 

de  plus  que  les  années  précédentes. 
Cette  aggravation  des  charges  imposée  au  budget  communal  est 
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imputable,  (runc  part,  à  rauginentatioii  des  dépenses  de  premier  éta- 
blissement engagées  par  la  Ville  pour  l'extension  du  réseau  de«  canali- 
sations et,  d'autre  part,  à  la  chute  des  recettes  causée  par  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  tarif  voté  par  la  Conseil  Municipal. 

Une  partie  des  abonnés,  payant  antérieurement  06, 48  ou  60  francs, 
ont  vu  leur  abonnement  ramené  à  12  ou  18  francs  suivant  la  valeur 
locative  des  locaux  occupés  par  eux. 

Dès  la  seconde  année  de  régie  directe,  la  situation  s"amélioi-e  d'une 
fagon  très  sensible  par  l'appoint  de  nouveaux  concessionnaires. 

L'excédent  des  déjjcnses  sur  les  recettes  n'est  plus,  en  1901.  que  de 
184,000  francs,  soit  un  gain  pour  la  Ville  de 

425,000—184,000=     Fr.     241,000 
par  rapport  aux  résultats  donnés  par  l'exploitation  avec 
la  Compagnie  concessionnaire. 

En  1902,  ce  gain  s'accroît  de  2,000  fr..  soit »       243,000 

En  1903.  il  atteint -'       328,000 

En  1904,  la  différence  en  faveur  de  la  régie  directe 

est  de "       335,000 

En  1905,  de  . »      503,000 

En  1906,  de >■       596,000 

En  1907.  de 541,000 

Soit  une  somme  totale  de Fr.  2.787,00(J 

que  la  régie  directe  a  donc  économisée  au  budjet  de 
la  Ville  pendant  ces  7  dernières  années. 

De  laquelle  il  y  a  lieu  de  défalquer  la  perte  de  la  pre- 
mière année  (1900)    "       103,000 

Reste  un  gain  total  de Fi-.  2,684,000 

Mais  il  convient,  pour  traiter  la  question  avec  impartialité,  de  tenir 
compte  de  la  progression  constante  des  i-ecettes  de  la  Compagnie  au 
temps  de  son  exploitation:  cette  progression  avait  pour  résultat 
^l'augmenter  la  part  des  bénéfices  revenant  à  la  \'ille  et.  par  con.sé- 
quent,  de  diminuer  ses  charges. 

Les  bénéfices  attribués  à  la  N'ille  se  sont  accrus,  pendant  les  der- 
nières années  de  l'exploitation  ancienne,  de  près  de  30,000  fr.  par  an 
<Mi  moyenne. 

On  peut  donc  dire,  sans  pouvoir  lafiirmer  toutefois,  car  le  prix  élevé 
des  abonnements  était  une  entrave  à  l'extension  du  service,  que.  si  la 
Compagnie  avait  continué  à  exploiter  le  service  des  eaux  de  1900 
à  1907.  la  part  de  bénéfices  se  serait  accrue  dans  les  jjroportions  sui- 
vantes : 


Fi-.  oO,UOU 

Kepurt 

n      60.000 

1905  . 

>.   90.000 

1906  . 

»  120,000 

1907  . 

»  150,000 

Fr.  450,000 

Tota 

Fr. 

» 

» 

)) 

450,000 
180,000 
210,000 
240,000 

Fr. 

1.080.000 

LA  MISK  KN   KKcilK  M    SKKVICK  OKS  KALX  UK  LYON  ET  SES  HÉSUI.TATS  4;-) 

1900  .         .         . 

1901  .         .        . 

1902  .  .  . 
190.S  .  .  . 
1904   .   .   . 

A  reporter 
que  nous  déduirons  des  gains  accusés  plus  haut. 

En  faisant  cette  large  part  à  l'éventualité  la  plus  en  faveur  de 
Texploitation  par  la  Compagnie,  il  n'en  reste  pas  moins  à  l'avantage 
de  la  régie  directe,  pour  une  période  de  8  ans,  une  plus-value  da 
2.684.000  —  1.080,000  =  1.604,000  francs,  laquelle,  par  la  suite, 
s'accentuera  d'année  en  année  dans  de  fortes  proportions. 

On  voit  aussi  quà  partir  de  1905.  non  seulement  le  service  de  eaux 
ne  coûte  plus  rieu  à  la  Ville,  mais  que  celle-ci  prélève  encore,  sans 
bourse  délier.  Feau  nécessaire  à  l'entretien  de  la  voie  publique,  au 
lavage  des  égoûts.  à  l'alimentation  des  bornes-fontaines,  des  fon- 
taines monumentales,  du  parc  de  la  Téte-d'Or  et  des  bâtiments  com- 
munaux. 

Fne  autre  comparaison  intéressante  à  établir,  car  elle  l'épond 
directement  aux  griefs  que  l'on  fait  aux  communes  de  leur  inaptitude 
à  gérer  économiquement  les  exploitations  qui  comportent  des  opéra- 
tions commerciales,  c'est  la  proportion  qui  existe  entre  les  frais 
d'exploitation  (personnel,  entretien,  achat  de  combustibles,  de 
matières  graissantes  et  frais  généraux)  par  une  compagnie  concession- 
naire et  les  dépenses  faites  pour  le  même  objet  par  une  ville. 

Pour  nous  tenir  aussi  loin  que  possible  de  toute  exagéi-ation.  nous 
choisirons  comme  terme  de  comparaison  le  chiffre  de  dépenses  le  plus 
bas  parmi  ceux  accusés  par  la  Compagnie  Générale  pour  frais  d'exploi- 
tation pendant  les  dernières  années  de  sa  concession,  celui  de  l'année 
1897.  et  pour  la  Ville,  nous  prendrons  le  plus  récent,  celui  du  dernier 
exercice  clos,  1907. 

Nous  rapprocherons  ce  chiffre  de  dépenses  de  la  recette  brute  et  du 
nombre  des  concessionnaires  desservis.  Nous  aurions  voulu  y  faire 
entrer  le  volume  de  l'eau  élevée  en  1897.  mais  ce  renseignement  nous 
manque  pour  cette  année  de  gestion  de  la  Compagnie.  Nous  donne- 
rons celui  de  1896  qui  doit  être  à  peu  près  le  même,  le  nond)re  des 
concessionnaires  s'étant  peu  accru  d'une  année  à  l'autre. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  1897,  les  usines  du  Grand-Camp 
ne  fonctionnaient  pas  encore,  qu'on  briilait,  par  conséquent,  moins 
de  combustible  et  qu'on  employait  moins  de  personnel  en  l!S97. 
qu'en  1907. 
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Produit  des  (-oncessioiis  t^t  pro- 
duitsdivers,  non  compris  Tabon- 
nement  de  la  Ville 

Frais  d'exploitation 

Pourcentage    

Nombre  de  concessionnaires.    .    . 

Frais  d'exploitation  par  conces- 
sion desservie  

Eau  puisée  dans  les  galeries  fil- 
trantes   


1897   , 
Compagnie  des 
Eaux  pxjiloitante. 


1,941,124  fr. 
581.518  fr. 

27,38  % 
85,539 

14  fr.  95 

22,209,949  m^' 


1907 
Régie  directe. 


2,558,890' fr. 
611,029  fr. 
28,87  "/, 
.S3.(j64 

7  fr.  80 

84.927,371  m' 
(1907) 


Ce  tableau  très  concluant  répond  éloquemment  aux  détracteurs  de 
la  régie  directe  qui  prétendent  qu'une  ville  est  incapable  d'adminis- 
trer un  service  d"eau  dans  d'aussi  bonnes  conditions  déconomip  f[u'un 
fermier  ou  une  société  financière. 

C'est  cependant  la  régie  directe  qui  a  procuré  à  la  ville  de  Lyon  des 
résultats  financiers  si  apjjréciables  et  qui  a  permis  d'atteindre  un  but 
humanitaire  plus  élevé  puisqu'elle  a  donné  à  TAdministration  Muni- 
cipale la  possibilité  de  mettre  en  abondance  l'eau,  cet  élément  si  indis- 
pensable à  l'hygiène,  à  .la  portée  de  tous  les  ménages,  riches  ou 
pauvres,  car  non  seulement  le  prix  minimum  des  abonnements  pour 
l'usage  domestique  a  été  considérablement  abaissé  (des  deux  tiers), 
mais  encore  le  prix  de  l'eau  vendue  aux  propriétaires  de  maisons 
ouvrières  pour  l'alimentation  de  leurs  locataires  a  été  réduit  dans  de 
fortes  proportions. 

Il  est  i-ésulté  de  cette  réduction  des  prix  d'abonnements  un  accrois- 
sement si  considéral)le  du  nombi'e  des  concessionnaires  qu'iMi  huit  ans 
celui-ci  a  plus  que  doublé.  11  est  passé  de  37,806  à  83,664. 

On  peut  donc  affirmer  bien  haut  qu'au  triple  point  de  vue  écono- 
mique, hygiénique  et  social,  la  reprise  du  service  des  eaux  pai* 
la  Ville  fut  une  mesure  administrative  sage  et  avantageuse. 

DE  LA  RÉGIE  CO-INTÉKESSÉE 

<,)nand  la  Compagnie  Générale  d(>s  Eaux  eut  compris  que  le  Conseil 
Municipal  de  Lyon  était  absolument  déterminé  à  m(^tti-e  un  terme 
définitif  à  l'exploitation  telle  qu'elle  était  pi-évue  par  le  traité  de  1853 
et  la  convention  annexe  de  1888,  elle  proposa  à  l'Administration 
Municipale  un  système  de  régie  mixte  dite  «  régie  co-intéressée  ». 
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Avec  co  modo  d'exploitation,  la  Compagnie  aurait  administré  le  ser- 
vice des  eaux  pour  le  compte  de  la  commune. 

Voici  d'aill(Hirs  les  principales  dispositions  de  la  convention  propo- 
sée, laquelle  devait  avoir  une  durée  d'au  moins  dix  années  : 

Toutes  les  recettes  du  Service  seront  encaissées  par  la  (lompajinle  pour  le 
compte  (le  la  Ville. 

Toutes  les  dépenses  de  ce  Service  et  les  frais  de  iireinier  étaiilissemenl 
sont  à  la  charge  de  la  Ville. 

Chaque  année,  il  sera  établi  un  compte  détaillé  des  recettes  et  des 
dépenses. 

L'état  des  recettes  comprendra  tous  les  produits  financiers  de  lexploi- 
lation.  mais  la  somme  de  340,000  francs,  montant  de  l'alionnement  de  la 
Ville  pour  les  services  publics,  sera  supprimée. 

Sur  les  recettes  de  l'exploitation,  parfaites  par  la  Ville  en  cas  d'insutVi- 
sance.  il  sera  fait  chaque  année  le  prélèvement  : 

1"  Des  dépenses  d'exploitation  et  frais  d'administration. 

2"  De  l'annuité  de  ra("hat  dueàla(j)mpagnie  et  tlxée  d'un  commun  accord 
j  Fr.  1,319, 834. 51. 

Lies  prélèvements  efl'ectués.  l'excèdent  des  recettes  constituera  les  béné- 
lices  de  l'exploitation. 

Sur  ces  bénétices.  la  Comjiagnie  Générale  des  Eaux  prélévei-a  20  % 
pendant  les  o  premières  année  et  lo  ",„  pendant  les  o  dernières,  sans  toule- 
iois  que  sa  part  puisse  être  inférieure  à  50,(MH>  fraucs  que  la  Ville  lui 
garantit  dans  tout  les  cas  et  (pji  devra  être  payée  chaque  année  en  cas 
d'insutlisance. 

La  Ville  de  Lyon,  à  toute  époque,  restera  maîtresse  des  tarifs,  se  réser- 
vant le  droit  de  leur  apporter,  ainsi  (ju'au  règlement,  toutes  les  moditica- 
tions  (}u'elle  jugera  utiles  dans  l'intérêt  de  la  population. 

Appliqué  aux  8  premières  années  d'exploitation,  ce  traité  aurait 
donné  les  résultats  indiqués  ci-après  : 


Recettes. 


Fr. 

19(X)  L«yo.O()0 
1 00 1  1,981.000 


Fr. 

2.089.000 

1.982,000 

1902  1.98(i.000l  1.980.000,' 


Dépenses 

d'pxploilal., 

d'adminisir. 

et  aiinnité 

de  la  Cie. 


Excédent 


de 
dépenses. 


Fr. 

206.000 
1.000 


de 
recettes. 


Part  de  béné- 
fice revenant 
à  la  Cie. 


Fr. 


190.S'2,070.fKX) 
1 904 1 2,141.000 
190012.843.000 
19(J0 12,470.000 
1907  2.Ô59.000 


1,974,000 
1,976,000 
1.948.000 
1,978,000 
2.023.000 


Fr. 


Tolal 

des  sommes 

à  verser  à 

la  C'\ 


Total  des  sommes  que  la  Vilb 


6,000  20"/,,=   1,200 

96.000  i  20%  =  19.200; 

165.000  207o =33,000 

895.000  157o=59,25o' 

492.000  157o=73,800l 

536.000  157o=80,400 

aurait  eu  à  verser  à  la  \ 


C".  pour  les;  8  premières  années  de  la  régie  co-intéressée  :  /■ 


Fr. 

50.000 
50,000 
50,(J(X) 
50,000 
50,000 
59,250 
73,800 
80,400 

463,450 
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Cette  somme,  (lue  la  Compagnie  aurait  encaissée  sans  avoir  couru 
aucun  risque  financier,  aurait  été  déboursée  par  la  Ville  sans  aucun 
profit. 

La  preuve  est  donc  faite  aujoui'd'hui  quen  refusant  de  voter  le 
système  de  régie  co-intéressée  qui  lui  était  proposé,  le  Conseil 
Munici|)al  deLyon  a  agi  avec  autant  de  clairvoyance  qu'en  dénon- 
çant les  anciens  traités  qui  liaient  la  Ville  à  la  Compagnie  rrénéralc 
des  Eaux. 

Il  était  d'ailleurs  facile  de  prévoir  que  l'Administration  Municipale, 
en  régissant  elle-même  son  service  des  eaux  avec  la  prudence  qu'elle 
a  toujours  apportée  à  la  gestion  de  ses  finances,  devait  logiquement 
économiser  les  fonds  qu'une  compagnie  fermière'  ou  co-intéressée 
pourrait  attribuer  à  ses  actionnaires. 

K.  Herrigt. 

MaiiT  de  Lyon. 


L'OCTROI  DE  SAINT-REMY-DE-PHOVEIVCE 
ET  LA  RÉGIE 


L'octroi  municipal  de  Saint-Remy.  petite  ville  de  l'arrondissement 
d'Arles  comptant  6,000  âmes,  était  en  ferme  depuis  sa  création,  qui 
date  de  1806.  Sans  remonter  aussi  loin, -nous  prendrons,  pour  le  sujet 
de  notre  étude,  la  période  de  1863  à  1908,  soit  les  46  dernières  années 
écoulées. 
Voici  d'abord  les  résultats  donnés  par  le  système  de  l'adjudication  : 
Le  produit  net  de  la  perception  des  droits  a  été.  savoir: 

pour  la  période  triennale  de  1863  à  1865,  de  fr 14,120 

»  1866  »  1868,      »'....      13,.ô00 
»  »  »  i>  1869  »   1871,      »      ....     15,155 

»  »  »  »  1872  »  1874,      »       ....      15,600 

»  »  »  »  1875  »  1877.      "       ....     15.050 

»  ))  »  »  1878  »   1880.      •)       ....      12,050 

Soit,  pour  lensemble  de  la  période  de  18  ans  qu'a  duré 

l'application  du  système  de  l'adjudication,  fr 254,415 

Ce  qui  représente  une  moyenne  annuelle  de  fr 14.134 

Contrairement  à  ce  que  l'on  pourrait  croire,  la  guerre  de  1870-71 
n'a  pas  influé  sur  les  recettes,  et  ce  fut  seulement  en  1878  qu'elles  bais- 
sèi-ent  dans  une  notable  pi'oportion,  un  cinquième  pai-  rapport  aux 
trois  périodes  triennales  précédentes.  Les  causes  de  cet  abaissement 
nous  échappent. 
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VjU  iJSbU.  après  une  tentative  iut'ruftuouse  d'adjudication  sur  la  ini.se 
à  prix  do  13.000  fi'..  en  présence  de  la  moins- value  constatée  sur  la  pé- 
riode 1S75-1S7S.  le  Conseil  municipal,  sous  l'inspiration  de  son  maire, 
M.  Emile  Haillan.  administrateur  très  avisé,  voulut  essayer  du  sys- 
tème de  la  régie  simple  pour  la  période  de  1881  à  1883. 

Avant  de  poursuivre,  nous  devons  ajouter  que.  jusqu'alors,  les  divers 
décrets  de  pi'orogation  drs  tarifs  avai(Mit  autorisé  la  perception  d'une 
surtaxe,  savoir  : 

de  20  centimes  par  100  kilogrammes  sur  le  chai'lion  en  mottes: 

de  15  centimes  i)ar  100  kilogrammes  sur  le  charbon  menu: 
et  que  le  décret  de  1880  ramenait  la  taxe  sur  la  houille  uniformément 
au  tarif  légal  de  L")  centimes  par  quintal  métrique,  au  lieu  de  35  et  de 
M)  centimes.  La  consommation  annuelle  de  ce  combustible  étant  alors 
d'environ  (iOO  tonnes,  il  fallait  s'attendre,  pour  l'avenir,  à  une  moins- 
value  d'un  millier  de  francs. 

Voici  maintenant  Féchelle  du  produit  de  la  perception  des  droits 
d'octroi  en  régie,  depuis  1881  jusqu'à  1908,  déduction  faite  des  frais 
de  régie  (traitement  du  personnel,  loyer  du  poste  d'octroi,  impressions, 
indemnité  d'exercice  à  l'Administration  des  Contributions  Indirectes) 
qui  s'élèvent,  année  moyenne,  à  1668  fr.  67  centimes: 

La  période  décennale  de  1881  à  1890  a  rendu    .     .     fr.  130,686.08 

»  1891  »)  1900        •-  .      .       )i  1.52.152.17 

de  8  ans.     <^   1901  n  1908        »  .      .       »  140,169^8J 

soitfr.  423,008.12 

La  moyenne  annuelle  [)our  la  V"  période  est  fr.  13,068.61 

»  »        2"'"  »  .      .       »    15,215.22 

»       3""-  -  .      .       »   17,521.23 

soitfr.  45,805.06 

Et  la  moyenne  générale  annuelle  nette,  sur  l'ensemble 

des  28  années  de  la  période  envisagée,  est  de  fr.    .     .  1(;.358.95 

Ortes.  il  est  juste  de  faire  entrer  en  compte,  dans  cette  augmenta- 
tation  graduelle  du  produit  de  l'octroi  municipal,  l'accroissement  de 
la  consommation  des  deni-ées  .soumises  aux  droits,  de  la  viande  en  pre- 
mière ligne,  conséquence  de  l'amélioration  des  conditions  économiques 
dans  ces  dernières  28  années;  mais  l'accroissement  de  population  n'y 
entre  pour  rien.  car.  sous  ce  i-apport.  Saint-Remy  est  demeui'é  tout-à- 
fait  stationnaire  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  à  quelques  unités 
près.  On  peut  donc,  sans  crainte  d'être  taxé  de  parti  pris,  attribuer 
une  partie  de  la  plus-value  qui  s'est  produite  au  fonctionnement  du 
système  de  la  régie,  gi'âce  auquel  la  perception  des  droits  s'efiectue 
avec  le  minimum  *de  dépenses.  En  effet,  en  crs  de  mise  en  ferme,  l'ad- 
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judicataire  devrait  prélever,  sur  ses  recettes,  le  iiième  chiffre  de 
1B68  fr.  87  centimes  de  frais  de  gestion  tout  dahord  ;  ensuite  le  mon- 
tant de  sa  patente,  et  enfin  une  légitime  rémunération  de  ses  peines, 
soins,  avances,  eu  égard  surtout  aux  aléas  qui  peuvent  se  produire,  au 
cours  d'une  période  de  r,  ans.  tels  que  manque  de  récolte  du  vin,  épi- 
démie restreignant  la  consommation  de  la  viande,  etc..  et  il  va  de  soi 
que  son  offre  serait  réduite  proi)()rtionnellenient. 

Les  Conseils  municipaux  qui  se  sont  succédé  depuis  1X81  ont  appré- 
cié si  hautement  les  résultats  que  nous  enregistrons,  que  les  diverses 
propositions  faites  dans  leur  sein  en  faveur  du  retour  au  système  de  la 
ferme  ont  toujoui-s  été  écartées  à  de  fortes  majorités. 

Ed.  Marrel. 

Secrétaire  de  la  Mairie  de  St-Remv-de-Provence.  France. 
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Un  fait  symptomatique  agite  actuellement  notre  Belgique  munici- 
pale :  la  question  des  cantines  municipales  a  causé  la  chute  de  l'édilité 
qui,  depuis  toujours,  représentait  à  l'hôtel  de  ville  de  Gand  les  ten- 
dances étroites  et  mesquines  du  libéralisme  conservateur. 

Nous  devons  à  nos  lecteurs  quelques  mots  d'ex])lications  prélimi- 
naires, qui  leur  feront  d'ailleurs  comprendre  commer.t  la  question 
des  cantines  se  pose  en  Belgique  d"une  façon  générale. 

La  Belgique  possède  la  liberté  d'enseignement,  sans  toutefois  que 
l'instruction  soit  obligatoire.  Aux  écoles  officielles  s'opposent  les  écoles 
libi*es  dirigées  toutes  par  le  clergé  catholique  dont  les  fanatisme  n"est 
plus  à  décrire.  Le  gouvernement  catholique  qui  nous  gouverne  depuis 
•.lô  ans  n'a  eu  qu'une  préoccupation  :  ruiner  l'enseignement  officiel  au 
au  profit  de  renseignement  libi-e  dirigé  par  ses  prêtres. 

Les  écoles  libres  sont  fréquentées  par  les  enfants  de  la  partie  la  plus 
pauvre,  la  plus  dépendante  de  la  classe  ouvrière.  Dépendance  écono- 
mique et  dépendance  morale  sont  sœurs. 

En  outre  la  riche  Belgique  compte  140,000  enfants  qui  ne  fréquentent 
aucune  école.  Il  y  en  a  8000  pour  la  seule  ville  de  Bi-uxelles.  sans  ses 
faubourgs. 

Les  libéraux  ne  voient  dans  les  cantines  qu'une  œuvre  destinée  à 
favoriser  la  fréquentation  scolaire,  destinée  à  constituer  un  appât 
pour  engager  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  Or  comme 
ils  ne  veulent  à   aucun  prix    favoriser  la  fréquentation  des  écoles 
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religieuses,  ils  ne  veulent  favoriser  les  cantines  scolaires  que  pour 
autant  qu'il  s'agisse  des  écoles  officielles. 

Les  socialistes  se  placent  à  un  tout  autre  point  de  vue  et  n'envi- 
sagent que  Tintérêt  de  Tenfant,  le  futur  citoyen.  Ils  savent  que  c'est 
presque  toujours  la  dépendance  économique  qui  force  l'ouvrier  à 
envoyer  ses  enfants  dans  l'école  religieuse,  et  ils  en  concluent  que  si 
les  parents  ne  sont  pas  responsables,  encore  moins  Tenfant  pourrait-il 
l'être. 

Au  mois  d'octobre  1908.  le  Congrès  national  des  conseillers  com- 
munaux socialistes  adopta  l'ordre  du  jour  suivant,  présenté  par  le 
signataire  de  cet  article  : 

Le  Cougrès  proclame  que  nos  mandataires  ont  pour  premier  devoir  de  défendre 
au  profit  des  enfants  le  droit  à  l'existence,  c'est-à-dire  la  création  par  la  com- 
mune de  cantines  municipales  ouvertes  à  tous  les  enfants  sans  aucune  distinction, 
le  besoin  de  l'enfant  étant  la  seule  condition  d'admission. 

S'inspirant  de  la  pensée  socialiste,  nos  mandataires  au  conseil  co- 
munal  de  l'importante  ville  de  Gand  proposèrent  de  transformer  les 
cantines  qui  jusque-là  n'avaient  donné  de  repas  qu'aux  seuls  enfants 
des  écoles  officielles,  de  les  transformer  en  cantines  municipales  aux- 
quelles seraient  admis  tous  les  enfants  qui  en  auraient  besoin. 

La  proposition  socialiste  fut  votée  par  socialistes,  radicaux  et  catho- 
liques. Le  collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  libéraux  donna  sa 
démission  et  fut  sans  retard  remplacé  par  de  nouveaux  echevins  pris 
dans  les  trois  partis  (jui  avaient  voté  la  réforme. 

Mais  ce  n'est  pas  le  côté  politique  de  la  question  qui  doit  nous 
occuper  ici,  mais  bien  cette  proclamation  du  droit  à  l'existence  et 
l'organisation  en  régie  directe  du  service  des  cantines  municipales. 

Gand  n'est  d'ailleurs  pas  la  première  commune  belge  qui  ait  pro- 
clamé ce  droit. 

Au  cours  de  l'année  1906  la  commune  de  Saint-Gilles,  faubourg 
de  Bruxelles,  décida  la  (;réation  de  cantines  municipales  accessibles 
il  tous  les  enfants,  et  consacrait  ainsi  le  même  principe. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  dire  quelques  mots  de  l'organisation 
de  cette  régie  directe. 

Le  règlement  organique  dit  : 

Art.  1.  —  ...  Ces  cantines  sont  organisées  dans  toutes  les  écoles 
primaires  et  gardiennes  communales  pour  les  élèves  de  ces  écoles  et 
dans  un  ou  plusieurs  locaux  communaux  pour  les  autres  enfants  en 
âge  d'école. 

Art.  2.  —  L'admission  des  enfants  est  subordonnée  à  une  demande 
écrite  des  parents. 
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Art.  'à.  —  La  part  contril)utiv('  des  parents  est  fixée  h  5  centimes 
par  repas. 

Ce  derni(>r  paragraphe  est  dostiné  à  pej-mottre  aux  parents  qui 
désirent  payer  de  le  faire  et  aussi  d'éviter  toute  distinction  entre  les 
enfants  payants  et  ceux  qui  reçoivent  la  soupe  gratuitement. 

Tout  le  monde  est  donc  censé  payer  ses  5  centimes.  Ce  sont  des 
œrcles  philanthropiques  qui  paient  les  .">  centimes  pour  les  enfants 
pauvres.  La  soupe  coûtant  environ  17  centimes,  cest  la  commune  qui 
supporte  les  12  centimes  de  différence. 

La  soupe  est  préparée  dans  une  seule  cuisine. 

Les  enfants  des  écoles  officielles  la  reçoivent  dans  leur  école. 

Les  autres  enfants  la  reçoivent  tous  dans  un  mémo  local  central 
communal. 

Les  aliments  sont  préparés  sous  forme  de  purée,  accompagnée  d'une 
miche  de  pain  et  d'un  verre  d'eau. 

Voici  les  chiffres  pour  1907-1908  (18  novembre  au  11  avril)  : 

Nombre  d'enfants  : 
Ecoles  communales  :  variant  de  600  en  décembre  à  29^^  n\  avi'il. 
Ecoles  libres  :  variant  de  276  en  décembre  à  159  en  mars. 

Nomhre  de  repas  : 
Ecoles  communales:  24,514aax  enfants  ne  payant  pasles  ô  centimes. 
25,834    »         »<      payant  les  5  centimes. 

50,348 

Réfectoire  central  (élèves  des  écoles  libres)  : 

22.63<;  repas.  La  distinction  entre  enfants 
payant  les  5  centimes  et  ceux 
qui  ne  les  payent  pas  est  ici 
impossible,  ce  paiement  se 
faisant  directement  de  l'admi- 
nistration de  ces  écoles  à  l'ad- 
ministration communale. 

72.984 

60  repas  ont  été  journellement  servis  aux  gens  de  service,  au 
total  7,080  :  ce  qui  porte  le  total  général  des  portions  consommées  à 
72,984  +  7,080  =  80.064. 

Pour  servir  celles-ci.  il  a  dû  être  préparé,  en  réalité,  84.859  repas, 
soit  en  trop  4,795.  soit  environ  41  chaque  jour,  à  répartir  entre  les 
10  réfectoires  ou  4  par  réfectoire  et  par  jour. 

Les  dépenses  ordinaires  se  répai'tissent  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci- 
dessous  : 
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1"  Denrées  alimentaires  : 

Viandes  de  boucherie Fr.  4,88ri.  (iâ 

Viandes  de  charcuterie »  986.  7<) 

Pain »  1,040.  44 

Pommes  de  tei're,  carottes  et  oignons  ....  »  1,809,  07 

Légumes »  168.  07 

Beurre,  lait  et  ceuts »'  !>74.  52 

Epiceries "  783.  74 

Total  Fr.  10,596.  H7 

2''  Indemnités  et  gages »  .3,025.  95 

3"  (;ombustibles »  289.  65 

4"  Trans|)ort  des  aliments  aux  écoles «  491.  — 

5"  Entretien  du  mobilier  et  du  matériel      ....  »  93.  15 

6"  Matériel  de  nettoyage "  1 14.  95 

7"  Menues  dépenses >>  11.  — 

Total  Fr.  14,622.  07 

Les  recettes  ont  produit  :  3,684  fr.  90. 

La  dépense  nette  à  charge  de  la  commune  a  donc  été  de  10,937  fr.  17. 
Calculé  sur  le  coût  des  denrées  alimentaires  seulement,  le  prix  moyen 
du  repas  par  élève  est  de  0  fr.  124. 

Calculé  sur  le  total  des  dépenses  ce  prix  est  de  0  fr.  172. 

Si  l'on  tient  compte  de  là  dépense  restée  exclusivement  à  la  charge 
de  la  commune,  chaque  repas  a  représenté  pour  celle-ci  une  dépense 
y«e«ede0fr.  128'. 

La  population  de  S'-Gilles  est  d"un  peu  plus  de  60.000  habitants. 

A  Koekeîherg,  autre  faubourg  de  Bruxelles,  la  soupe  est  également 
accessible  à  tous  les  enfants. 

Nous  n'en  connaissons  pas  d'autre  exemple  en  Belgique. 

Dans  toutes  les  autres  communes  où  il  existe  des  soupes  scolaires, 
celles-ci  sont  organisées  par  des  sociétés  philantropiques  subsidiées, 
parfois  très  largement,  par  Tautorité  communale  quand  il  s'agit  de  la 
soupe  des  écoles  officielles.  Quand  il  s'agit  des  écoles  libres,  les  cantines, 
la  plupart  très  rudimentair(>s.  sont  i-arement  subsidiées  par  le  pouvoir 
<-ommunal. 

Espérons  que  les  exemples  de  nos  amis  gantois  et  saint-gillois  seront 
><uivis  dans  toutes  nos  grandes  communes  belges. 

Professeur  Emile  Vinck 

Secrétaire  de  la  Fédération  national»' 

dew  conseillers  communaux  socialistes,  Bruxelles. 

'  V.  Commune  de  <S'-6ri//e.v  (Bruxelles).  Rapport  sur  la  situation  des  affaires  de 
la  commune  (1907-1908). 
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I/KLKCTHICITK  A  I.ONDRES  ET  LA  RÉCENTE 
LÉGISLATION 


Pour  que  l'on  puisse  bien  apprécier  la  situation  actuelle  de  Londres 
au  point  de  vue  do  réiectricité,  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots 
de  son  régime  administratif.  Il  y  a  dans  le  comté  de  Londres  près  d'une 
trentaine  d'autorités  municipales  entièrement  distinctes.  A  côté  de  la 
corporation  de  la  Cité,  avec  ses  anciens  droits  et  privilèges,  son  lord- 
maire  et  ses  shérifs.  27  ^t  Conseils  de  bourg»  (Borougli  Connais)  se 
partagent  le  tei-ritoire  du  Comté,  possédant  chacun  des  pouvoirs  en 
matière  d'hygiène  publique,  ayant  chacun  son  propre  maire  et  son  pro- 
pre corps  municipal  et  exerçant  les  fonctions  diverses  du  gouverne- 
ment local.  Au  dessus,  le  Conseil  de  Comté  de  Londres  ("Low/Zow  Co^miy 
Council),  qui  a  été  créé  en  1888  et  comprend  118  membres,  exerce  son 
contrôle  sur  la  totalité  du  territoire  du  Comté,  qui  s'étend  sur  117 
milles  carrés  (80.301  hectares^  comprenant  une  population  de  plus  de 
')  millions  de  personnes  et  donnant  un  revenu  imposable  d'environ 
45  millions  de  i  (un  milliard  125  millions  de  francs).  Mais  s'il  possède 
diverses  compétences  importantes,  dont  il  fait  d'ailleurs  un  très  heu- 
reux usage  —  c'est  ainsi  qu'il  exploite  en  régie  directe  les  tramways, 
et  produit  le  courant  dont  ils  ont  besoin  dans  l'usine  la  mieux  outillée 
de  Londres  —  dans  cei'tains  domaines  où  il  devrait  être  l'autorité  su- 
prême, les  conseils  de  bourg  sont  souverains  :  et  c'est  ainsi  que  ce  sont 
eux  et  eux  seuls  qui  ont  qualité  pour  autoriser  les  corps  publics  ou  les 
compagnies  qui  désirent  installer  des  tuyaux  ou  des  câbles  sur  leur 
territoire.  Cette  dernière  prérogative  a  la  plus  grande  importance  dans 
la  question  qui  nous  occupe. 

Elle  est  la  source  d'un  énorme  gaspillage.  A  l'heure  présente  il  n'y 
a  pas  moins  de  seize  conseils  de  bourg  et  environ  le  même  nombre  de 
compagnies  privées  qui  fournissent  l'électricité  aux  consommateurs 
particuliei-s  de  Londres.  Le  montant  total  du  capital  placé  dans  les 
différentes  entreprises  est  d'environ  20  millions  de^  (500  millions  de 
francs).  Tous  ces  entrepreneurs,  conseils  de  bourg  aussi  bien  que  cohi- 
pagnies,  ont  obtenu  leurs  pouvoirs  du  Parlement,  les  conseils  de  bourg 
devant  exercer  les  leurs  dans  les  limites  de  leur  propre  territoire  et 
les  compagnies  sur  les  aires  qui  leur  ont  été  assignées.  Dans  certains 
cas,  compagnies  et  conseils  de  bourg  sont  concurrents  dans  les  mêmes 
quartiers.  Ajoutons  qu'un  certain  nombie  d'usines  électriques  sont 
inéconomiqnes,  et  que  le  coût  de  production  du  courant  dans  ces  usines 
dépasse  de  beaucoup  le  niveau  qu'il  atteindi'ait  dans  un  système  de 
production  en  grand. 
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Los  capitalistes  de  Londres  se  sont  ettorcés.  il  y  a  quelques  années, 
(rohtenir  du  Parlement  lautorisation  de  eonstruire  une  grande  usine 
pour  fournir  rélectricité  en  gros  aux  entrepreneurs  existants,  munici- 
palités et  eompagnies.  De  nombreux  projets  ont  été  mis  en  avant;  en 
fait,  on  estime  qu'au  cours  des  dix  dernières  années  il  n'a  pas  été  dé- 
pensé moins  de  250,000  €  (6,250,000  fr.)  pour  appuyer  des  projets.  La 
'(  Compagnie  Administrative»  réussit  i)resque:en  1905,  à  faire  passer 
un  bill  de  distribution  en  gros.  Le  bill  traversa  avec  succès  l'épreuve 
de  la  commission,  et  sans  la  démission  soudaine  du  gouvernement  il 
serait  devenu  loi. 

L'année  suivante,  peu  de  temps  après  que  le  gouvernement  libéral 
eut  pris  le  pouvoir,  le  Conseil  du  Comté  de  Londres  soumit  au  Parle- 
ment un  bill  pour  la  fourniture  en  gros  de  l'électricité  sur  tout  le  ter- 
ritoire du  Comté  deXondres,  c'est-à-dire  sur  une  superficie  de  plus 
de  45.000  milles  "^  (81,654  hectares). Le  coût  de  l'entreprise  était  évalué 
;i  4,500,000  i  (112,.500.000  fr.).  Ce  bil  fut  renvoyé  à  une  commission 
d'enquête  de  la  Chambre  des  Communes  qui  passa  de  nombreuses  se- 
maines à  examiner  les  détails  du  projet.  J'en  parle  en  témoin,  ayant 
été  membre  de  cette  commission  ainsi  que  des  autres  commissions  qui 
se  sont  occupées  des  difféi'onts  bills  sur  l'électricité  pendant  la  session 
parlementaire  de  1908. 

Ce  bill  se  heui-tait  à  une  violente  opposition  non  seulement  de  la 
part  des  compagnies  privées,  mais  encore  de  la  part  de  ceux  des  con- 
seils de  bourg  qui  exploitaient  de  petites  usines  sur  leur  territoire. 
Les  compagnies  disai(Mit  que  le  Parlement  avait  garanti  leurs  droits, 
<(ue  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  être  rachetés  par  les  municipalités  avant 
1 931,  et  que  jusqu'à  cette  date  les  intérêts  de  leurs  actionnaires  étaient 
intangibles.  Les  conseils  de  bourg  faisaient  valoir  qu'ils  alimentaient 
déjà  d'électricité  leur  [)ropre  territoire  ;  que  d'année  en  année,  ils 
avaient  réduit  les  tarifs,  et  qu'ils  ne  désiraient  pas  que  le  Conseil  de 
Comté  leur  fournît  l'électricité  en  gros. 

La  commission  ne  se  prononça  pas  en  faveur  du  bill  ;  mais  elle  décida 
à  l'unanimité  qu'un  jour  futur  un  bil  I  de  fourniture  en  gros  serait  désira- 
ble, «  que  le  Conseil  de  Comté  devait  être  l'autorité  compétente  en  ma- 
tière d'électricité  et  que,  à  des  conditions  raisonnables,  un  dùstributeui- 
autorisé,  soit  un  conseil  de  bourg  local,  soit  une  compagnie,  devrait 
avoir  le  droit  de  demander  au  Conseil  la  fourniture  en  gros  ». 

Ce  bill  une  fois  rejeté  par  la  commission  d'enquête  parlementaire, 
le  Conseil  de  Comté  en  prépara  un  autre  destiné  à  être  soumis  au  Par- 
lement dans  la  session  de  1907.  Mais  dans  l'intervalle  eurent  lieu  les 
élections  au  Conseil  de  Comté,  les  pi-ogressistes  subirent  une  grave 
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(léfaito  et  les  modérés,  maintenant  en  majorité,  abandonnèrent  le  bill 
préparé  par  leurs  prédécesseurs. 

En  1908.  un  autre  syndicat  de  capitalistes  pré.senta  un  bill  de  four- 
niture en  pros  de  l'électricité  extrêmement  voisin  de  celui  de  la  «  Com- 
pagnie Administrative  «  de  1905,  et  qui  proposait  d'étendre  ses  opé- 
rations précisément  à  ce  même  territoire  ([ue  la  commission  d'enquête 
de  la  Chambre  des  Communes  avait  recommandé  au  Conseil  de  Comté 
par  sa  i-ésolution  de  1906.  Le  bill  fut  porté  d'abord  devant  une  com- 
mission de  la  Chambre  des  Lords  et  fut  admis  pai*  ce  corps  avec  cer- 
tains amendements  ;  il  vint  ensuite  devant  la  Chambre  des  Commu- 
nes, passa  en  seconde  lecture  à  une  très  faible  majorité  et  fut  renvoyé 
à  une  commission  de  quatre  m(>mbres.  Cette  commission  siégea  cinq 
semaines  et  finit  par  rejeter  le  bill  à  l'unanimité. 

Le  système  proposé  consistait  dans  la  construction  d'une  énorme 
usine  génératrice  sur  les  rives  de  la  Tamise,  à  Barking,  où  du  charbon 
porté  par  mer  pouvait  être  déchargé  directement  du  navire  dans  les 
chaudières.  De  larges  canalisations  devaient  être  établies,  et  des  usines 
de  distribution  construites  dans  divers  quartiers  de  la  capitale.  Les 
promoteurs  proposaient  de  fournir  en  gros  les  enti'epreneurs  existants, 
et  en  outre  se  réservaient  le  droit  de  fournir  directement  certains 
grands  consommateurs  tels  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
les  compagnies  de  docks.  Le  capital  de  Tentrepi'ise  était  fixé  à  2.500.000  i 
(62,500,000  fr.).  Une  échelle  de  tarifs  était  annexée  au  bill.  Mais  il  n'était 
pas  démontré  à  la  commission  que  le  consommateur  d'électricité  reti- 
rerait un  avantage  du  bill.  tandis  qu'il  était  évident  que  la  Compagnie 
recevait  le  pouvoir  de  tenir  absolument  à  sa  merci  les  enti'epreneurs 
existants,  autorités  locales  et  compagnies.  En  outre  je  pense  pouvoir 
affirmer  que  la  commission,  ou  du  moins  la  majorité  de  ses  membres, 
étaient  guidés  par  cette  idée  qu'il  ne  fallait  pasconcéder  de  monopole, 
sauf  au  Conseil  de  Comté  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'ensemble 
du  peuple  de  Londres. 

Après  que  la  commission  eut  rejeté  ce  bill.  deux  autres  bills  de  dis- 
tribution de  l'électricité  à  Londres  lui  furent  soumis.  Ces  deux  bills 
étaient  de  caractère  semblable,  bien  qu'émanant  de  deux  groupes  de 
compagnies  d'électricité  entièrement  diftérents. 

Dans  les  deux  cas,  des  pouvoirs  étaient  demandés  pour  permettre 
aux  différentes  compagnies  d'associer  leurs  entreprises  de  manière  à 
les  rendre  capables  d'assurer  une  distribution  meilleure  et  meilleui* 
marché.  Avant  l'adoption  de  ces  bills,  il  n'eût  pas  été  possible  à  la  com- 
pagnie A  de  distribuer  du  courant  électrique  à  n'importe  quelle  partie 
de  la  ville  extérieure  à  l'aire  qui  lui  avait  été  as.signée  par  le  Parlement. 
Avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  bills,  les  compagnies  A.  B,  C.  D.  E.  etc. 
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pouvaient  fusionnor  leurs  entrepi'ises  ou  s'aider  réciproquement  au 
mieux  de  leurs  intérêts.  Elles  étaient  en  mesure  de  réduir*^  leur  coût 
de  production  en  fermant  les  usines  inéconomiques  et  en  faisant  tra- 
vailler les  étaltlissements  et  appareils  plus  modei-nes  selon  leur  pleine 
capacité. 

Le  ParleuKMit  accucMllit  la  demande  des  compagnies,  mais  non  sans 
inscrire  dans  la  loi  qu<'  si  les  compagnies  étaient  autorisées  à  s'unir 
pour  arriver  à  une  production  meilleur  marché,  les  conseils  de  bourg 
auraient  la  même  facilité,  de  sorte  que  tous  les  avantages  que  les  com- 
pagnies oittiendraient  pour  leurs  actionnaires  ou  consommateurs 
puissent  être  également  obtenus  par  les  conseils  de  bourg  pour  les 
contribuables  et  les  consommateurs  d'électricité. 

La  parties  de  la  loi  de  heaucouj)  la  plus  importante  est  la  clause  qui 
autorise  le  Conseil  xle  Comté  de  Londres  à  prendre  en  main  Tentière 
propriété  des  compagnies  d'électricité  en  1931.  Sans  doute  les  conseils 
de  bourg  avaient  déjà  dans  bien  des  cas  le  droit  de  racheter  les  entre- 
prises des  compagnies,  mais  l'exercice  de  ce  droit  eût  été  rendu  fort 
difficile  par  la  raison  suivante  entre  tant  d'autres.  Dans  bien  des  cas 
le  territoire  d'un  <>  bourg  municipal  >»  (Municipal  Bornugh)  de 
Londres  et  le  territoire  de  la  Compagnie  d'électricité  dont  le  bourg 
avait  le  pouvoir  de  racheter  l'entreprise  en  1931  ne  coïncidaient  pas. 
11  en  résultait  que  le  bourg  ne  pouvait  racheter  que  la  partie  de  l'en- 
treprise de  la  compagnie  qui  se  trouvait  comprise  dans  son  territoire. 
D'où  toutes  sortes  d'anomalies.  Un  bourg  possédait  l'usine  génératrice, 
mais  non  les  fils  de  distribution  ;  un  autre  possédait  les  fils  de  distri- 
bution, mais  non  l'usine  génératrice.  En  donnant  l'ensemble  des  droits 
de  rachat  au  County  Council,  h'  Parlement  a  donc  très  efficacement 
frayé  la  voie  à  l'exécution  finale  d'un  système  unitaire  de  distribution 
de  l'électricité.  Malheureusement  les  consommateurs  d'électricité  et  les 
contribuables  de  Londres  ont  vingt-deux  ans  à  attendre  le  bénéfice 
d'une  mesure  dont  ils  pourraient  jouir  dès  aujourd'hui. 

L'électricité  est  plus  chère  à  Londres  qu'en  aucune  autre  gi'ande 
ville  au  monde.  Londres,  à  cause  de  son  immense  territoire,  devrait 
avoir  l'électi'icité  au  plus  bas  prix,  mais  à  cause  du  gi'and  nombre  des 
compagnies  et  des  autorités  locales,  le  consommateur  d'électricité  de 
Londres  paie  pour  sa  lumière  et  sa  force  électrique  un  prix  exorbi- 
tant. Toutefois,  cei-tains  progi'ès  ont  été  accomplis  depuis  1905.  Les 
compagnies  ont  mis  leurs  entreprises  en  ordre  et  les  autorités  locales 
ont  considérablement  réduit  leurs  tarifs.  En  outre,  de  nombreux  pro- 
jets intéi'essants  ont  été  mis  en  avant,  tels  que  la  construction 
d'usines  génératrices  dans  l'intérieur  du  pays  près  des  charbonnages, 
avec  transmission  du  courant  à  Londres  à  une  distance  de  120  milles 
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(Id'à  kiloiiièti-cs),  à  une  pression  de  40,000  ou  50.000  volts.  De  Teau  à  bon 
marché  est  presque  aussi  importante  que  du  charbon  à  bon  marché 
ixtur  une  production  (''cononiique  d'électricité,  et  les  ténioi^naf,'es  les 
plus  autorisés  sont  en  faveur  de  rétahlissenient  de  plusieurs  usines 
génératrices  bien  outillées  (disons  4  ou  (i)  sur  les  bords  de  la  Tamise, 
usines  avec  lesquelles,  gi'âce  aux  machines  et  aux  appareils  du  der- 
nier modèle,  il  ne  devrait  pas  être  impossible  de  fournir  l'électi'icilé  à 
un  prix  maximum  de  troisfarthings(7  centimes  20)  par  watt. 

Mais  il  est  essentiel  que  le  ^"onseil  de  Comté  de  Londres  soit  Tadmi- 
nistration  exploitante  afin  que  tout  le  bénéfice  de  la  centralisation 
soit  recuilli  par  la  communauté  tout  entière. 

James  Parker. 
Mombre  de  la  Chambre  des  Cominiiiies. 


LA  COMMANDITE  EGALITAIHE 
DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE  FRANÇAISE 


C'est  dans  la  corpoi'ation  du  Livre  qu'est  née  la  commandite.  Dès 
1840,  des  mouvements  se  produisirent  en  faveur  de  cette  institution 
pour  lutter  contre  le  travail  aux  pièces  et  le  metteur  en  pages  i^ou 
marchandeur),  obtenir  plus  de  liberté  dans  le  labeur  et  écarter  le 
travail  à  la  journée,  qui  ne  donne  guère  de  garanties  aux  travailleurs 
à  cause  des  plus-values,  faveurs,  pi'imes,  et  engendre  les  divisions 
si  funestes  entre  salariés  pour  le  plus  grand  bien  du  patron. 

La  réponse  des  patrons  à  une  demande  du  Comité  syndical  de  1867 
pour  introduire  la  commandite  obhgatoire  dans  les  ateliers  estàciter  : 

«  Considérant  qu'en  devenant  obligatoire,  la  commandite  porterait  atteinte 
M  la  liberté  du  travail  et  à  l'autorité  légitime  du  patrun  (!?),  les  maîtres  im- 
primeurs repoussent  le  principe  de  la  commandite  obligatoire  «. 

Ses  partisans  eurent  constamment  h  lutter  contre  les  patrons  et 
Fégoïsme  ouvrier,  jusqu'à  nos  jours,  où  les  résultats  acquis  rendent  la 
propagande  plus  facile. 

Après  avoir  été  mise  en  pratique  surtout  dans  les  journaux  et  dans 
([uelques  im])riineries  de  ville,  l'idée  coiumanditaire  se  fit  jour  dans 
les  ateliers  de  Tlmprimerie  Nationale  fran(;aise,  où  régnaient  le  ré- 
gime administratif  de  privilèges  et  dancienneté  et  le  travail  aux  pièces'. 

'  La  première  étude  publiée  sur  notre  mouvement  a  été  faite  par  notre  collègue 
et  ami  Boudet,  dans  le  Mouvement  Socialiste  du  15  avril  1905,  n»  153.  Les  fédé- 
rations de  la  Métallurgie  et  de  la  Voiture  Tout  reproduite  jioiir  traiter  cette  ques- 
tion dans  leurs  congrès  res}iertifs. 
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Avant  1898.  des  mouvements  se  produisirent  en  faveur  de  la  coni- 
nianditc,  grâce  au  camarade  Decroix,  du  Comité  central  du  Livre: 
mais  ils  restèrent  sans  résultats.  A  cette  date,  rembaucliage  par  con- 
cours fut  décidé  :  12  compositeurs  entrèrent  à  ainsi  l'Imprimerie.  Le 
travail  affluait,  les  veillées  étaient  nombreuses,  le  régime  tracassier 
des  chefs  et  la  mauvaise  disti'ibution  du  travail  engendrèrent  de  nom- 
breu.K  mécontentements.  Quelques  camarades  commanditaires,  — 
entr  autres  Decroix.  Nicolas  (Félix),  Vidal  Jean,  Boudet,  Humbert  et 
Ferretti.  —  se  reconnurent  dans  les  discussions,  se  concertèrent 
et,  après  un  échange  de  vues  sur  leurs  conceptions  qui  se  trouvèrent 
être  en  harmonie,  ils  fondèrent  le  Groupe  commanditaire;  c'était  le 
coup  de  pioche  fatal  donné  au  vieil  édifice  de  favoi-itisme  et  de 
routine. 

Ce  groupe,  où  des  initiatives  et  des  intelligences  se  développèrent, 
et  où  l'énergie  ne  fit  jamais  défaut,  entreprit  aussitôt  une  campagne 
auprès  du  Parlement  pour  obtenir  la  mise  en  pratique,  dans  llmpri- 
mei'ie  de  l'Etat,  de  la  commandite  égalitaire,  ouverte  à  toutes  les  apti- 
tudes, jeunes  ou  âgés,  habiles  ou  faibles,  enfermant  chaque  ouvriei- 
dans  sa  pige  individuelle  (ou  production  normale)  et  faisant  concourir 
tous  les  éléments  de  l'organisation  vers  un  but  déterminé,  en  em- 
ployant utilement  les  aptitudes  de  chacun  et  en  partageant  égalitai- 
rement  entre  tous,  suivant  le  temps  passé  à  latelier.  la  somme  du 
travail  fait;  ce  fonctionnement  s'efîectuant  sous  le  contrôle  direct  du 
syndicat.  La  commandite  reçoit  le  prix  de  son  travail  selon  les  tarifs 
syndicaux  et  le  répai-tit  entre  ses  membres,  suivant  le  temps  de 
irrésence. 

En  1898,  M.  Dumont,  député  du  Jura,  rapporteur  du  budget  de 
l'Imprimerie  Nationale,  réclamait,  dans  son  rapport  rétablissement 
de  la  commandite  généralisée;  ce  qui  lui  fut  i-cfusé.  En  1899.  de  nou- 
veau rajjporteur,  M.  Dumont  demandait  un  essai  de  commandite 
égalitaiie  par  les  volontaires  de  ce  mode  de  travail  ;  la  Chambre,  cette 
fois,  lui  donna  satisfaction,  malgré  l'opposition  du  ministre  intéressé 
et  de  la  direction,  secondés  par  la  quasi  totalité  du  personnel.  Les 
citoyens  Bénézech  et  Chauvière,  députés,  anciens  typos.  a|)portèrent 
leur  dévoué  concours  à  notre  a-uvre  '. 

L'essai  de  commandite  fonctionna  le  V  mai  1900,  avec  (iO  adhé- 
rents, sous  la  direction  de  Nicolas  (Félix  ),  désigné  délégué.  Les  travaux 
les  plus  divers  lui  furent  confiés.  La  commandite  se  subdivisa   en 

'  Le  cadï-e  qui  nous  est  tracé  ne  nous  permet  pas  de  citer  des  extraits  des 
remarquables  rappor.ts  de  M.  Dumont,  ni  la  brochure  de  propaprande  (|ue  répandit. 
à  cette  ocoasion,  la  Chambre  syndicale  typo,irraphique  parisienne. 
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équipes  selon  les  travaux  et  les  aptitudes  de  chacuu.  et,  coiistauiiueiit. 
1p  travail,  toujoui-s  irréprochable,  fut  livi-é  à  heure  fixée. 

Cependant,  un  manque  de  contrôle  sur  la  pi-oduction  ot  sur  la 
comptabilité,  ainsi  que  l'absence  d"une  détinition  e.xacte  des  fonctions 
du  délégu(''  et  du  comptabl(\  en  un  mot,  tous  les  aléas  inhérents  à 
toute  nouvelle  entreprise,  amenèrent  un  ti-ojj-percu  de  20.000  fr.  T^e 
conseil  d(^  la  commandite  s'apei'(,'Ut  le  premier  de  cette  ei'reur,  avant 
l'administration.  Il  en  avisa  le  directeur  Christian.  le(iuel,  ne  doutant 
pas  de  la  bonne  foi  de  la  commandite  et  de  ses  dirigeants,  et  en  com- 
prenant les  causes  naturelles,  ne  les  inquiéta  nullement  et  fixa,  api'ès 
accord,  un  délai  de  (i  mois  pour  le  remboursement. 

Beaucoup  de  pessimistes  crurent  l'essai  mort,  de  ce  fait  :  mais  son 
organisation  supérieure  fut  telle  que  h^  rendioursement  eut  lieu  avant 
la  date  fixée,  tout  en  permettant  aux  commanditaires  de  toucher  un 
salaire  convenable.  11  arriva  donc  que  cette  erreur,  au  lieu  de  porter 
un  coup  funeste  à  l'essai,  en  démontra  toute  la  valeur. 

Le  côté  matériel  restant  intact,  il  n'en  fut  pas  de  même  du  côté 
moral,  car  un  certain  nombre  d'adhérents,  aigris  par  ce  rembourse- 
ment et  aveuglés  par  l'intéi-ét.  accusèrent  Nicolas  d'avoir  voulu  faire 
sombrei'  l'essai.  cepiMidant  qu'un  noyau  de  camarades  le  soutinrent 
jusqu'au  bout,  ainsi  que  le  syndicat.  Abreuvé  de  calomnies.  Nicolas 
vit  son  existence  abrégée  de  moitié  et  mourut  sans  voir  le  triomphe 
de  ses  idées.  La  division  se  fit  entre  ces  deux  éléments  et  subsista  (en 
majorité  et  minorité)  jusqu'à  nos  jours,  très  profonde.  Une  vingtaine 
d'associés  démissionnèrent:  un  nouveau  conseil  fut  élu.  ainsi  qu'une 
commission  de  contrôle,  et  le  fonctionnement  reprit  comme  par  le  passé. 

Cette  dualité  fit  disparaître  l'esprit  de  camaraderie  existant  pour 
faire  place  à  un  régime  de  tracasseries  et  de  vexations  envers  les  dé- 
fenseurs de  Nicolas,  Des  démissions  nouvelles  se  produisirent,  com- 
pensées par  les  admissions  de  nouveaux  venus  choisis  minutieusement, 
par  élection,  tant  pour  leurs  idées  rétrogrades  que  pour  leur  habileté 
manuelle.  Le  but  primitif  d'agrandissements  successifs  disparut  pour 
faire  place  à  une  association  de  jjrivilégiés  voulant  rester  fermée.  La 
situation  tendue  empirait,  à  tel  point  que  la  majorité  prononça  des 
exclusions  arbitraires  :  la  typographie  pai'isienne.  par  une  assemblée 
généi'ale.  et  le  Comité  syndical,  appelés  à  juger  le  différend,  sommèrent 
la  commandit(^  d'avoir  à  i-eprendre  les  exclus,  ce  qui  fut  fait  api'ès  in- 
tervention de  Keufer,  secrétaire  du  Livre.  Des  luttes  continuelles 
eurent  ainsi  lieu  jusqu'en  1907,  date  à  laquelle  les  idées  maîtresses  du 
début  recourent  leur  consécration  officielle  par  la  connnm/fUtc  ouverte 
à  tous  les  s///fdiqués,  avec  produciio))  ixoitiale  <ip  chacun  sniraut  ses 
aptitudes. 
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Cotte  division  profoiulo  dans  la  commandite  prouve  surabondam- 
ment que  le  système  commanditaire  peut  être  appliqué  avec  des 
hommes  n'ayant  aucune  sympathie  ni  communauté  dMdées  entre  eux. 
car  le  fonctionnement,  au  point  de  vue  matériel,  n'en  souffrit  pas  un 
seul  instant,  même  dans  une  crise  plus  forte  que  les  précédentes,  où 
le  personnel  entier  se  ligua  contre  quelques  commanditaires. 

En  1904.  un  i)i-ojet  de  commissionnement  du  personnel  ouvrii'r  fut 
lancé  par  quelques  individualités  ;  ce  projet  était  con(;u  dans  des  con- 
ditions telles  que  les  plus  exigeants  avaient  satisfaction  :  les  promesses 
étaient  prodiguées  de  fa(;.on  à  trouver  le  plus  de  partisans  possible  ; 
c'est  ce  qui  arriva,  car  la  i)i'esque  unanimité  (1400)  suivit  avec  enthou- 
siasme, malgré  l'incorporation  de  l'avancement  au  choix,  demi-choix, 
primes  de  faveur,  minorité  ouvrière  dans  le  conseil  de  discipline, 
moyens  de  coercition.  La  majorité  de  la  commandite,  même,  se  déclara 
en  faveur  de  ce  projet,  lequel  était  la  négation  du  principe  comman- 
ditaire; seule,  la  minorité  en  fut  l'adversaire  résolue  pour  maintenir 
intacte  la  commandite. 

Six  membres  de  cette  minorité  élaborèrent  aussitôt  un  projet  de 
réorganisation  du  travail  par  la  commandite  égalitaire  ouverte  à 
tous,  par  métier,  se  généralisant  ensuite,  pour  arriver  ;\  la  régie 
ouvrière  '.  Il  défendirent  successivement  ce  projet  :  1"  devant  les  dif- 
férentes assemblées  du  personnel,  où  ils  ne  purent  jamais  l'exposer 
sérieusement,  leur  voix  étant  étouffée  chaque  fois  -  ;  2"  devant  la 
commission  extraparlementaire  désignée  à  cet  eft"et,  qui  admit  leur 
thèse,  mais  ne  se  prononça  pas  ;  3"  devant  les  pouvoirs  publics,  qui 
leur  donnèrent  satisfaction  par  la  suite  ;  4°  devant  la  typographie  pa- 
risienne, qui  conclut  en  leui-  faveur  pour  la  commandite  à  une  très 
grosse  majoi-ité. 

Pendant  que  le  personnel  de  I  Imprimerie  Nationale  était  tout  au 
commissionnement,  les  six  commanditaires  qualifiés  d'énergumènes, 
de  jaunes,  de  vendus,  etc.,  se  tournèrent  vers  les  travailleurs  du 
dehors  pour  pro|)ager  parmi  eux  la  commandite  et  fondèrent  un 
groupe   tl'éttidpfi   commanditaire,  siégeant  à  la  Bourse    du    travail 

'  Rapport  adressé  à  la  commission  extraparlementaire  chargée  de  réorganiser 
l'Imprimerie  Nationale,  présenté  par  Boudet,  Denis,  Ferretti,  Fleur,  llumbert  et 
Maraux,  syndiqués  jde  la  21e  section  du  Livre,  juillet  1904. 

-  Xe  pouvant  se  faire  entendre,  les  commanditaires  de  tous  les  services  ou  mé- 
tiers (fonderie,  clicherie,  empaqueteurs,  presses,  typographie),  réunis  dans  VAsso- 
dation  des  syndiqués  de  V Imprimerie  Nationale,  partisans  de  la  commandite 
égalitaire,  éditèrent  la  brochure  :  La  Vérité  sur  le  commissionnement,  1905, 
Etnancipatrice  (im])rimerif'  communiste),  qui  fut  distribuée  à  tout  le  personnel 
ouvrier. 
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ct.ivunissant  des  délégués  do  toutes  les  corporations  connaissant  la 
(onnnandite.  entre  autres  le  Livre.  laMétallui-gie.  la  Voiture,  le  Bâti- 
ment, etc.  Leurs  efforts  ne  furent  pas  vains,  car  bientôt  les  congrès  de 
kl  Métallurgie  à  Paris  (1905),  de  la  Voiture  à  Angers  (1905),  accep- 
tèrent les  rapports  présentés  concluant  à  l'adoption  du  travail  en 
commandite  égalitaire.  Plus  tard,  le  congrès  national  corporatif 
d'Amiens,  de  la  Confédération  Générale  du  Travail,  statuant  sur  le 
travail  aux  pièces,  déclarait  que  le  système  de  la  commandite  aboutit 
à  l'indépendance  i-elative  du  producteur  à  l'atelier,  permet  de  régle- 
menter la  production,  de  supprimer  la  concurrence  entre  les  travail- 
leurs :  qu'il  est  la  meilleure  école  de  solidarité  et  d'éducation  ouvrières  ; 
)|u'il  permet,  par  une  |)roduction  rationnelle,  d'aboutir  à  la  réduction 
des  heures  de  travail  ;  qu'il  prépare  les  travailleui's  à  la  gestion  des 
organes  de  production  sociale  ;  ensuite  il  décidait  de  faire  une  propa- 
gande active  dans  les  milieux  ouvriers  pour  préparer  les  esprits  à  son 
application  industrielle. 

En  même  temps  que  se  poursuivait  cette  propagande,  les  six 
menaient  également  une  campagne  aui)rès  du  Parlement  pour  l'ins- 
taui-ation  de  la  commandite  ;  celle-ci  fut  fructueuse,  car  de  nond)reuses 
personnalités  apportèrent  leur  concours  et  les  rapports  de  tous  lesrap- 
l)orteurs  des  deux  Chambres  furent  en  sa  laveur  :  Dumont,  Cachet, 
Constant.  (îérald,  à  la  Chambre,  et  Lintilhac.  Piettre  et  Perrier,  au 
Sénat.  Finalement,  en  1907,  après  de  .nombreuses  démarches  des 
défenseurs  de  la  commandite  auprès  de  lui,  M.  Guyot-Dessaigne. 
ministre  intéressé,  faisait  déclarer  à  la  tribune  de  la  Chambre  que  la 
commandite  égalitaire  ouverte  à  tous  ses  partisans,  syndiqués,  à  un 
seul  prix  d'heure,  serait  appliquée  à  l'Imprimerie  Nationale  et  qu'elle 
s'agrandirait,  annuellement,  des  nouveaux  adhérents.  La  commandite 
triomphait  et  le  commissionnement  avait  vécu. 

Des  propositions  de  création  de  plusieurs  groupes  commanditaires 
autonomes  furent  lancées,  mais  elles  ne  furent  même  pas  prises  en 
considération. 

Malgré  quelques  démissions  qui  se  produisirent  à  la  suite  de  cette 
décision,  par  peur  de  la  baisse  du  prix  d'heure  et  un  amour-pi-opre 
mal  placé,  40  nouvelles  adhésions  se  produisirent  et  les  cadres  furent 
portés  à  88  adhérents.  Les  commanditaires  désignèrent  comme  délégué 
le  camarade  Boudet,  un  des  six.  le  protagoniste  de  cette  organisation 
nouvelle.  Les  anciennes  rivalités  cessèrent  devant  le  fait  accompli  et 
c'est  dans  une  union  sincère  de  tous  les  instants  que,  durant  l'année 
1908,  avec  une  administration  et  un  contrôle  parfaits,  les  résultats  furent 
déclarés  satisfaisants,  malgré  l'admission  de  tous,  forts  et  faibles,  jeu- 
nes et  âgés.  A  la  tin  de  l'année,  au  moment  de  l'agrandissement  an- 
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iiuol  décidé,  les  privilégiés  iiiaïKinivrôivnt  auprès  de  radniinistration 
dirigeante  (pii.  elle,  nous  op|)Osa  la  force  (rinertie.Quelques  délégations, 
avec  l'aide  de  la  Fédération  du  Livre  et  du  Syndicat  parisien,  brisè- 
rent cette  mauvaise  volonté  et  Tagrandissement  fut  décidé  pour  le 
1"  janvier  1!»09,  ainsi  que  lattrihution  des  locaux  et  l'exécution  des 
travaux  nécessaires. 

80  nouveaux  adhérents  se  firent  inscrire.-  ce  qui  porta  Teffectif  à 
KîO  commanditaires  :  c'est  près  de  la  moitié  du  pei-sonnel  compositeur. 
Les  débuts,  qui  ont  été  excellents  sous  tous  les  rappoi-ts.  moi-aux  et 
matéi-iels,  font  prévoir  que  les  résultats  seront  aussi  satisfaisants  que 
ceux  de  l'année  précédente,  malgré  un  nombre  double.  Jamais  pareille 
épreuve  n'avait  été  faite.  Nul  doute  que  dans  très  peu  d'années  la  géné- 
ralisation au  service  de  la  composition  s'imposera  d'elle-même  et  que, 
devant  les  excellents  résultats  obtenus,  d'autres  services  suivront 
l'exemple.  Ce  sera  l'acheminement  lent,  mais  certain,  vers  la  régie 
directe  '.  but  final  que  se  sont  proposés  les  promoteurs  de  la  comman- 
dite égalitaire. 

Cette  longue  expérience,  de  plus  de  huit  années.  —  qui  a  i-ésisté 
victorieusement  à  tous  les  assauts  qui  pouvaient  lui  être  livrés  et  aux 
aléas  inhérents  à  toute  entreprise  nouvelle,  —  a  démontré  surabon- 
damment que  la  commandite  égalitaire  est  bien  l'organisation  du  tra- 
vail par  excellence  qui  doit  rallier  tous  les  travailleurs  combattant  le 
travail  aux  pièces  et  désirant  remplacer  le  très  imparfait  travail  à  la 
journée,  pour  les  avantages  suivants  qu'il  leur  procurera  : 

Groupement  intime  de  tous  les  ouvriers  d'une  maison  devant  Iv 
patron,  pour  résister  à  ses  exigences  et,  par  l'égalité  des  salaires, 
suppression  de  tous  les  ferments  de  discoi'de  et  de  jalousie,  cauvses  de 
division  du  personnel; 

Union  étroite  des  travailleurs  par  maison,  devant  le  pati'on,  pour 
l'obtention  des  améliorations  réclamées,  et  dans  le  syndicat,  contre 
l'oppression  capitaliste,  toutes  les  commandites  étant  sous  le  contrôle 
direct  de  leur  syndicat  de  métier  et  réunies  par  lui  ; 

Utilisation  de  toutes  les  aptitudes  et  de  toutes  les  foi-ces  des  diflé- 
rents  ouvriers,  par  leur  emploi  judicieux  dans  les  divers  travaux, 
pour  augmenter  leur  salaire,  sans  surproduction,  mais  par  un  travail 
normal,  et  utilisant  cette  augmentation  pour  la  diminution  des  heu- 
res de  travail  ; 

'  La  régie  directo  est  ainsi  définie  dans  le  projet  cité  plus  haut  :  l'Association 
ouvrière  dil  personnel  prend  à  sa  charge  l'entreprise  de  l'Imprimerie  Nationale, 
comme  à  l'Imprim«irie  de  l'Officiel;  l'Etat  n'entretient  que  le  directeur  et  les 
comptables.  . 
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Obtention  facile  d'améliorations  qui  seront  compensées  pur  la  dimi- 
nution des  frais  généraux  et  la  suppression  des  intermédiaires. 

Cotte  organisation  peut  évidemment  s'appliquer  aisément  à  tout 
travail  manuel,  ayant  été  pratiquée  avec  succès  dans  un  genre  de  tra- 
vail aussi  varié  qu'est  la  composition  à  l'Imprimerie  Nationale;  les 
corporations  de  la  Voiture  et  de  la  Métallurgie  Tout  d'ailleurs  instau- 
rée chez  elles. 

La  commandite  égalitaire  est  le  système  de  travail  tout  désigne 
pour  les  coopéi-atives  de  production,  étant  mise  en  prati(|ue  avanta- 
geusement par  toutes  celles  du  Livre. 

p]lle  ne  supprime  pas  le  capital  et  n"eu  a  pas  la  prétention,  mais  elle 
organise  le  travail  et  les  travailleurs  pour  leur  mieux-être  dans  la 
société  capitaliste,  en  attendant  leur  libération  complète. 

J.-E.  Ferretti. 

Meiûbie  de  la  Conimaudite  de  l'Impi-iiuerie  Nationale, 
Syndiqué  de  la  21""'  Section  du  Livre,  Pans. 


LES  REGIES  DIRECTES  COOPÉRATIVES 


La  publication  de  mon  rapport  sur  la  réorganisation  de  Ja  carrière 
de  grès  dite  «  des  Maréchaux  »  et  les  commentaires  parus  dans  la 
presse,  ont  préparé  l'opinion  publique  à  l'examen  de  ce  principe  nou- 
veau qui  tend  à  établir  nos  services  divers,  et  pour  commencer  ceux 
de  la  production,  sur  la  base  coopérative. 

Seuls,  ceux  que  des  attaches  particulières  lient  aux  formes  pré- 
sentes, et  qui  se  refusent  à  reconnaître  la  nécessité  qui  pousse  les 
collectivités  à  s'appropriei*  les  services  publics  pour  les  exploiter 
au  mieux  des  intérêts  communs,  pourront  continuer  à  prétendre  que 
le  triomphe  de  nos  principes  serait  la  fin  de  l'initiative  individuelle  : 
nous  leur  répondrons  en  leur  montrant  Tessor  merveilleux  que  pren- 
dront nos  services  dans  lesquels,  plein  d'initiative  et  d'entrain, 
l'individu  développera  sa  personnalité  pour  le  bien  général. 

Je  sais  bien  que  dans  leurs  formes  ])résentes  nos  administrations 
sont  loin  de  donner  les  résultats  escomptés,  et  j'avoue  que,  quoique 
partisan  des  socialisations  intégrales  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  production  et  d'échange,  je  n'étais  pas  insensible  aux  objections 
qui  nous  représentaient  la  société  future  comme  une  vaste  caserne. 
où  la  discipline,  indispensable  ù  la  production,  reposerait  encore  sur 
le  principe  d'autorité. 

J'affirmais,  car  je  le  crois,  que.  le  milieu  transformant  l'individu, 
celui-ci,  plus  éclairé,  en  présence  d'un  labeur  moins  rude,  accepterait 
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par  devoir  robligatiou  de  la  production,  et  que  seuls,  en  dehors  d(,'s 
malades  ou  des  veillards,  les  déséquilibrés  seraient  tentés  de  s'y 
dérober:  mais  les  faits  j)résents  continuaient  de  nous  être  opposés,  et 
les  plus  indulgents  nous  traitaient  de  doux  rêveurs.  Maintenant,  il 
n'en  va  plus  de  même,  nous  offrons  des  conditions  d'expérience  nou- 
velles, et  nous  espérons  qu(>  les  hommes  que  n'aveugle  pas  le  parti 
pris  accepteront  de  nous  aider  dans  cette  tentative,  dont  les  heui'eux 
résultats  peuvent  transformer  les  conditions  du  travail. 

Certes,  par  leur  organisation  présente,  les  monopoles  d"Etat  ou 
communaux,  justitient  toutes  les  critiques.  Enfermés  dans  des  règles 
compliquées  de  comptabilité  qui  multiplient  un  contrôle  plus  apparent 
que  réel,  ils  sont  fortement  hiérarchisés,  et  pai'  des  décrets  appropriés 
le  rôle  de  chacun  est  étroitement  détini  :  trop  souvent  aussi,  ils  sont 
dirigés  par  des  adversaires  du  principe. 

Dans  ce  milieu.  Tinitiative  ne  peut  se  développer  que  dans  les 
limites  du  règlement;  et  celui  qui  voudrait  s'en  affranchir  se  heur- 
terait à  l'ombrageuse  défiance  d'un  supérieur  qui,  craignant  de  voir 
empiéter  sur  ses  privilèges,  ferait  comprendre  à  l'imprudent  qu'en 
dehors  des  grands  chefs  nul  n'a  le  droit  d'avoir  de  l'esprit. 

Les  innovations  sont  très  mal  vues,  et  la  moindre  modification 
met  tout  le  service  en  mouvement:  il  faut,  pour  déplacer  une  pièce. 
pour  créer  un  outil,  l'avis  des  divers  comités  techniques,  et  l'autorisa- 
tion de  l'administration  centrale,  ce  qui  explique  la  paperasserie  for- 
midable, et  justifie  les  rouages  inutiles. 

Après  l'établissement  d'un  budget  type,  celui-ci  ne  sei'a  modifié  que 
pour  s'augmenter:  les  crédits  spéciaux  pour  les  diverses  fournitui'es 
sont  répartis  en  tenant  plus  compte  de  la  tradition  que  des  besoins 
momentanés  et  doivent  être  dépensés.  Aussi  voit-on  certaines  admi- 
nistrations acquérir  encore  des  objets  dont  l'emploi  ne  se  justifie  plus  : 
<>.lles  se  croient  obligées  d'employer  les  sommes  qui  leur  sont  affectées. 

Quoi  d'étonnant,  avec  une  telle  organisation,  que  la  valeur  per- 
sonnelle disparaisse  et  que  l'insouciance  soit  partout  V  Ceux  qui  ont 
la  responsabilité  de  la  direction,  solliciteurs  et  sollicités  tour  à  toui'. 
<raignent  le  bruit  fait  autour  de  leur  personnalité  et  se  refusent  aux 
décisions  viriles:  pour  l'humble  personnel  sentant  peser  sur  lui  tout 
le  poids  de  la  hiérarchie,  il  constate  son  impuissance  à  réagir,  et  le 
spectacle  du  favoritisme  rpii  s'étale  sous  ses  yeux  achève  son  décou- 
ragement: il  sait  que  son  avancement  se  fera  régulièrement,  soit  par 
le  choix  qui  dépend  non  de  son  travail,  mais  de  la  sympathie  des  chefs, 
soit  à  l'ancienneté  par  la  foj-ce  des  règlements. 

Quel  lien  l'unit  à  l'ouivre  générale  V  Son  action  se  perd  dans 
l'immense  organisme  dont  il  est  pourtant  l'une  des  cellules  vivantes. 
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mais  sans  cohésion  avec  la  masse.  Le  directeur  semble  à  remployé  une 
entité,  ou  lui  apparaît  comme  un  monarque  tout-puissant,  se  mani- 
festant par  ses  agents,  exécuteurs  de  ses  décisions  :  aucune  relation 
de  sympathie  n'existe  entre  lui  et  son  personnel. 

Ainsi  par  la  transformation  des  grandes  industries  en  régies,  si 
celles-ci  devaient  conserver  les  formes  piésentes.  nous  n'aurions  pas 
résolu  le  j)roblème  du  salariat,  puisque  les  travailleurs  continueraient 
d'être  les  salariés  de  la  collectivité,  au  lieu  de  l'être  du  capitalisme: 
ils  ne  gagneraient  ni  en  dignité,  ni  en  indépendance,  car  l'Etat  patron 
exige  de  ses  serviteurs  plus  de  soumission  que  Tindustriel  ;  nous  en 
avons  eu  de  récentes  preuves  par  la  révocation  d'employés  qui,  hors 
du  service,  avaientosé  critiquer  des  actes  politiques  du  gouvernement. 

Ces  abus  de  pouvoir  de  Tautorité.  qui,  au  nom  de  la  raison  d'Etat, 
prétend  imposer  silence  à  ses  travailleurs,  montre  l'anomalie  mons- 
trueuse de  notre  organisation,  qui  concède  au  citoyen  les  droits  poli- 
tiques lui  permettant  de  choisir  ses  représentants,  et  l'asservit  sur  le 
terrain  économique,  suppi'imant  en  fait  cette  liberté  insente  dans  la  loi. 

C'est  cette  forme  monarchique  de  la  production  que  j'ai  voulu 
poursuivre  pour  lui  substituer  la  république,  qui,  malgré  quelques 
tâtonnements  au  début,  donnera  des  fi'uits  autrement  doux  que  ceux 
du  servage. 

En  attendant  que  les  grandes  industries  privées,  sous  l'action  de  la 
loi,  s'adaptent  à  cette  forme,  que  les  petits  groupes  de  producteurs 
s'unissent  dans  ce  but  et  puissent,  avec  lappui  de  l'Etat,  grouper  la 
production  encore  disséminée,  nous  pouvons  réaliser  immédiatement 
cette  organisation  dans  le  domaine  national  ou  communal. 

Cette  concoption.  que  j'espère  voir  adopter,  sur  ma  proposition, 
pour  un  tout  petit  service  de  la  Ville  de  Paris,  ferait  merveille 
appliquée  à  nos  arsenaux  presque  improductifs,  où  la  centralisation 
a  tué  les  initiatives,  dans  lesquels  tout  un  peuple  de  travailleurs 
intelligents,  plein  delan,  de  valeur,  s'atrophie  moralement  sous  le 
poids  d"une  hiérachie  malfaisante 

Je  sais  bien  que  des  esprits  superficiels  ou  pi"ofondément  attachés 
aux  formes  présentes  riront  à  l'idée  du  cuirassé  coopératif,  et  certes  ils 
auraient  raison  si,  dans  l'organisation  que  nous  préconisons,  nous  de- 
vions livrer  à  une  masse  plus  ou  moins  qualifiée  par  son  instruction  la 
discussion  des  plans  de  cette  merveille  de  Tindustrie  moderne. 

Mais  dans  la  forme  que  nous  voudrions  voir  adopter,  nous  n'enten- 
dons nullement  proscrire  la  science  et  le  talent  ni  les  asservir  au 
nombre,  pas  plus  que  nous  ne  voulons  laisser  opprimer  le  travail  par 
^e  savoir:  nous  voulons  les  faire  collaborer  fraternellement  en 
assignant  à  chacun  le  rôle  qui  lui  convient. 
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bipoui-  notre  argiimontatiou  nous  avons  pris  rexempleduu  arsenal, 
c'est  pour  bien  montrer  que  le  système,  s'adaptant  au  service  le  plus 
compliqué,  vaudra  mieux  encore  pour  un  plus  réduit. 

A  la  base  nous  pla(;ons  la  catégorie,  comprenant  les  travail leuI^ 
de  même  nature:  il  est  certain  que  ceux-ci,  en  ce  qui  concerne  la 
distribution  du  travail,  le  règlement  intérieur  des  ateliers,  ont  une 
compétence  absolue  pour  émettre  des  avis. 

La  catégorie,  premier  groupement,  sera  représentée  par  un  conseil 
d'administration,  lequel,  élu  par  le  suffrage  universel  des  membres 
de  ce  groupe,  aura  pour  mission  détudier  tous  les  pi'ojets  qui  pour- 
ront lui  être  soumis  par  les  travailleurs  relativement  à  la  discipline 
intérieure,  aux  méthodes  de  travail,  aux  modifications  d'outillage 
qui  peuvent  être  proposées  par  chacun  ;  il  retiendra  ou  rejettera  tous 
les  projets  intéressant  la  vie  du  groupement;  ceux  qu'il  retiendra 
seront  transmis  aux  comités  techniques,  lesquels  feront  les  propositions 
au  conseil  de  direction. 

Au-dessus  des  conseils  de  catégorie,  nous  plaçons  une  assemblée 
générale  des  représentants  se  réunissant  à  des  dates  déterminées,  ayant 
l'examen  des  règlements  intérieurs,  et  pouvant  préparer  les  modifi- 
cations qu'elle  croira  utiles,  lesquelles  devront  être  soumises  à 
Texameu  du  conseil  de  direction:  cette  assemblée  générale  sera  formée 
à  raison  de  un  délégué  par  catégorie,  pris  dans  le  sein  du  conseil 
d'administration  de  celles-ci. 

L'administration  générale  sera  confiée  à  un  conseil  de  direction 
composé  des  plus  hautes  valeurs  scientifiques,  comprenant  les  repré- 
sentants dii-ects  du  pouvoir  central,  les  ingénieurs  élus  par  leurs 
pairs,  plus  un  représentant  du  personnel  ouvrier,  et  un  repré.'ientant 
du  personnel  administratif  pris  parmi  les  délégués  à  l'assemblée 
générale. 

Cette  indication  sommaire  n'a  pas  la  prétention  de  fixer  un  type 
rigoureux  et  de  prévoir  dans  tous  ses  détails  une  organisation  aussi 
complexe,  ce  n'est  qu'une  ébauche  livrée  à  la  discussion  et  qui  sera 
modifiée  avantageusement;  j'ai  simplement  voulu  montrer  que  nous 
pouvions  concilier  le  principe  de  la  coopération  administrative  avec 
la  néce.ssité  d'une  direction  technique,  et  laisser  à  la  collectivité  natio- 
nale, avec  la  propriété  du  capital,  la  part  correspondante  de  pouvoir. 

Les  divers  postes  de  direction  ne  seront  donnés  qu'à  ceux  qui 
réuniront  les  connaissances  les  plus  hautes  dans  leur  catégorie,  et 
si  le  suffrage  de  leurs  pairs  peut  déterminer  le  choix,  il  ne  sera  qu'un 
des  coefficients,  venant  s'ajouter  à  ceux  de  la  valeur  technique  et  des 
aptitudes  à  la  direction. 

Dans  cette  corporation,  plus  de  salariés  asservis,  mais  des  associés 
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que  l'effort  commun  rappi-ochera.  \os  divorses  ^roupps  se  pém-trant 
par  des  intérêts  solidaires. 

L'individu  no  sera  plus  isolé  au  milieu  du  service,  car  il  comprendra 
combien  sa  tâche,  si  modeste  en  apparence,  est  liée  à  Tceuvre  com- 
mune, et  chacun  de  ses  efforts  physiques  ou  moi'aux  trouvfM'a  sa 
récompense  dans  le  résultat  final,  qui  le  fei-a  participer  comme  pro- 
ducteur aux  profits  réalisés;  pour  augmenter  ceux-ci.  il  étudiera  des 
procédés  nouveaux,  son  initiative  sera  constamment  en  évoil  poui- 
augmentai-  le  rendement,  sans  de  plus  grands  efforts. 

La  rivalité  présente  qui  oppose  les  ouvriers  les  uns  aux  autres  fera 
place  à  une  noble  émulation,  que  des  cause)-ies  fréquentes  après  le 
labeur  orienteront  dans  un  sens  de  solidai-ité. 

Les  chefs,  qui  présentement  apparaissent  comme  des  ennemis, 
serviteui's  de  la  direction,  deviendront  ce  quils  doivent  être,  les 
guides  éclairés,  i-esponsables.  déterminant  en  raison  de  leurs  connais- 
sances l'emploi  judicieux  de  la  matière  et  du  travail,  intéressés  éga- 
lement à  la  bonne  marche  de  l'œuvre. 

Les  règlements  n'étant  plus  le  résultat  de  conceptions  plus  ou 
moins  arbitraires,  élaborées  par  des  personnalités  ignorant  le  travail, 
seront  d'autant  plus  respectés  qu'ils  seront  l'expression  de  la  volonté 
de  tous  manifestée  par  leurs  représentants,  (^ui  donc  osei'ait  les 
enfreindre  sans  ci*aindre  le  jugement  de  ses  pairs  et  la  réprobation 
générale'.-*  Les  sanctions  recevraient  l'approbation  de  tous. 

Le  contrôle  prescrit,  si  onéreux  et  si  inefficace,  serait  considéra- 
blement simplifié,  car  la  surveillance  collective  donnerait  d'autres 
résultats  :  les  emplois  inutiles,  les  consignes  absurdes  auraient  vécu, 
et  les  abeilles  actives  chasseraient  les  frelons,  fils  à  papa,  embusqués 
dans  les  sinécures. 

Qui  ne  voit  quelle  source  de  vie  jaillirait  de  cette  adaptation  nou- 
velle des  conceptions  de  Fourier  modifiées  par  l'expérience  et  l'étude 
du  socialisme  moderne.  Aux  luttes  fratricides  qui  opposent  les  hommes 
viendraientse  substituer  l'amour  et  la  solidarité:  l'ouvrier  ne  serait  plus 
soumis  aux  forces  oppressives  du  capital  ou  de  la  politique:  il  con- 
naîtrait sa  souvei-ainité  complète.  Le  fossé  qui  sépare  les  classes  diri- 
geantes de  l'industrie  du  prolétariat  manuel  ou  administratif  se 
comblerait  par  l'échange  des  idées  et  la  communauté  des  intérêts. 

Cette  œuvre  est-elle  irréalisable?  S'agit-il  d'utopies  lointaines':*  Non! 
Cela  peut  être  et  doit  être  l'œuvre  de  la  république,  ouvi-ant  une  èie 

nouv(>lle  au  travail. 

Frédéric  Bri  net 

Conseiller  Municipal  de  Paris, 

INIombre  du  Conseil  Général  de  la  Seine. 
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|;HY(iIÈ\K  IHIHLIQLE  ET  LA  HÉdlE  DU  LAIT 


La  santé  humaiiio  ost  intiiioiicée  considéi-ablGuieiit  par  deux  fac- 
teurs sociaux  :  celui  de  l'hal)itation  et  celui  de  ralimentation. 

La  misèi-e  physiologique,  cet  état  qui  prédispose  aux  maladies  et 
(jui  ouvre  la  poi'tc  toute  grande  au  tléau  de,  la  tuberculose,  la  misère 
physiologique  est  une  conséquence  directe  d'une  mauvaise  habitation 
et  d'une  mauvaise  alimentation.  Mais  tandis  que  les  communes  se 
préoccupent  avec  plus  ou  moins  de  hardiesse  à  fournir  aux  ouvriers 
et  petits  bourgeois  des  logements  salubi'es  à  ban  marche,  et  que  même 
elles  gèrent  des  maisons  au  même  titre  qu'elles  gèrent  des  écoles, 
l'alimentation  du  i)euple  démesure  toujours  dans  le  domaine  privé. 

Pourtant  de  nombreuses  coopératives  de  consommation  ont  vu  le 
jour  dans  les  pays  d'Occident.  La  commune,  qui,  en  somme,  devrait 
être  la  cooj)érative  générale,  ne  va-t-elle  pas  hâter  son  évolution  et 
entreprendre  les  régies  alimentaires,  tout  au  moins  pour  les  aliments 
simples,  tels  que  le  pain,  la  viande,  le  lait  ? 

Dans  leurs  luttes  pour  assurer  toujours  plus  de  santé  à  l'humanité, 
les  hygiénistes  sont  souvent  amenés  à  quitter  le  domaine  serein  et  pur 
de  l'étude  et  se  trouvent  entraînés  sinon  vers  VacAion  politique,  du 
moins  vers  l'action  sociologique.  Qu'il  s'agisse  d'assurer  à  l'enfant  du 
pauvre  le  droit  à  un  minimum  de  nourriture  nécessaire  à  sa  subsis- 
tance, qu'il  soit  question  de  protéger  la  classe  ouvrière  contre  l'insa- 
lubrité des  ateliers  et  des  habitations,  et  même  encore  lorsqu'il  importe 
simplement  de  réaliser  un  peu  de  propreté  dans  nos  villes  et  dans  nos 
demeures,  la  question  d'hygiène  s'allie  intimement  à  la  question 
sociale  et  économique,  et  souvent  même  il  est  difficile  de  les  dissocier. 

«  L'hygiène  et  la  sociologie,  dit  Lindemann  ',  sont  comme  deux  sceurs 
jumelles.  La  génération  passée  a  pu  en  saluer  la  venue.  Mais  c'est  aux 
générations  futures  qu'il  sera  donné  d'en  contempler  le  merveilleux 
épanouissement.  En  s'appuyant  sur  les  progrès  de  la  technique  et  de 
la  science,  elles  transformeront  les  relations  humaines  et,  élevant 
l'homme  au-dessus  des  liens  étroits  de  la  famille  et  de  la  religion,  l'uni- 
ront plus  étroitement  à  la  vie  de  tous  les  citoyens.  » 

Au  dernier  congrès  international  d'hygiène  tenu  à  Bruxelles,  la 
tendance  vers  l'action  sociologique  s'est  même  parfois  manifestée  avec 
violence.  Aux  moments  où  l'on  discutait  les  vœux  en  faveur  de  mesures 
destinées  à  lutter  contre  l'ankylostomasie,  contre  le  Héau  tub(>rculeux. 
pour  la  limitation  des  heures  de  travail,  on  assistait  au  conflit  des 

'  Die  Deutsche  Stàdteverwaltung  (Dietz.  Stuttjrart). 
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forces  consci'vati-ices  avec  Tidéal  hygiénique.  Suivant  en  quelque  sorte 
une  pente  naturelle  de  sa  pensée,  l'hygiéniste  se  trouve  entraîné,  sou- 
vent inconsciemment,  vers  les  solutions  collectivistes.  f]t  ces  convic- 
tions collectivistes,  dégagées  de  tout  intérêt  politique,  et  de  toute  con- 
sidération d'opportunisme,  se  manifestent  souvent  sans  rencontrer 
d'appui  chez  les  plus  farouches  sectateurs  de  Karl  Marx. 

C'est  une  face  du  collectivisme  de  l'hygiéniste  que  nous  comptons 
examiner  dans  cette  étude  et  dans  les  suivantes. 

Le  terme  de  régie  alimentaire  se  rapporte  à  Tinterventiou  des  pou- 
voirs publics  dans  la  production  et  la  disti'ihution  directes  des  subs- 
tances qui  servent  à  Talimentation  du  peuple.  La  production  des  ali- 
ments et  leur  distribution,  au  lieu  d'être  organisées  dans  un  but 
d'utilité  publique,  ont  été  accaparées  par  le  mode  de  production  capi- 
taliste. Et  même  les  communes  aux  tendances  les  plus  progressistes 
n'ont  guère  réagi  contre  ces  tendances. 

On  sait  qu'une  des  caractéristiques  les  plus  importantes  du  déve- 
lopi)ement  de  la  commune,  au  XIX''  siècle,  a  été  la  constitution  d"un 
domaine  industriel  collectif.  Les  distributions  d'eau  et  de  force 
motrice,  les  usines  à  gaz  et  d'électricité,  les  fermes  des  boues  et  les 
usines  d'épuration,  les  marchés  et  abattoirs  ont  passé  graduellement 
de  la  propriété  privée  dans  le  domaine  collectif,  et,  dans  certains 
pays,  comme  en  Allemagne  et  le  Royaume-Uni,  cette  centralisation 
des  services  publics  s'o])ère  avec  une  accélération  irrésistible.  Ce 
mouvement  progressif  de  municipalisatiou  a-t-il  atteint  son  apogée. 
ou  bien  poursuivra-t-il  une  carrière  sans  tinV  Quand,  par  lexploita- 
tion  des  i-égies  actuelles  suivant  le  mode  industriel,  les  communes 
auront  pris  conscience  de  leur  valeur,  ne  vont-elles  pas  englober 
d'autres  fonctions  publiques  dans  l'orbite  de  leur  activité?  Si  oui, 
qu'elles  seront  ces  régies  de  demain?  Ceux  qui  ont  foi  dans  l'idéal  col- 
lectiviste prétendent  que  bientôt  il  faudra  organiser  des  régies  alimen- 
taires, et  déjà  dans  les  réunions  des  hygiénistes  on  parle  de  la  muni- 
cipalisatiou de  la  production  du  lait,  du  pain  et  de  la  viande. 

C'est  de  la  régie  du  lait  que  nous  nous  occuperons  d'abord. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'opèrent  actuellement  la  production 
et  la  manutention  du  lait  présentent  les  dangers  les  plus  divers  et  les 
plus  graves.  Nous  évoquerons  parmi  eux  la  menace  de  fièvre  typhoïde 
et  la  menace  non  moins  eftrayante  de  tuberculose.  Il  est  vraiment  la- 
mentable que,  dans  une  industrie  au  caractère  biologique  si  nette- 
ment prononcé,  la  propreté  la  plus  idéale  ne  règne  point.  De  nom- 
breuses épidémies  de  typhus  ont  été  la  conséquence  de  cette  incurie. 
Seulement,  elles  ont  souvent  passé  inaperçues  tant  la  théorie  de  l'ori- 
gine hydrique  ou  égoutaire  a  suggestionné  et  accaparé  l'opinion  pu- 
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blique.  Ainsi  Schuder.  (jui  a  fait  un  relevé  des  causes  d'épidémies  de 
typhus,  a  pu  incriminer  le  lait  dans  17  7o  des  cas.  Et  comment  nais- 
sent-ellesV  C'est  souvent  un  cas  qui  se  déclare  à  la  ferme  même,  ou 
encoi'e  dans  la  demeure  du  marchand,  ou  encore  dans  le  personnel  de 
((uelque^rand  dépôt.  Et  si  le  germe  arriveau  lait  (pie  nous  buvons,  c'est 
soit  pai-  le  baptême  du  lait  avec  une  eau  souillée,  soit  par  le  lavage  des 
récipients  ou  par  la  main  du  trayeur.  On-  imagine  d'ailleurs  sans 
grande  peine  un  grand  nombre  de  circonstances  dans  lesquelles  la 
contamination  peut  ou  pourrait  avoir  lieu. 

On  connaît  les  conditions  déplorables  dans  lesquelles  s'etî'ectue  la 
tra<te.  Nous  laissons  sur  ce  point  la  parole  à  M.  le  docteur  Mackenzie, 
l'un  des  premiers  partisans  de  la  régie  du  lait  en  Angleterre,  et  l'un 
des  hygiénistes  les  plus  progressifs  de  ce  pays  : 

La  traite  du  lait  n'est,  au  fond,  qu'une  inoculation  peu  scientifique  d'un 
milieu  pur  ou  à  peu  près  par  une  quantité  inconnue  de  germes  non  spéci- 
fiés. Quiconqup  connaît  l'asepsie  chirurgicale  frissonnera  s'il  voit,  ne  fût-ce 
qu'en  pensée,  les  innombrables  chances  de  contamination.  Le  trayeur  va  de 
vache  en  vache,  amenant  avec  lui  lépithélium  de  la  dernière  vache. les  im- 
puretés du  sol,  la  poussière,  les  poils  et  les  germes  qui  y  adhèrent.  A  cha- 
que moment,  pendant  tout  le  temps  de  la  traite,  le  lait,  ce  liquide  si  magni- 
fiquement nourrissant  et  malheureusement  si  périssable,  est  ensemencé  sans 
cesse  par  les  impuretés  vivantes  et  inertes.  Au  bout  d'une  heure  ou  deux  la 
vie  triomphe  à  ce  point  qu'elle  effraie  l'imagination.  Cela  se  passe  même 
dans  les  bonnes  laiteries.  Que  cela  devient-il  là  oij  les  vaches  ne  sont  jamais 
nettoyées,  oîi  l'on  ne  se  lave  les  mains  qu'accidentellement,  oîi  l'on  crache 
et  où  Ton  fume,  où  le  frayeur  est  quelque  malheureux  de  passage,  venant 
de  quelque  masure  misérable,  où  en  un  mot  toutes  les  impuretés  de  l'homme 
civ.lisé  viennent  renforcer  la  malpropreté  de  la  vache  domestique'. 

Or,  tout  cela  se  passe  dans  le  mystère  de  la  vie  agricole  à  laquelle 
le  citadin  reste  singulièrement  indifférent.  Le  fait  vaut  d'être  noté. 

Jadis,  quand  la  contamination  du  lait  se  produisait  dans  quelque 
ferme  modeste,  le  danger  était  limité;  mais  il  devient  considérable- 
ment plus  grave  si  le  bacille  d'Eberth  s'insinue  dans  les  laits  que  l'on 
mélange  dans  les  vastes  laiteries  coopératives.  Dans  ce  cas,  les  épidé- 
mies peuvent  naître  avec  le  même  caractère  explosif  que  les  épidémies 
d'origine  hydrique.  Behla,  dans  un  travail  consacré  aux  dangers  sani- 
taires des  laiteries,  centrales,  attire  ajuste  titre  notre  attention  sur 
cette  situation.  Il  a  su  rassembler  trente  épidémies  qui  ont  pu  être 
rapportf'es  au  lait  fourni  par  des  laiteries  centrales  ou  coopératives. 

Ainsi,  tandis  qu'à  la  campagne  le  mouvement  coopératif  apporte  à 

'  Mackenzie.  The  Hygienics  of  Milk,  1808. 
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Findustric  laitière  de  si  heureuses  iiioditications,  la  ville,  la  grande 
ville,  ne  sinquiète  guère  du  lait  qu'elle  consomme.  Le  citadin  n'a  vis- 
à-vis  de  son  laitier  que  les  vagues  garanties  que  confère  la  police  de 
denrées  alimentaires.  Il  doit  ignorer  la  Viiche  qui  le  lui  fournit;  peu 
lui  importe  dans  quelles  conditions  lamentables  d'hygiène  se  trouve 
l'étable  d"où  il  sort.  et.  dans  beaucoup  de  pays,  le  gouvernement  ne 
s'en  préoccupe  même  |)as  pour  lui!  Que  lui  importent  également,  au 
citoyen  de  la  ville,  les  soins  avec  lesquels  la  traite  seffectue.  l'alimen- 
tation de  la  vache  V 

La  libeité  industrielle  règne  ici  toute-puissante. 

Qu'importent  au  citoyen  les  conditions  de  transport,  de  manuten- 
tion, de  conservation  du  lait!  Pourtant,  dans  ces  domaines  encore,  des 
faits  monstrueux  se  produisent  tous  les  jours.  Nous  n'en  citerons 
qu"un,  dont  nous  avons  été  témoin  : 

Visitant  des  logements  populaires,  nous  arrivons  dans  une  logis  où 
vivait  une  famille  avec  sept  enfants  en  bas  âge.  Le  père  était  tuber- 
culeux avéré,  crachant  beaucoup :  il  faisait  le  commerce  du  lait!  Il 

le  transvasait  d'un  bidon  dans  un  autre  au  moment  où  nous  l'a-vons  vu. 

Comment  vouloir  atteindre  tous  ces  crimes  contre  l'hygiène  que 
l'on  observe  quotidiennement?  La  responsabilité  s'épai'pille,  et  pour 
obtenir  un  résultat  appréciable,  il  faut  que  Ton  crée  dans  le  domaine 
de  l'hygiène  laitière  la  même  responsabilité  collective  que  dans  le 
domaine  de  l'hygiène  de  l'eau. 

Cela  fait,  de  même  que  l'on  a  été  conduit  à  la  régie  de  leau  on  sera 
infailliblement  amené  —  nous  le  montrerons  dans  notre  prochain 
article  —  à  la  régie  du  lait. 

D'  N.  Ensch. 
Chef  du  servicf  d'hygiène  de  Scha^rbeek,  Belgique. 


VERS  LES  REGIES  RURALES 


Pendant  longtemps  les  membres  du  Parti  socialiste,  ou  plutôt  un 
certain  nombi-e  de  membres  du  Parti  socialiste,  ont  cru  que  la  con- 
quête des  mairies  ne  pouvait  donner  de  bons  résultats  que  dans  les 
communes  où  la  population  atteignait  un  chiffre  d'habitants  assez 
élevé.  Et  beaucoup  de  nos  amis,  parmi  les  ruraux,  se  désintéressaient 
de  la  lutte  électorale  municipale,  ne  faisant  que  suivre  avec  intérêt 
les  péripéties  de  la  bataille  qui  se  livrait  dans  de  grandes  villes,  comme 
Paris,  Marseille.  Lyon.  Lille,  Bordeaux,  Roubaix,  etc. 

Aujourd'hui,  nous  en  sommes  venus  à  une  plus  saine  notion  des 
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choses,  ot  il  n'est  pas  de  petit  villnoe  où  notre  l^arti  possède  quelques 
éléments  qui  ne  serve  de  eliamji  elos  aux  forces  socialistes  et  bour- 
geoises aux  prises. 

Cela  se  comprend.  Chacun  a  pu  constater  combien  il  y  avait  à  faire 
—  et  à  tous  les  points  de  vue  —  dans  la  moindi'e  agglomération  rurale, 
tant  au  point  de  vue  des  réfoi'mes  fiscales  qu'au  point  de  vue  des 
améliorations  sociales  à  apporter  au  sort  de  la-masse  laborieuse,  qu'elle 
soit  composée  d'ouvriers  ou  de  petits  exploitants  agricoles. 

Il  est  de  bon  ton.  dans  cci-tains  mili<'ux,  de  parler  avec  dédain  de 
la  conquête  du  pouvoir  communal  et  de  setî'oi-cer  de  déprécier  Faction 
que  peuvent  exercer  les  socialistes  maîtres  d'une  municipalité.  C'est 
la  commune  u  soumise  à  I- arbitraire  préfectoral  n ;  c'' est  la  commune 
i<  mise  en  carie  par  le  gouvernement  »,  etc. 

Certes,  nous  ne  disconvenons  pas  qu'il  y  ait  encore  beaucoup  à  faire 
pour  en  arrivei-  à  rautonomie  communale  demandée  depuis  si  long- 
temps, et  à  si  grands  cris,  par  ceux-là  même  qui  sont  aujourd'hui  ;i 
la  tète  du  gouvernement.  Nous  ne  nions  en  aucune  façon  que  la  com- 
mune soit  encoi'e  considéi'ée  par  trop  comme  une  enfant,  bien  jeune 
et  bien  incapable,  à  qui  un  tuteur  puissant  et  vigoui-eux  est  néces- 
saire. Et  nous  sommes  loin  de  conte.ster  les  abus  de  pouvoir  et  les 
dénis  de  justice  que  cette  conception,  aussi  fausse  que  ridicule,  occa- 
sionne trop  souvent.  —  pour  ne  rien  dire  des  entraves  mises  au 
moindre  écart  du  sentier  battu  et  rebattu  de  la  routine  administrative. 

Mais  de  là  à  nier  toute  possibilité  de  bon  travail,  à  représenter  les 
élus  socialistes  d'une  municipalité  de  a  cla.sse  »  comme  de  petits  gar- 
erons n'osant  faire  quoi  que  ce  soit  de  nouveau,  d'osé,  de  jamais  vu.  par 
peur  du  martinet  préfectoral,  et  clamersur  tous  les  toits  l'impuissance 
<iu  parti  socialiste  en  fait  d'administration  communale,  il  y  a  loin, 
(excessivement  loin. 

Du  reste,  seule  notre  entrée  dans  maintes  et  maintes  Maisons  com- 
munes nous  a  permis,  et  nous  permet  encore  tous  les  jours,  de  cons- 
tater que  si  les  communes  les  plus  petites,  les  moins  imj)ortantes,  sont 
dans  une  mauvaise  situation  financière,  cela  tient  uniquement  à  ce 
<iue  la  cla.sse  ouvrière,  constituée  en  parti  de  classe,  n'était  aucune- 
ment repré.st'Utée  dans  les  assemblées  communales,  et  qu'elle  n'avait 
pas  de  délégués  à  l'administration  municipale.  Aussi,  celle-ci  tétant 
«•ntièrement  dans  les  mains  d'une  bourgeoisie  rapace  au  gain  et  féroce 
a  la  curée,  les  communes  ont  presque  toutes  été  engagées  financière- 
ment dans  les  plus  honteuses  entreprises  —  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  — .  et  remises  pieds  et  poings  liés  dans  les  mains  des  possé- 
dants, aujourd'hui  maîtres  et  propriétaires  d'un  nond)re  incalculable 
de  services  qui  r'elèvent  de  la  régie  directe. 
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.  Partout,  ou  presque  partout,  les  services  d'éclairage,  tle  l'eau,  de  la 
voirie,  les  terrains  communaux,  etc.,  etc.,  ont  été  concédés  à  des  socié- 
tés particulières,  au  lieu  d'être  mis  en  i-égie.  Partout,  ou  presque  par- 
tout, les  communes  ont  aliéné  leurs  biens  particuliers,  gâchant,  gas- 
pillant des  richesses  extraordinaires,  ou  en  tarissant  la  source,  volon- 
tairement. Partout,  ou  presque  partout,  la  bourgeoisie,  maîtresse  du 
pouvoir  conwmnal,  a  concédé  à  la  bourgeoisie,  maîtresse  des  richesses 
sociales,  les  moyens  de  prélever  les  plus  scandaleux  bén.étices  au  détri- 
ment de  la  commune  elle-même. 

Si  le  Parti  socialiste  avait  occupé  les  maii-ies  lorsque  ces  multiples 
petites  conventions  scélérates  ont  été  passées  entre  complices,  lorsque 
les  terrains  communaux  se  sont  trouvés  partagés  entre  quantité  de 
propriétaires  désireux  de  so  grossir  des  dépouilles  communales,  quelle 
meilleure  situation  financière  pour  d'innombrables  localités! 

Et  à  l'époque  actuelle,  où,  dans  tous  les  milieux  ruraux,  les  paysans 
s'organisent  atin  de  se  détendre  contre  la  puissance  capitaliste,  notre 
présence  dans  les  mairies  est  de  plus  en  plus  nécessaire. 

Je  dirai  même  qu'il  y  a  urgence. 

Grâce  à  notre  main-mise  sur  le  pouvoir  communal,  nous  pouvons 
favoriser  l'évolution  des  masses  rurales  vers  des  formes  supérieures 
de  propriété.  Il  e.st  aujourd'hui  incontesté  —  et  incontestable  —  que 
le  paysan  sort  de  l'individualisme  grossier  et  outrancier  dans  lequel 
il  s'était  complu  si  longtemps. 

Personne  ne  peut  nier  qu'une  vigoureuse  et  formidable  poussée  en 
avant  s'opère  chez  les  travailleurs  de  la  terre,  tant  chez  les  dépossédés 
que  chez  les  petits  propriétaires. 

Un  besoin  de  groupement,  das.sociation,  les  incite  à  se  rechercher, 
à  s'oi'ganiser,  à  former  des  blocs  de  résistance  à  l'exploitation  capita- 
liste. 

Des  syndicats  ouvriers  massent  les  ouvriers,  les  salariés,  dans  des 
organismes  de  défense  (auxquels  nous  pourrions  remettre  les  biens 
communaux  en  vue  de  leur  exploitation  raisonnée  et  méthodique); 
des  syndicats  agricoles,  des  coopératives  vinicoles.  de  beurrerie,  de 
laiterie,  etc.;  des  mutuelles-bétail,  des  mutuelles-incendie  groupent 
les  petits  propriétaires  en  vue  de  l'achat  des  engrais,  des  machines.de 
la  vente  de  leurs  produits,  de  l'assurance  de  leur  bétail,  de  leurs 
biens,  etc.  C'e.st  dire  que  des  entrailles  du  vieux  monde  paysan  sort 
un  monde  nouveau  qui  n'aura  plus  rien  de  commun  avec  l'ancien. 

Les  finances  communales  ne  peuvent-elles  pas  être  d'un  puissant 
secours  pour  cette  œuvre  V 

Les  socialistes  maîtres  des  deniers  j)ublics  —  dans  les  limites  de  la 
loi.  c'est  entendu,  mais  maîtres  tout  de  même  —  ne  peuvent-ils  pas 


favorisor  pôcuniaii'omont  ces  mouveuKMits,  et  surtout  les  canaliser  V 
Ne  peuvent-ils  pas  taire  de  ces  groupements  des  organisations  prépa- 
rant le  paysan  à  une  forme  sociale  de  propi'iété  à  laquelle  il  ne  songe 
même  pas  encore,  tout  en  évoluant  en  son  sens,  au  lieu  de  le  laissei- 
croupir  dans  je  ne  sais  quel  interventionnisme  bourgeoise... 

L'administration  socialiste  doit,  dans  une  commune  rurale,  se 
mettre  à  la  tête  de  tout  ce  qui  a  pour  but  d'organiser  les  forces  pro- 
ductrices paysannes.  Elle  doit,  avec  les  fonds  communaux,  infuser  à 
leurs  organisations  plus  de  vie.  plus  de  mouvement,  le  plus  d'ambi- 
tion possible,  afin  d(»  les  pousser  à  se  développer,  à  s'étend i-e.  à 
grandir. 

Et  petit  à  petit,  elle  arrivera  à  les  rendre  capables  de  prendre  en 
mains,  sous  son  contrôle  effectif.  Texploitation  des  biens  dont  la  com- 
mune dispose,  le  service  de  la  voirie,  le  transport  des  matériaux,  etc. 

C'est  la  régie  directe  dans  toute  sa  l)eauté,  dans  tonte  sasjjlendeur. 
Je  m'efforcerai  de  le  démontrer  dans  un  pi'ochain  article. 

COMPÈRE-MOREL, 

Maire  de  Rreteuil  (Oise).  France. 


L'AFFAIRE  DE  L'OUENZA  ET  LA  RÉ(;iE  DIRECTE 


■■  L'affaire  de  l'Ouenza  coutinue  —  malheu- 

rement  —  à  faire  parler  d'elle.  » 
(Le  Monde  Economique,  6  février  1909). 

Une  belle  campagne,  pleine  de  promesses,  vient  d'être  menée  en 
France  contre  une  tentative  insolente  de  la  féodalité  capitaliste.  Non 
content  d'avoir  obtenu,  moyennant  une  redevance  dérisoire,  l'exploi- 
tation des  riches  gisements  de  minerai  de  fer  du  Djebel-Ouenza,  dans 
la  province  algérienne  de  Constantine,  un  trust  international  composé 
des  plus  puissantes  entreprises  métallurgiques  d'Europe.  —  les  firmes 
Crensot.  de  France,  Cummel,  d'Angleterre.  CockenU,  de  Belgique,  et 
Krupp,  d'Allemagne  —  entendait  se  faire  concéder  la  construction  et 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  100  kilomètres,  «  grossièrement 
parallèle  "  à  d'autres  lignes  existantes  et  par  lequel  il  visait  seulement 
à  parachever  sa  mainmise  sur  la  région.  Jouant  d'audace,  et  d'ailleurs 
pleinement  confiant  dans  la  toute-puissance  de  ses  capitaux  —  et  de 
ses  relations  — ,  le  trust  lia  même  les  deux  j)rojets,déclai'ant  qu'il  pré- 
férerait l'énoncer  à  l'exploitation  minière  plutôt  que  de  n'avoir  pas  son 
propre  chemin  de  fer.  Le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  lui  ac- 
corda le  second  avec  le  même  bonne  grâce  que  la  première.  Mais  la 
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ratification  de  la  métropole  était  uécessaire,  et,  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer.  la  ratification  du  Parlement.  C'est  à  rendre  cette  der- 
nière impossible  que  des  organes  syndicalistes  comme  V Action  Dtredr 
et  la  Voix  du  Peuple,  socialistes  comm.>  VH'imamtéet  radicaux  comme 
le  Rappel  ont  consacré  de  merveilleux  efforts  de  démonstration  et  de 
propagande.  Lïmpression  produit(>  sur  1<'  i)ays  à  la  fois  par  leur  argu- 
mentation et  par  le  spectacle  du  mouvement  convergent  de  toutes  les 
forces  vives  de  la  démocratie  a  été  telle,  qu'il  est  permis  d'espérer  que 
la  Chambre,  appelé*^  très  prochainement  à  se  prononcer,  refusera  sa 

ratification.  ,       •      i    . 

Elle  la  refusera  surtout  si  elle  se  rend  compte  que  le  rejet  de  la  pré- 
tention du  ti-ust  ne  sionifie  nullement  l'abandon  de  l'exploitation  de 
la  mine.  La  population  algérienne  tient  à  cette  exploitation,  dont  elle 
attend  ajuste  titre,  une  intensification  delà  vie  économique  de  la  co- 
lonie Il  est  essentiel  qu'il  soit  établi  que  cette  exploitation  n  est  pas 
ou  cause.  Si  donc  le  trust  se  retire  -  et  les  déclarations  laites  l'obli- 
çrent  à  se  retirer  si  la  concession  du  chemin  de  fer  lui  est  refusée  -^ 
n  faut  quiin   autre   exploitant  api)araisse.  Qui   sera-ce  V  UAdiov 
Natiomik  organe  de  la  «  Ligue  républicaine  d'action  nationale  «.  pré- 
sidée par  M.  Victor  Margueritte.  Ta  dit  très  nettement:  Ce  doit-etre 
la  Colonie  elle-même.   «  UAlgerie  a  besoin  d'argent  pour  ses  écoles, 
pour  ses  hôpitaux,  pour  son  développement  économique  et  commer- 
cial. En  utilisant  les  lignes  existantes. .en  renon(;ant  à  la  dépense  im- 
périale de  45  millions  pour  le  chemin  de  fer.  elle  est  assurée  de  trou- 
ver dans  les  minières  et  les  mines  de  l'Ouenza  une  source  féconde  de 
revenus).  Cest  là  la  seule  solution  qui  normalement  puisse  agréer  a 
la  Chambre  actuelle,  dont  la  grande  majorité,  composée  de  radicaux, 
de  radicaux-socialistes  et  de  socialistes,  se  réclame  du  principe  de  la 
nationalisation  des  mines. 

Mais  la  mise  en  régie  des  mines  de  TOuenza  n  assurerait  pas  a  1  Al- 
irérie  tout  le  bénéfice  possible  si  elle  n'était  pas  complétée  par  le  rachat 
de  la  ligne  qui  servira  au  transport  du  minerai.  Ce  transport  don- 
nera à  cette  ligne  un  colossal  surcroît  de  trafic.  Sur  celle  qu'il  se  pro- 
posait de  construire,  le  trust  aurait  eu,  comme  l'a  établi  M.  Marcel 
Re-nier'  un  bénéfice  net  annuel  de  4  à  r,  millions;  sur  1  une  des  li- 
crn'es  existantes  reliée  à  la  mine  par  un  tronçon  de  raccordement,  le 
bénéfice  net  sera  de  beaucoup  plus  élevé,  puisque  les  trais  de  cons- 
truction seront  considérablement  moindres.  On  peut  admettre  qu  il 
sera  d'environ  li  millions.  Mais  si  l'Etat  ne  rachète  pas  cette  ligne, 
une  partie  au  moins  de  ces  (j  millions  sera  pour  les  actionnaires  de  la 

1  Rappel  du  29  janvier  1909. 
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Compagnie,  ot  le  iiiaxiinuni  de  ce  qui  reviendra  à  l'Etat  sera  50  7oî"~ 
eela,  si  Ton  adopte  la  ligue  Tebessa-Souk-Aliras-Bône.  Notons  en  pas- 
sant avec  quelle  légèreté  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  et  le 
gouvernement  français  qui  ratifie  et  recommande  aux  Chambres  la 
concession  du  nouveau  chemin  de  fer.  sacrifient  ces  trois  millions  de 
bénéfices  annuels  assurés  à  l'Etat,  si  la  ligne  Tebessa-Bône  est  adoptée, 
par  ses  conventions  actuelles  avec  la  Compagnie  Bôue-Onehna.  Aban- 
donner mém(>  ces  trois  millions  est  folie.  S'en  contenter  serait  duperie 
—  une  dup(>rie  que  le  souci  de  la  chose  j)ublique  ne  j)ermet  pas.  Ce 
que  l'intérêt  public  commande,  c'est  le  rachat  du  réseau  algérien  de 
la  Compagnie  Bâne-Guelma,  rachat  prévu  au  cahier  des  charges,  qui 
ne  changera  rien  au  revenu  actuel  des  actionnaires  (>t  réservera  à 
l'Etat  le  bénéfice  intégral  du  surcroît  de  trafic  dû  à  Texploitation  des 
mines  de  l'Ouenza.   . 

Il  ne  s'agit  point  pour  l'Algérie  de  faire  un  saut  dans  l'inconnu. 
Elle  est  dès  aujourd'hui  exploitante  de  chemins  de  fer:  elle  possède  et 
gère  le  tiers  du  réseau  algérien.  11  s"agit  seulement  pour  elle  de  s'en- 
gager plus  avant  dans  une  voie  où  elle  est  délibérément  entrée,  et  de 
le  faire  dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables,  puisqu'il 
s'agit  de  prendre  une  ligne  qui  va  devenir  prodigieusement  rémuné- 
ratrice. 

La  régie  directe  de  la  mine  et  la  régie  directe  du  réseau  Bône-Guel- 
ma  :  voilà  la  solution  l'ationnelle  de  la  question  de  l'Ouenza,  le  nces- 
saire  aboutissement  de  la  campagne  si  habilement  et  si  vigoureuse- 
ment menée  par  les  porte-parole  de  la  démocratie. 

Edward  Mu.haud. 


CHRONIQUE 


CARTELS  ET  TRUSTS 

l^'exploitiitioii  des  (;oiiï!i<>niiiiufouris.  —  Du  Messager 
lie  Paris,  10  septembre  1908  : 

I/industrie  allemande  du  fer  el  de  l'acier,  après  avoir  été  prospère  depuis 
190:{,  sjiibit  une  crise  qui  a  commencé  au  milieu  de  l'année  1907.  Les  con- 
sommateurs, constructeurs  de  machines  et  autres,  se  plaignent  de  l'insulli- 
sance  de  l'écart  entre  les  prix  des  produits  bruts  et  ceux  des  produits  Unis. 
Ils  appellent  de  tous  leurs  vonix  une  réduction  du  prix  des  matièn^s  premiè- 
mières,  k  laquelle  s'op[)osent  les  grands  syndi.  ats  de  l'aeier,  en  Allemagne 
et  aux  Etats-l'nis.  L'^/  Stcrl  (loi [loration,  pour  maintenir  les  prix,  a  éteint  les; 
haiits-founir/iii.r  et  rétiuil  la  proihictiim. 
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LE  DROIT  DES  COMMUNES  A  LA  MUNICIPALISATION 

In  vu'u  du  C:oiiJ^*'il  muiiifiiKil  de  L.yoïi.  -  On  sait 
(ju'en  France  la  législation,  la  juris|.i-iKlence  du  Conseil  d'Etat  et  l'adminis- 
li-ation  opposent  toutes  sortes  d'obstacles  à  l'o'uvre  uiunicii)alisatrice  qui 
dans  la  plupart  des  autres  pays  se  poursuit  en  toute  liberté  à  l'avantage  de 
tous.  Lyon  est  l'une  des  rares  villes  françaises  où,grûce  à  des  circonstances 
exceptionnelles,  quelques  services  industriels  ont  pu  être  municipalisés.  Le 
lait  que  son  Conseil  municipal  a  pu  suivre  de  près  des  expériences  qui  ont 
pleinement  réussi  donne  une  autorité  particulière  à  la  résolution  suivante  qu'il 
a  adoptée,  le  28  décembre  1908.  sur  la  proposition  de  sa  Commission  du 
l»udget  : 

Le  Conseil  muniei|.al  de  Lyon,  Considérant  ([ue  les  budgets  communaux 
sont  tie  plus  en  plus  alourdis  par  Tapplication  des  lois  sociales  volées  par  le 
Parlement  :  —  Considérant  que  l'u'uvre  propre  des  Municipalités  :  création 
de  logements  ouvriers  hvgiéniqnes.  de  renseignement  professionnel,  exten- 
sion de  l'assistance  publique  sous  toutes  ses  formes,  se  trouve  entravée  de 
refait:—  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  impossible  de  demander  a 
l'impôt  des  ressources  nouvelles:  Emet  le  V(eu  que  le  Parlement,  suivant  en 
cela  l'exemple  donné  par  d'autres  pays,  vote  le  plus  rapidement  possible  une 
loi  sur  la  municipalisation  des  services  publics,  afin  de  procurer  aux  com- 
munes les  ressources  nécessaires  pour  mener  à  bien  les  (vuvres  sus-indi- 
<|uées. 

SERVICES  DE  NAVIGATION 

L'Etal   fraïu-ai**  et   les  Mej^sageries   maritimes. 

—  Un  projet  de  convention  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  est  soumis  au  Parlement  français.  A  son  sujet,  nous  lisons  dans  le 
Côunier  Européen  du  25  novembre  les  observations  suivantes  : 

11  nous  sera  permis  de  signaler  quelques  points  oii  il  nous  parait  que  les 
intérêts  de  l'Etat  seraient  imprudemment  sacrifiés  au  profit  de  M.  .\ndre 
Lebon  et  de  ses  actionnaires.  Une  libre  discussion  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  le  contrat  engage  le  gouvernement  pendant  2o  ans.  pour  15  mil- 
lions par  an  auxquels  il  faut  ajouter  la  garantie  d'intérêts,  soit  au  total  pour 
400  millions  environ. 

La  (luote-part  de  l'Etat  dans  le  partage  des  bénéfices  atténuerait  sans  doute 
le  montant  de  cette  somme,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'on  traite  avec 
la  j.lus  déplorable  des  institutions  maritimes  et  qu'il  faut  s  attendre  a  des  .dé- 
ficits plutôt  qu'à  des  bénéfices  tant  qu'elle  dirigera  les  services.  Or,  1  Etal 
désignera  seulement  un  commissaire  avec  voix  consultative,  qui  pourra  dil- 
licilement  balancer  l'inHuence  des  administrateurs.  On  justifiera,  sans  doute, 
ces  sacrifices  par  la  nécessité  d'entretenir  les  services  postaux.  Mais  la  plu- 
part des  lignes  comprises  dans  le  contrat  sont  plus  ou  moins  inutiles  des  au- 
jourd'hui ou  tendent  à  le  devenir  très  prochainement  au  point  de  vue  pos- 
'tal,  telle,  par  e.xemple.  la  ligne  de  Marseille  à  Conslantinople.  supprimée, 
d'ailleurs,  il  v  a  plus  de  20  ans.  parce  que  la  poste  française,  qui  lui  était 
alors  conliée.^  retardait  de  24  heures  sur  la  correspondance  adressée  par 
lirindisi  sur  paquebots  autrichiens  et  italiens.  Or.  le  contrat  ne  la  rend  pas 
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plus  r.ipiiie.  au  contraire  :  et...  la  voie  ferrée  conduit  en  trois  jours  et  ((iioti- 
(lienn(Mnent  toute  notre  correspondance  de  Constantinopie. 

Pourquoi  encore  subventionner  une  iif,fne  d'Alexandrie  (port  an^do-égyp- 
liiMi  I  à  Salonique  (port  ausiro-turc). 

Pourquoi  continuer  les  lignes  de  Chine  maintenant  que  le  transsibéri(ui 
permet  de  transporter  un  courrier  quotidien  avec  un  trajet  abrégé  de  i)lu- 
sieurs  semaines  ? 

Pouniuoi  n'exiger  ((ue  {piatorze  no'uds  de  vitesse  sur  la  ligne  d'Alexan- 
drie-.Marseille  alors  (}ue  les  paquebots  anglo-égyptiens  font  au  minimum 
vingt  no'uds  à  l'heure  ? 

Et  pour  cette  lenteur  la  subvention  accorde  aux  Messageries  7  francs  par 
Ud'ud.  si  bien  qu'à  ce  régime  un  paquebot  allant  aux  Etats-Unis  recevrait 
pour  son  trajet  4â,000  francs,  alors  que  les  transatlantiques  avec  une  vitesse 
supérieure  ne  dépensent  |>our  la  même  distance  que  37.o00  francs  de  char- 
bon !  On  peut  se  demander  aussi  comment  on  pourra  renouveler,  et  c'est  in- 
dispensable, la  flotte  aujourd'hui  trop  vieille  de  la  Compagnie,  car  le  bassin 
(\o  la  Ciotat  est  trop  petit  pour  la  construction  de  navires  modernes. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  différents  points  —  à  vrai  dire  fort  im- 
portants —  qui  appellent  la  controverse  :  c'est  le  principe  même  de  la  con- 
vention. Sans  doute  l'Etat  obtient,  contre  son  concours  et  sa  garantie,  une 
participation  aux  bénéfices  éventuels  et  il  réserve  pour  l'avenir  l'éventualité 
de  la  nationalisation  de  l'entreprise.  Mais  c'est  trop  peu.  Il  assume  les  char- 
ges, il  court  les  risques  :  qu'il  prenne  donc  la  gestion.  C'est  la  régie  pure  et 
simple,  et  la  régie  immédiate  qui  s'impose. 

LES  MINES 

Pi'ojjet  de  uatioiialifsaiion  en  France.  —  La  commis- 
sion des  mines  de  la  Chambre  des  Députés,  réunie  le  16  décembre  1908 
siius  la  présidence  de  M.  Dron,  a  adopté,  sur  la  proposition  de  M.  Zévaès.  le 
jirojet  de  résolution  suivant  : 

F^a  commission  des  mines,  après  un  examen  général  du  projet  de  loi  du  gou- 
vernement et  des  pro[)ositions  de  loi  émanant  de  l'initiative  parlementaire  ten- 
dantes à  la  revision  de  la  loi  du  41  avril  \HIQ,  —  Considérant  (juc  nationale 
par  origine,  la  propriété  minière  doit  rester  nationale  dans  son  exploitation, 
—  Décide  d'orienter  ses  travaux  dans  le  sens  du  principe  de  la  nationalisa- 
lion  des  mines.  Une  sous-commission  sera  chargée  d'étudier  sur  place  les 
applications  faites  en  Prusse  et  en  Hollande  d'exploitation  des  mines  par 
î'Ctat. 

La  commission  s'engage  à  saisir  la  Chambre  de  son  rapport  avant  Pâques. 

M.  Zévaès  a  été  désigné  comme  rapporteur. 

Toutefois,  la  commission  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'avoir  avec  le  gou- 
vernement une  entrevue  dans  laquelle  l'éventualité  de  projets  transaction- 
nels pourrait  être  envisagée. 

PIERRES  PRÉCIEUSES 

Le  monopole  ile«  énieraudejs  en  Colombie.  —  Un 

lirocès  intenté-  par  l'ambassadeur  de  Colombie  à  Paris  contre  «  les  sieur.s 
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-Loglci-  et  consorts  »,  attire  notre  attention  sur  cette  régie.  L"Ktat  de  Colom- 
bie s'est  réservé  le  monopole  des  émeraudes  et  a  rigoureusement  interdit 
leur  exportation  par  des  nationaux  on  des  étrangers.  Les  émeraudes  brutes. 
<|ue  l'on  trouve  principalement  dans  la  vallée  de  la  Tunka,  sont  e.xjjédiées  à 
Londres  par  les  soins  du  Ministère  des  Finances  de  Colombie  et  pour  son 
compte  et  y  sont  vendues  aux  joaillers.  [Badi-r  iSacliriclitni.  14  novembre 
190S). 

LA  HOUILLE  BLANCHE 

Régies  cantonales  en  Suissse.  —  Les  Sozia/po/itisclif 
Zcllfrdf/en  der  Scliweiz,  revue  fondée  récemment  par  M.  Paul  PIliiger,  du 
parti  socialiste  de  Zuricli,  publient  dans  leur  premier  numéro,  consacré  à  la 
politique  sociale  des  cantons  suisses,  les  renseignements  suivants  sur  l'ex- 
ploitation de  la  houille  blanche  par  ces  collectivités  : 

A  l'heure  actuelle,  ([iiatre  cantons  possèdent  des  usines  hydro-électriques  : 
ceux  de  Berne,  de  Zurich,  de  Bàle-Ville  et  de  Fribourg. 

Le  canton  de  Berne  a  étatisé  r«  Usine  hydro-électrique  Hagneck-Kander  » 
en  achetant  9o  "/(,  de  ses  actions. 

Le  canton  de  Zurich,  par  une  loi  du  lo  mars  1908,  a  t'ait  entrer  dans  les 
attributions  de  l'Etat  (c'est-à-dire,  ici,  de  la  collectivité  publique  rnntonalf, 
par  opposition  à  la  Confédération)  la  production  de  l'énergie  électrique  et  sa 
<listribution  aux  communes  et  aux  particuliers.  Le  l^'  article  de  cette  loi  rela- 
tive aux  usines  d'électricité  du  canton  de  Zurich  est  ainsi  conçu  :  «  Le  can- 
ton de  Zurich  construit  et  exploite  des  usines  d'électricité  en  vue  delà  livrai- 
son d'énergie  électrique  à  bon  marché.  Il  peut  aussi  participer  à  la  construc- 
tion ou  à  l'exploitation  de  semblables  usines  ou  prendre  à  louage  de  l'énergie 
électrique».  Cette  loi  a  été  votée  par  6i.73o  voix  contre  8,o0o,  —  ce  qui 
prouve  la  puissance  du  courant  en  faveur  de  l'étatisation  de  la  houille  blan- 
che. 

Dans  le  canton  de  Fribourg,  le  Grand  Conseil  a  \(>té  en  mai  1908  un  cré- 
dit de  un  million  et  demi  pour  la  construction  d'une  nouvelle  usine  d'élec- 
tricité en  vue  de  l'utilisation  des  fcrces  hydrauUiiues  de  la  Saane. 

Le  canton  de  Genève  est  intéressé  à  raison  d'un  capital  de  700,000  fr. 
<lans  rex[)loitation  de  l'usine  municipale  de  Chèvres. 

LES  SUPERPHOSPHATES 

L.C  trust  l*i*aneais.   —    Projet  de   nationalisation. 

—  Le  6  noveuibre,  M.  Delaunay  a  produit  devant  la  Chambre  des  Députés 
une  série  de  faits  et  de  documents  d'un  haut  intérêt  touchant  les  manoeuvres 
du  trust  des  superphosphates.  Le  superphosphate  l3-lo  qui,  avant  la  fonda- 
tion du  trust,  valait  dans  telle  région  4  fr.  20  les  100  kilogs.  monte  après 
sa  (constitution  jusqu'à  (i  fr.  oO,  —  soit  une  hausse  de  53  V,,.  A  l'unanimité, 
la  Chambre  a  voté  la  résolution  suivante  : 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  poursuivre  son  enquête  sur  la  cause 
de  la  hausse  des  superphosphates,  et  à  étudier  les  moyens  de  mettre  à  la 
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(lispdsilion  des  ajrricultPurs  les  (•iij,n'ais  pliospliatés  à  un  prix  iioiinnl  et  à 
sévir,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  iiiaiKeiivres  d'accapareuient. 

Comment  mettre  à  la  disposition  des  agriculteurs  les  engrais  phosphatés 
il  un  prix  normal  ?  M.  Emile  (Chauvin,  député  nidioal-soeialiste.  répond  à 
cette  (pieslion  dans  un  article  de  V Action  du  7  novembre. 

I.a  production  concentrée  en  (juelques  mains,  écrit-il,  la  vente  monopoli- 
sée par  un  petit  grou[ie  d'industriels  des  engrais  indispensables  à  l'agricul- 
ture moderne  (Constitue  un  mal  social:  il  y  l'aul  un  nuncde  et  ce  remède  con- 
siste dans  l'établissement  d'un  nouveau  monopole  d'Etat.  Il  faut  que,  réso- 
lument et  sérieusement,  les  services  de  l'agriculture  préi)arent  maintenant 
(in  projet  permettant  de  produire  économiquement  et  de  livrer  à  bas  i)rix  à 
la  culture  l'engrais  qui  est  sa  substance  nécessaire.  Les  gisements  de  phos- 
phates de  Tunisie  sont  assez  riches  pour  nous  fournir  la  matière  première  : 
une  usine  d'Etat  peut  être  installée  d'abord  vers  Marseille,  à  proximité  des 
arrivages  utiles:  que  si  on  recule  devant  une  telle  installation,  à  tout  le 
juoins  des  syndicats  ag4"icoles  peuvent  être  réunis  qui  la  construiront  et  la 
géreront,  avec  l'aide  et  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

Que  l'initiative  d'un  député  place  la  (Chambre  devant  une  jiroposition 
précise  de  naiionalisation  des  su  [)erpbosphates,  et  elle  ne  pourra  pas  se  refuser 
à  une  mesure  aussi  impérieusement  nécessaire  à  la  protection  des  intérêts 
de  la  large  masse  des  cultivateurs. 

LE  PÉTROLE 

Proposition  de    monopole    en    Allemagne.   —  Une 

tendance  générale  parait  incliner  les  gouvernements  européens,  à  l'heure 
actuelle,  à  l'établissement  du  monopole  du  pétrole.  Cette  question  est  parti- 
culièrement agitée  en  Allemagne.  Le  1)''  Schwarz.  directeur  de  la  revue 
allemande  Pflro/eniH,  vient  de  publier  une  brochure  dans  laquelle  il  expose 
les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  cette  régie.  Nous  en  trouvons  une  ana- 
lyse et  des  extraits  dans  la  Reçue  de  l'Ewlntinn  Economiqne  du  10  décem- 
bre dernier.  L'Etat  allemand  reçoit  aujourd'hui  en  taxes  douanières  sur  le 
pétrole  environ  7o  millions  de  marks  par  an.  Le  D'  Schwarz  établit  (|ue  l'ins- 
titution du  monopole  aurait  pour  résultat  d'augmenter  ces  recettes  de  .")()  à 
<)0  millions  grAce,  d'une  part,  au.x  économies  que  pourrait  faire  l'Etat  sur 
lâchât  du  brut,  d'autre  part  aux  économies  qu'il  ferait  sur  le  transport  et 
l'emmagasinage.  Ce  bénélice  e.st  calculé  déduction  faite  des  frais  d'amortis- 
sement, en  dix  ans.  de  dépenses  de  premier  établissement  telles  que  la  créa- 
lion  de  grands  docks  dans  les  villes  et  les  localités  importantes  et  la  création 
d'un  réseau  de  distribution  par  les  voies  lluviales  et  ferrées  du  pays. 

ALCOOLS 

I^e  monopoU'  rus!-»«î.  —  .Nous  résumons  un  article  du  Messnçjer 
de  Piiris  du  2  janvier  1909  :  Le  budget  russe  pour  1908  s'élève  à  7  mil- 
liards. La  principale  et  la  [)lus  productive  de  ses  ressources  se  trouve  dans 
le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  spiritueux.  Le  monopole 
fonctionne  sur  une  superlicie  d'environ  Iti  millions  de  kilomètres  carrés. 
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comprenant  une  population  de  l'.il  millions  d'Ames.  En  1907  il  a  été  vendu 
près  de  M  millions  d'hectolitres  de  s[iiritueux  titrant  40*^  d'alcool.  L'eau- 
de-vie  constitue  90, 9o  7o  ^^^^  spiritueux  vendus.  Les  étahlissements  et 
dépôts  dont  dispose  le  monojjole  et  qui  sont  cf)nsacrés  à  la  rectification  et  à 
la  préparation  des  eaux-de-vie  sont  au  nombre  de  3o3.  Le  nombre  des 
débits  est  de  27.833.  88  "'„  de  l'eau-de-vie  consommée  en  1907  a  été  ven- 
due dans  les  débits  de  la  couronne  :  9.50  %  P^^"  des  marchands  de  vins  tou- 
chant une  commission,  et  le  reste  a  été  livré  dir-ectement  par  les  dépôts, 
magasins  et  usines  de  la  couronne.  Les  frais  de  vente  se  sont  élevés  à 
111  millions  de  francs,  soit  11  fr.  10  par  hectolitre.  Ce  chillre  comprend  les 
frais  de  transport  du  dépôt  au  débit,  lesquels  représentent  4  fr.  60  envi- 
ron par  hectolitre.  La  commission  qui  a  été  allouée  aux  débitants  parti- 
culiers a  atteint  H  millions  de  francs.  Le  monopole  a  donné  en  i907  un 
revenu  brut  de  l.S8o  millions  de  francs  et  un  bénéfice  net  de  l,3o8  millions. 
Le  bénéfice  net  constitue  le  72  "/,,  des  frais  de  production  et  de  vente.  «  Si 
on  compare  le  rendement  du  monopole  avec  celui  qui  aurait  été  obtenu  par 
l'application  de  l'ancien  système  de  l'accise  sur  l'alcool,  on  trouve  que  le 
Trésor  a  encaissé  360  millions  de  plus  qu'il  n'aurait  obtenu  par  l'accise  dont 
le  taux  était  de  94  fr.  9o  par  hectolitre  de  boissons  spiritueuses  titrant  40  7. 
d'alcool.  Le  monopole  rapporte  donc  28  fr.  oO  de  plus  par  hectolitre  que 
l'acci.se.  Cette  difTérence  constitue  le  bénéfice,  qui.  autrefois,  était  encaissé 
par  les  débitants.  »  E.   M. 
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initiative. législation  et  gouvernement  direct  —  la  démocratie  sociale  est  minu- 
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municipales,  régies  d'Etat.  A  signaler  toutefois  la  place  minime,  insuffisante, 
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Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués. 
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LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 
A  PROPOS  DE  LA  GRÈVE  DES  POSTES 


Je  suis  tenté  de  commencer  mon  article  par  un  éloge  de  l'atermoie- 
ment. Mais  je  nai  garde!  Milliaud  pourrait  croire  que  je  veux  excuser 
par  là  mon  retard  et  je  ne  songe  ici  qu'aux  lenteurs  du  Parlement. 
Buisson  rappelait  l'autre  jour  dans  les  Documents  du  Progrès  que 
c'est  en  1905  que  la  Chambre  décida  de  renvoyer  «  à  une  très  pro- 
chaine séance  »  la  question  du  droit  syndical  des  instituteurs.  En 
1905!  Cela  m'a  souvent  indigné,  souvent  fait  rire,  souvent  mis  en 
colère.  Eh  bien  !  je  me  rappelle  aujourd'hui,  non  sans  respect,  une 
phrase  que  j"ai  entendue,  de  mes  oreilles,  et  qui  me  fut  dite  par  un 
haut  fonctionnaire  de  ladministration  des  Finances.  Je  me  plaignais 
à  lui.  à  propos  de  la  réduction  du  tarif  des  lettres,  des  longueurs  im- 
patientantes, et  de  ces  agacjantes  façons  d'ajourner,  de  traîner  perpé- 
tuellement. Ce  n'était  pas  ma  première  plainte,  et  cette  fois  j'avais 
une  espèce  de  preuve  que  ces  délais  étaient  stratégiques.  A  la  fin, 
serré  de  trop  près,  l'excellent  homme  cessa  de  regarder  à  di'oite,  à 
gauche,  et  au  plafond  en  mâchonnant  des  phrases  jolies  et  nulles.  Il 
me  regarda  dans  les  yeux  et  me  dit  :  «  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur, 
que  pour  cette  réduction,  je  suis  de  votre  avis.  Mais  il  est  vrai  que 
l'administration  est  lente.  C'est  sa  tradition,  et  si  vous  saviez,  mon- 
sieur, si  vous  .saviez  que  de  fautes,  que  d'erreurs  nous  avons  évitées  à 
l'P^tat  en  ajournant  !  »  Comme  il  était  convaincu  !  je  n'oublierai  plus 
son  accent.  On  y  sentait  une  foi  profonde.  Cette  foi  avait  été  déposée 
en  lui  par  ses  prédécesseurs  et  s'était  fortifiée  par  l'expérience.  Les 
lubies  individuelles  du  réformateur  en  Chambre,  les  campagnes 
bruyantes  et  courtes  de  la  presse,  les  emballements  d'une  majorité,  il 
avait  vu  tout  cela  se  heurter  à  la  muraille  solide  de  l'administration 
passive  et  résistante,  puis  i-evenir  à  la  charge,  se  lasser,  et  finir. 
L'ajournement  était  pour  lui  le  salut. 

Je  n'ai  pas  causé  tous  ces  temps-ci  avec  ce  bon  défenseur  du  Trésor 
et  si  je  lui  faisais  compliment  des  résultats  qu'a  produits  sa  méthode, 
appliquée  par  le  Parlement  au  droit  des  fonctionnaires,  il  serait  saisi 
d'horreur.  Car  il  est  autoritaire  et  bureaucrate.  Mais  i)0ur  ma  part, 
je  doute  qu'aucune  décision  parlementaire  eût  produit  des  effets  com- 
parables à  ceux  qu'on  a  obtenus  rien  qu'en  attendant.  Pendant  l'at- 
tente, les  groupements  ont  cru  et  multiplié,  les  fonctionnaires  ont  pris 
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l'habitude  de  délibérer  ensemble,  d^arrêter  des  résolutions  concertées. 
On  les  a  obligés  à  prévoir  l'échec  de  leurs  demandes,  la  méconnais- 
sance de  leurs  droits,  la  nécessité  de  se  défendre.  Préparation  par- 
faite! Si  vous  l'aviez  fait  exprès, disait  Balzac,  vousscriez  diantrement 
fort!  Un  Machiavel  de  la  Révolution,  un  Mazzini  de  la  Sociale  n'eut 
pas  mieux  calculé.  La  préparation  achevée,  le  génie  spécial  du  cabinet 
Clemenceau  frappa  la  capsule  de  fulminate  et  l'explosion  retentit  au 
loin.  On  n'avait  pas  vu  cela  depuis  l'attaque  de  Port-Arthur. 

Quant  au  fond  des  choses,  inutile  de  vous  dire,  n'est-ce  pas,  que 
rien  n'est  changé.  La  position  du  problème  devant  le  Parlement  et 
devant  le  public  est  seule  modifiée.  Des  préjugés,  des  équivoques,  des 
querelles  de  mots  ont  disparu.  Devant  les  socialistes  et  les  économistes 
les  plus  graves  incidents  politiques  n'altèrent  pas  le  fond  des  choses. 
Aujourd'hui  comme  hier,  la  question  des  fonctionnaires  se  confond 
avec  la  question  même  de  l'organisation  des  services  publics  et  n  est 
qu'un  cas  du  problème  général  de  Torganisation  de  la  production. 
C'est  là  ce  qui  faitlintérêt  puissant  de  la  question  des  fonctionnaires. 
C'est  par  là  que  tout  le  monde  y  est  intéressé.  Ce  n'est  qu'une  facette, 
un  aspect  particulier  du  grand  problème  économique  moderne,  mais 
cet  aspect  est  si  net.  éclairé  d'une  lumière  si  vive  que  jamais  on  n'aura 
meilleure  occasion  pour  bien  regarder. 

Nous  partons  de  la  Monarchie.  Plus  exactement  nous  y  sommes,  et 
ne  faisons  que  d'en  sortir.  Même  pas!  nous  nous  levons  pour  sortir. 
Nous  allons  à  la  République,  à  travers  une  phase  de  monarchie  cons- 
titutionnelle. Le  type  de  monarchie  absolue,  dans  l'organisation  des 
services  publics,  c'est  le  ministre  souverain.  Il  prend  conseil  de  qui  il 
veut  il  se  renseigne  comme  il  peut,  mais  c'est  lui  seul  qui  tranche  et 
décide,  lui  seul  qui  devant  le  Parlement  ou  dans  le  Conseil  des  minis- 
tres représente  le  service.  Tel  le  patron  dans  l'usine. 

A  ce  pouvoir  absolu,  on  avait  déjà  mis  quelques  limites  en  ces  der- 
nières années  :  l'institution  d'un  Conseil  de  discipline  aux  Postes  et 
Télégraphes,  par  exemple.  Chacun  comprend  aujourdhui  qui  est 
indispensable  d'aller  plus  loin  et  de  substituer  à  ce  mode  périme  d  or- 
ganisation un  type  nouveau  dans  lequel  l'obéissance  passive  sera  rem- 
placée par  la  collaboration.  La  force  croissante  des  groupements,  le 
sérieux  des  études  qu'ils  ont  poursuivies,  la  valeur  des  rapports  qu  ils 
ont  élaborés  et  des  solutions  pratiques  qu'ils  ont  à  maintes  repnses 
offertes,  ont  prouvé  aux  plus  méfiants  qu'ils  étaient  en  état  de  pren- 
dre une  part  active  à  la  direction  des  services.  Quand  j'ai  expose  une 
fois  de  plus  à  la  tribune  de  la  Chambre,  pendant  la  grève,  cette  thèse 
de  la  collaboration  du  personnel  que  j'y  ai  tant  de  lois  développée 
M.  le  ministre  des  Postes  n'a  pas  refusé  d'y  adhérer.  Les  laits  parlent 
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trop  liant.  Il  ost  donc  permis  de  prévoir  qu'avant  peu  les  représen- 
tants élus  du  personnel  entreront  en  bon  ordre  dans  les  Conseils 
Techniques  jmr  lesquels  devront  être  préalablement  étudiés  tous  les 
problèmes  de  l'industrie  postale,  télégraphique  et  téléphonique.  Qu'il 
s'agisse  de  transformer  l'outillage  téléphonique,  d'élaborer  pour  le 
réseau  télégraphique  ])arisien  un  régime  nouveau,  d'améliorer  le  ser- 
vice des  Ambulants,  d'ajjpliquer  l'automobile  aux  distributions  rura- 
les, rien  de  sérieux  ne  peut  être  tenté  si  le  personnel  n'a  ])as  apporté 
aux  études  techniques  préalables  le  concours  de  son  expérience  prati- 
que et  quotidienne.  Quant  aux  questions  qui  l'intéressent  directement, 
comme  l'avancement,  les  indemnités  de  séjour,  les  notes  profession- 
nelles, j'imagine  qu'on  est  guéri  de  la  manie  routinière  de  les  régler 
sans  lui  ! 

Le  ministre  entouré  de  ces  Comités,  c'est  la  monarchie  constitution- 
nelle, en  matière  économique,  dans  les  services  publics.  Elle  s'appro- 
chera plus  ou  moins  de  la  monarchie  absolue  d'hier  ou  du  type  répu- 
blicain de  demain  selon  que  l'avis  de  ces  Comités  sera  j)urement 
consultatif  ou  sti'ictement  obligatoire.  En  tout  cas,  ce  n'est  qu'une 
étape  de  ti-ansition,  brève  ou  prolongée,  qui  conduira  à  la  République 
économique,  à  la  gestion  des  services  publics  par  les  Fédérations  du 
personnel,  à  la  direction  de  l'industrie  postale,  puisque  nous  parlions 
d'elle,  par  la  Fédération  des  employés  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
phones. 

Mais  si  les  lecteurs  des  Annales  veulent  bien  se  rappeler  mon  pré- 
cédent article,  ils  comprendront  qu'à  cette  collaboration  d'abord,  à 
cette  gestion  directe  ensuite^  le  public  sera  éti'oitement  associé.  Dans 
le  régime  actuel  le  contrôle  du  public  est  censé  s'exercer  par  l'inter- 
médiaire du  Parlement.  Pratiquement,  c'est  un  contrôle  intermittent, 
superficiel,  mal  informé.  Il  serait  facile  de  le  prouver,  mais  il  y  fau- 
drait consacrer  tout  l'article.  Je  me  bornerai  à  rappeler  que  l'organe 
spécial  de  contrôle,  la  Commis.sion  du  budget,  est  annuelle  et  qu'ainsi 
l'administration,  qui  dure,  est  surveillée  par  un  contrôleur  qui  change. 
Comme  l'apprentissage  est  long,  l'administration  est  tranquille.  Arrive 
la  discussion  du  budget,  le  défilé  des  orateurs  à  la  tribune,  les  réponses 
du  sous-secrétaire  d'Etat,  les  belles  assurances,  cela  tient  du  Jour  de 
l'An  et  de  la  distribution  des  prix,  mais  ne  i-essemble  guère  à  du 
contrôle.  Il  est  vrai:  vous  feront  remarquer  les  docteurs  en  droit  cons- 
titutionnel et  les  grands  parlementaires,  il  est  vrai  que  vous  avez  le 
droit  d'interpellation.  Mais  ils  vous  le  diront  en  souriant! 

Le  contrôle  du  public  ne  sera  pas  réduit,  dans  les  types  nouveaux 
d'organisation  postale,  à  cette  forme  vide.  J'ai  signalé  dans  mon  pré- 
cédent article  la  constitution  et  le  fonctionnement  de  l'Association 
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des  abonnés  du  Téléphone.  11  est  extî'êmement  remarquable  que  pen- 
dant la  grève  cette  Association  dont  les  tendances  ne  sont  pas  révo- 
lutionnaires, toutau  contraire,  n'a  pas  hésité  à  déclarer  publiquement 
par  un  manifeste  adressé  à  tous  les  membres  du  Parlement  et  repro- 
duit dans  les  journaux  que  la  responsabilité  de  la  crise  n'incombait 
pas  au  personnel  mais  à  la  haute  administration  '.  Voilà  qui  est  signi- 
ficatif. L'Association  des  Abonnés  du  Téléphone  était  dans  la  circons- 
tance Tinterprète  fidèle  du  public.  La  lecture  des  différents  journaux 
pendant  toute  la  durée  de  la  grève  ne  laissait  aucun  doute  là-dessus. 
Ce  concert  du  public  et  du  personnel  ne  doit  pas  être  négligé.  Dans 
une  proposition  de  loi  déposée  il  y  a  deux  ans  par  M.  Hector  Dépasse  et 
dont  la  Commission  des  Postes  conformément  aux  conclusions  du  rap- 
porteur M.  Babaud-Lacroze  a  accepté  le  principe,  la  création  d'un 
Conseil  supérieur  des  Postes,  embryon  de  ces  Comités  Techniques 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  est  demandée.  Or,  dans  ce  Conseil, 
M.  Hector  Dépasse  admet  à  côté  des  représentants  du  personnel  des 
représentants  des  Chambres  de  Commerce  destinés  à  défendre  les 
intérêts  du  public.  Voilà  un  contrôle  sérieux.  Au  lieu  de  soumettre  à 
un  contrôleur  improvisé  toute  la  machine  énorme  d'une  industrie  si 
compliquée,  ou  associe  au  travail  quotidien  les  représentants  du  public 
qui  apprendront  à  connaître  chaque  rouage  l'un  après  l'autre  et  peu 
à  peu  suivront  sans  peine  et  d'un  œil  familier  le  jeu  total  de  l'ensem- 
ble. Aujourd'hui,  vous  prenez  par  la  main  un  monsieur  souriant,  vous 
ouvrez  devant  lui  la  grande  porte  d'une  immense  galerie  toute  pleine 
de  machines  et  vous  l'invitez  à  regarder.  Les  roues  tournent,  l'acier 
brille,  les  courroies  s'enroulent,  les  pistons  battent,  il  est  ébloui. 
Demain  vous  donnerez  les  clefs  de  l'usine  à  quelques  hommes  d'expé- 
rience qui  la  parcourront  à  loisir,  apprendront  à  la  bien  connaître,  là 
compareront  aux  établissements  similaires  et  vérifieront  la  qualité  des 
produits.  Aujourd'hui,  c'est  l'apparence.  Demain  ce  sei-a  la  réalité. 

Marcel  Sembat, 
Député  de  Paris. 

LE  CHÈQUE  POSTAL  EN  SUISSE 

Etabli  par  la  loi  du  16  juin  1905.  inauguré  le  1"  janvier  1906,  le 
service  des  chèques  et  virements  postaux  gagne  chaque  jour  davan- 
tage la  faveur  du  public  suisse,  et  les  représentants  les  plus  autorisés 
des  intérêts  économiques  du  pays  sont  unanimes  à  lui  rendre  hom- 
mage et  à  faire  eti'ort  pour  étendre  toujours  davantage  ses  moyens  et 
son  champ  d'action. 

'  On  trouvera  ce  document  plus  bas,  p.  127.  (Réd.). 
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Dans  SOS  grandes  lignes,  l'organisation  est  la  suivante.  L'adminis- 
tration des  postes  entretient  un  bureau  de  chèques  dans  une  série  de 
localités  :  Genève,  Lausanne,  Berne,  Neuchâtel,  Bienne,  La  Chaux-de- 
Fonds,  Baie,  Aarau.  Lucerne,  Zurich,  Coire  et  Bellinzone.  Un  office 
central  fonctionne  auprès  de  la  Direction  générale  des  postes  à  Berne. 
Les  comptes  des  participants  sont  tenus  par  les  bureaux  de  chèques, 
dans  la  règle  pai-  Tun  des  bureaux  de  l'arrondissement  dans  lequel  le 
titulaire  du  compte  a  son  domicile  ou  son  établissement  commercial. 
Le  titulaire  verse  un  dépôt  de  garantie  de  100  francs,  qui  n'est  rem- 
boursé qu'après  la  suppression  du  compte.  11  reçoit  à  titre  gratuit  un 
carnet  de  chèques.  Les  versements  peuvent  se  faire  en  espèces  ou  par 
virements,  c'est  à  dire  par  reports  d'un  compte  sur  un  autre.  Ils  peu- 
vent être  effectués  auprès  de  tous  les  bureaux  de  chèques  et  de  tous 
les  bureaux  de  postes  comptables.  Le  titulaire  peut  en  tout  temps 
disposer,  au  moyen  de  chèques  postaux,  de  son  avoir,  à  l'exclusion  du 
dépôt  de  garantie.  Chaque  jour  où  des  inscriptions  ont  été  faites  au 
crédit  ou  au  débit  de  son  compte,  il  en  est  informé.  Un  avis  qui  lui 
est  adressé  le  15  et  le  dernier  du  mois  le  renseigne  en  outre  très  exac- 
tement sur  sa  situation  '.  Le  taux  de  l'intérêt  à  bonifier  sur  le  dépôt 
de  garantie  et  l'avoir  en  compte  est  fixé  —  jusqu'à  nouvelle  déci- 
sion du  Conseil  fédéral  —  à  1,8  7o  l'an. 

Les  taxes  perçues  sur  les  versements  à  un  compte  de  chèque  et  sur 
les  paiements  de  chèques  sont  portées  au  tableau  ci-dessous,  dans 
lequel  nous  faisons  figurer  aussi,  à  titre  de  comparaison,  les  taxes  des 
mandats  postaux  et  les  virements  ^  qui  sont  gratuits  : 

MoDtanl  de  Par  maDtlat  Versement.  Paiement  Virement, 

l'opération.  postal.  au  guichet  d'un 

Bureau  de  chèques^. 
Fr.  Fr.    Ct  Fr.     Ct.  Fr.    Ct. 


100 

(-.20) 

—.05 

—.05 

gratis 

200 

(-.30) 

—.10 

—.05 

)) 

300 

(-.40) 

-.15 

—.05 

» 

400 

(-.50) 

—.20 

-.05 

)) 

500 

(-.60) 

-.25 

—.10 

» 

1.000 

(  1.10) 

—.50 

—.15 

» 

5.000 

(  5.50) 

2.50 

—.65 

» 

10.000 

(11.-) 

.5.— 

1.25 

•  )) 

'  L'émission  de  chèques  postaux  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  couverture  ou 
pour  lesquels  la  couverture  est  insuffisante  auprès  de  l'Administration  des  postes 
entraîne  l'application  de  l'article  837  du  Code  fédéral  des  obligations,  ainsi  conçu: 
«  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  posséder  chez  le  tiré  une  couverture  pour  la 
somme  indiquée,  est  tenu  de  bonitier  au  porteur  cinq  pour  cent  du  montant  du 
chèque;  sans  préjudice  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.»  La  poursuite  par  voie 
pénale  demeure  réservée. 

'^  Pour  le  paiement  à  domicile,  il  y  a  une  surtaxe  de  5  cntimes. 
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'Ainsi,  uno  pcrsoiinonon  titulaire  d'un  compte  consigne  400  fr.  en  fa- 
veur d'un  titulaire  :  la  taxe  est  de  0  fr.  20,  alors  que  celle  dun  mandat 
serait  de  0  fr.  50;  un  titulaire  tire  un  chèque  de  400  fr.  en  faveur  dun 
non-titulaire  :  lopératiou  lui  coûte  0  fr.  05  et  en  cas  de  jjaiement  à 
domicile  0  fr.  10  (au  lieu  de  0  fr.  50)  ;  enfin  un  titulaire  transfère  de 
son  compte  au  compte  d'un  autre  titulaire  une  somme  quelconque- par 
voie  de  virement  :  l'opération  est  gratuite. 

Lorsque,  le  1""  janvier  1906,  le  service  a  commencé  à  fonctionner, 
le  nombre  des  titulaires  de  comptes  était  de  1479.  La  progression  a  été 
la  suivante  :  fin  1906,  3190:  fin  1907,  4066;  fin  1908,  5301.  Le  chiiïre 
des  opérations  s'est  élevé  dans  une  propoi'tion  plus  sensible,  passant 
de  440  millions  de  francs  en  1906  à  746  millions  en  1907  et  1287  mil- 
lions en  1908.  Et  ce  dernier  chiffre  ne  permet  pas  d'appi'écier  tout  le 
progrès  réalisé  au  cours  de  Tannée  1908.  Dans  le  chiffre  global  des 
opérations,  il  y  a  lieu  de  distinguer  en  effet  entre  les  simples  paiements 
au  moyen  de  chèques  et  les  virements.  «  C'est  seulement  par  le  vire- 
ment d'un  compte  de  chèques  sur  un  autre,  comme  le  note  très  juste- 
ment La  Revue,  de  Lausanne,  que  le  système  acquiert  une  valeur 
économique  générale  par  suite  de  la  réduction  de  la  circulation  du 
numéi'aire.  ()i-,  tandis  que  la  part  des  virements  au  mouvement  total 
des  capitaux  avait  passé  de  20,19  7o  en  1906  à  20,59  7o  en  1907,  soit 
une  augmentation  à  peine  appréciable,  cette  proportion  s'est  élevée 
d'un  bond  à  35  *^/o  en  1908  ou.  en  déduisant  le  montant  des  virements 
opérés  avec  la  Banque  Nationale,  à  30,5  7o-»  Et  La  Revue  ajoute: 
«  Lorsqu'on  songe  qu'en  Autriche  il  a  fallu  près  de  vingt  ans  pour  que 
la  proportion  des  virements  passât  de  22  à  42  °'o,  on  apprécie  le  progrès 
considérable  qui  vient  d'être  réalisé  chez  nous  dans  ce  domaine  '.  » 

Deux  faits  ont  certainement  contribué  dans  une  très  large  mesure 
à  cette  progression  :  r  la  suppression  complète,  en  1908,  de  la  taxe 
sur  les  virements,  qui  était  auparavant  de  10  centimes  par  virement; 
2°  un  arrangement  passé  le  15  juillet  1908  avec  la  Banque  Nationale, 
et  aux  termes  duquel  la  Banque  accepte  sans  frais  les  sommes  que  lui 
adressent  ses  clients  et,  d'autre  part,  ceux-ci  peuvent  retirer,  égale- 
ment sans  frais,  à  ses  guichets  le  montant  de  leurs  virements. 

Par  ce  même  arrangement,  la  Banque  Nationale  est  devenue  la 
banque  de  la  poste,  faisant,  à  la  place  de  la  Caisse  fédérale,  les  avances 
nécessaires  aux  directions  d'arrondissement.  Dans  une  certaine  me- 
sure, une  compensation  s'établit  entre  ces  avances  et  le  dépôt  que  la 
poste  fait  à  la  Banque  d'une  partie  de  l'actif  des  titulaires  de  compte. 
Toutefois  cette  combinaison  grève  le  service  des  chèques  d'une  perte 

^  Revue,  de  Lausanne,  20  mars  1909. 
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crintérêts  qui  explique  un  certain  recul  de  ses  bénéfices  '  au  cours  de 
cette  dernière  année  :  ils  avaient  été  de  75,000  fr.  en  1906  et  avaient 
atteint  170,000  fr.  en  1907;  en  1908  ils  tombent  à  142,000  fr.  Mais 
pour  un  sei'vice  public  qui  ne  vise  qu'à  rendre  le  maximum  possible 
de  services  au  public,  et  non  à  faire  des  bénéfices,  cette  diminution  de 
bénéfices,  liée  à  un  arrangement  qui  comporte  tant  d'avantages,  n'a 
que  peu  d'importance.  Elle  n'en  aurait  aucune  —  ce  qui  est  perdu 
d"un  côté  se  retrouvant  intégralement  de  l'autre  —  si  la  Banque 
Nationale  était  une  Banque  d'Etat  pure. 

Le  service  des  chèques  et  virements  postaux  a  fait  une  propagande 
très  active  pour  que  les  autorités  cantonales  et  municipales  utilisent 
le  chèque  postal  dans  la  perception  des  impôts.  Elle  a  publié  et  large- 
ment répandu  une  brochure  de  M.  F.  Boss,  chef  de  l'Inspectorat  du 
Service  des  chèques  postaux  suisses,  sur  Le  chèque  postal  dans  les 
services  de  VEtat,  brochure  dans  laquelle  cette  question  est  traitée 
avec  tous  les  détails  techniques  nécessaires.  Et  elle  a  obtenu  des  résul- 
tats. La  ville  de  St-Gall,  après  un  premier  essai,  a  décidé  d'introduire 
Vusage  facultatif  du  chèque  postal  dans  la  perception  de  l'impôt  can- 
tonal et  communal,  le  bordereau  qui  sera  envoyé  aux  contribuables 
pouvant  être  utilisé  pour  le  paiement  des  impôts  soit  au  guichet  pos- 
tal, soit  à  la  caisse  communale.  On  annonce  que  la  ville  de  Bâle  va 
suivre  cet  exemple.  Enfin  la  ville -de  Berne,  plus  hardie,  supprime  le 
service  de  la  caisse  communale  pour  la  perception  des  impôts  et  déclare 
obligatoire  le  versement  de  ces  derniers  aux  guichets  de  la  poste,  au 
moyen  du  chèque  postal.  Il  n'est  fait  exception  que  poui'  les  impôts 
versés  par  des  agents  d'affaires  au  nom  de  leurs  clients  et  poui-  ceux 
qu'acquittent  les  collectivités  au  nom  de  leurs  membres-. 

D'autre  part,  la  Direction  générale  des  Douanes  fédérales  a  auto- 
risé ses  caisses  principales  à  Bâle  et  à  Schaffhouse  à  se  faire  ouvrir,  à 
titre  d'essai,  un  compte  de  chèques  postaux^;  et  voici  que  l'adminis- 
tration des  télégraphes  émet  l'idée  de  recevoir  les  chèques  postaux  en 
paiement  des  comptes  pour  dépêches,  abonnements  et  conversations 
téléphoniques  :  idée  très  heureuse,  écrit  le  Journal  de  Genève,  et  qui 
«  est  incontestablement  de  nature  à  favoriser  l'ouverture  de  nouveaux 
comptes,  partant  à  développer  les  services  que  rendent  les  virements. 
Les  abonnés  au  téléphone  sont  en  constante  augmentation  ;  ils  se  re- 
crutent dans  tous  les  milieux  de  la  population  ;  h'  fil   téléplionique 

'  Les  bénéfices  sont  calculés  en  tenant  compte  de  la  perte  en  taxes  de  mandats 
postaux  causée  par  le  chèque  postal. 
-  Revue  de  Lausanne,  7  avril. 
'  Gazette  de  Lausanne,  15  octobre  1908. 
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établit  la  liaison  non  seulement  des  commeiranLs  entre  eux.  mais 
entre  commentants  et  clients  et  entre  quiconque  peut,  une  fois  ou  l'au- 
tre, se  trouver,  peu  ou  prou,  en  relations  d'argent.  Encourager  tout 
ce  monde  à  se  faire  ouvrir  un  compte  de  chèques  postaux,  ne  fût-ce 
que  pour  simplifier  les  règ-lements  avec  l'administration  des  télé- 
phones, c'est,  du  même  coup,  augmenter  considérablement  le  nombre 
des  personnes  en  mesure  de  liquider  leurs  paiements  par  une  simple 
écriture  et  réduire  d'autant  la  circulation  monétaire  '  ». 

Les  Chambres  de  commerce,  de  leur  côté,  attirent  l'attention  de 
leurs  membres  et  du  monde  commercial  tout  entier  sur  les  immenses 
services  que  le  chèque  postal  doit  rendre,  car.  déclarent-elles,  —  et  il 
nous  plaît  de  souligner  cette  déclaration  —  «  nous  possédons  une  insti- 
tution de  chèques  et  virements  postaux  qui  fonctionne  admirablement  '^  ». 

Appuyé  de  tant  de  sympathies,  encouragé  par  tant  de  concours,  le 
service  suisse  des  chèques  et  virements  postaux  peut  envisager  l'ave- 
nir avec  confiance.  Il  représentera  une  belle  force  numérique  et  une 
belle  force  d'organisation  le  jour,  prochain  sans  doute,  où  le  fonction- 
nement simultané  —  et  séparé  —  du  chèque  postal  en  Suisse,  en 
Autriche  et  en  Allemagne,  posera  le  problème  du  chèque  postal  inter- 
national. 


Edgard  Milhaii 


LA  REGIE  DIRECTE  DE  L'AFFICHAGE  A   iMILAX 


La  loi  italienne  du  29  mars  1903  sur  la  municipalisation  met  l'affi- 
chage au  nombre  des  services  publics  ;  elle  tend  même  à  en  faire  un 
monopole,  d'où  sont  uniquement  exceptés  les  «manifestes  électoraux 
et  les  actes  de  l'autorité  publique  ».  Un  certain  nombre  de  municipa- 
lités se  sont  emparées  de  cette  disposition  législative  non  seulement 
pour  faire  une  bonne  affaire,  mais  aussi  et  surtout  pour  sauvegarder 
les  droits  de  Fart,  déplorablement  lésés  par  les  agences  de  publicité. 

Ces  agences  spéculaient  sur  l'impression  des  affiches  plutôt  que  sur 
l'affichage;  leurs  prix  étaient  minime»,  mais  ce  qu'elles  placardaient 
faisait  mal  à  voii".  Les  affiches  de  haute  valeur  artistique  et  d'un  prix 
élevé  que  certaines  maisons,  presque  toutes  étrangères,  les  char- 
geaient de  répandre  n'étaient  jamais  toutes  collées,  et  celles  qui 
l'étaient  disparaissaient  bientôt  sous  une  couche  de  bariolages. 

'  Journal  de  Genève,  19  février. 

^  Circulaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Zurich,  citée  dans  les  Basler 
Nachriten  du  28  décembre  1908. 
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La  concurrence  ne  parvenait  pas  à  éliminer  ces  inconvénients.  Dans 
la  chasse  à  la  place  libre,  l'anarchie  des  critères  appliqués  pour  la  dis- 
position des  affiches  constituait  un  crime  contre  l'ai't  et  un  énorme 
désavantage  pour  les  clients  des  agences.  Ce  qu'ils  avaient  à  payer 
n'était  pas  lourd,  sans  doute  (là  du  moins  où  l'agence  n'était  pas 
unique),  mais  c'était  toujours  trop,  tout  de  même,  puisque  toujours  ils 
étaient  trompés  sur  le  nombre  et  la  durée  des  réclames  exposées. 

Le  Conseil  municipal  de  Milan  décida  en  juin  1907  le  rachat  du 
service  d'affichage.  Financièrement,  il  avait  à  surmonter  deux  diffi- 
cultés :  il  devait  désintéresser  les  agences,  et  louer  à  leurs  proprié- 
taires les  murs  où  fixer  les  cadres  pour  affiches. 

Moins  heureuse  que  la  municipalité  de  Bologne,  à  qui  tous  les  pro- 
priétaires accordèi'ent  l'usage  gratuit  des  murs,  et  décidée  à  verser 
les  indemnités  néce.ssaires  atin  d'éviter  la  condamnation  encourue  par 
la  ville  de  Modène  pour  avoir  voulu  se  passer  de  toute  autorisation  à 
cet  effet,  la  municipalité  de  Milan  racheta  le  service  aux  agences  et 
fixa  le  prix  des  affiches  par  mètre  carré  de  mur  couvert.  Pour  déjouer 
les  intrigues  des  agences  et  les  empêcher  de  détourner  les  clients  en 
discréditant  le  service  municipal  —  comme  elles  étaient  parvenues  à 
le  faire  à  Livouj'ne  —  elle  lit  une  énorme  réclame  en  Italie  et  à 
l'étranger,  au  moyen  de  tableaux  en  tôle  exposés  dans  400  gares,  de 
téuilles  volantes  adressées  aux  Chambres  de  Commerce  en  Italie  et  à 
l'étranger,  de  timbres-poste  envoyés  aux  gérants  d"h<^tel  en  Italie,  en 
France,  en  Suisse,  en  Angleterre,  et,  enfin,  de  minces  feuillets  à  faii"e 
inclure  par  les  négociants  dans  leurs  correspondances. 

Cette  réclame  à  la  réclame  eut  d'excellents  résultats.  D'emblée  et 
avant  même  l'ouverture  du  service  5  mille  m.  q.  d'affiches  purent 
être  cédés  en  location  pour  l'année  1908. 

Le  devis  des  frais  d'installation  se  montait  à  200.000  lires  ;  ils  furent 
en  réalité  de  180.000.  La  location  des  murs  destinés  à  recevoir  les 
cadres  pour  affiches  coûta  35.000  fr.  pour  28.000  m.  q. 

Quelques  chiffres  suffiront  à  indiquer  la  grandissante  importance 
du  service  municipal.  Le  l"  janvier  1908,  la  Ville  avait  en  location 
12.000  m.  q.  ;  au  31  décembre  de  la  même  année,  elle  en  avait  30.000. 
En  une  année,  elle  a  fait  coller  853.192  affiches,  dont  208.000  pour  le 
compte  de  cinématographes,  —  les  plus  courus  des  spectacles. 

Un  atelier  spécial'  (la  Municipalité  en  a  déjà  pour  les  travaux  en 
fer,  en  bois  ou  en  tapisserie  dont  elle  a  besoin)  pourvoit  aux  répara- 
tions ou  l'éadaptations  des  cadres.  Des  contrôleurs  vont  à  bicyclette, 
surveiller  les  afficheurs  municipaux  ou  surprendre  les  contrevenants 
clandestins  et  les  distributeurs  de  feuillets-réclames  non  munis  de 
jjermis  réguliers. 
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'  Lo  corps  dos  aftichoiirs  —  '26  collours  et  quatre  contre-inaîtros 
chargés  de  la  distribution  des  affiches  selon  les  intentions  des  clients  — 
a  vu  s'améliorer  notablement  ses  conditions  de  travail.  C'est  ainsi  que 
les  salaires  des  ouvriers  afficheurs  ont  été  portés  de  2  fr.  75  et  3  fr.  25 
à  3  fi-.  ÔO. 

Le  timbre  portant  la  date  de  l'échéance  convenue  pour  l'enlèvement 
do  l'affiche;  les  conseils  donnés  aux  afficheurs,  les  contraventions 
infligées  pour  les  préjudices  causés  au  monopole  municipal  rendirent 
confiance  aux  clients.  Les  services  de  l'agence  municipale  furent  de 
plus  en  plus  recherchés;  de  là  la  reconstitution  d'anciennes  maisons 
et  l'ouverture  do  nouveaux  établissements  pour  rimprossion  d'affiches 
d'art  :  il  en  est  maintenant  qui  t'ont  vraiment  honneur  à  cotte  indus- 
trie en  Italie. 

Au  point  de  vue  esthétique,  il  y  a  eu  progrès  à  la  fois  par  la  dispa- 
rition des  placards  profanateurs  de  l'harmonie  des  lignes  architectu- 
rales et  par  la  distribution  sagace  sur  les  façades  des  cadres  de  tôle 
contenant  les  affiches. 

Nous  nous  garderons  bien  d'indiquer  le  chiffre  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'entreprise  municipaliséo;  ce  serait  faire  le  jeu  du  fisc 
qui  se  servirait  de  chacune  de  nos  indications  pour  la  frapper  inexo- 
rablement. Du  moins  pouvons-nous  affirmer  Fexistence  d'un  gain  réel, 
les  recettes,  dont  le  montant  a  dépassé  les  prévisions,  s'élevant 
au  double  des  frais  demoluments.  administration,  entretien  des 
cadres,  etc. 

Il  y  a  sans  doute  des  imperfections  dans  le  service  municipal, 
comme  dans  toutes  les  entreprises  humaines.  On  regrette,  par  exemple, 
de  voir  appliquer  un  même  tarif  aux  avis  de  commerçants  ou  d'indus- 
triels et  à  ceux  d'œuvres  sociales  et  de  corps  moraux.  Les  Mutuelles 
jouissent  d'un  tarif  réduit  pour  leurs  avis  de  convocation  de  séances, 
mais  on  ne  devrait  pas  parifier,  par  exemple,  l'affiche  d'une  firme  pi'o- 
ductrice  d'autos  —  qui  verra  se  retranstormer  en  monnaies  sonnantes 
l'argent  dépensé  en  réclame  —  et  celles  d'œuvres  de  solidarité,  d'as- 
sociations professionnelles  ou  d'institutions  charitables. 

Milan,  précédé  dans  la  voie  do  la  municipalisation  de  l'affichage 
par  Bologne  et  Livourne,  a  été  imité  à  son  tour  par  les  villes  sui- 
vantes :  Ancône,  Bolluno,  Biella.  Cagliari,  Chiavari.  Chieti,  Imola, 
Fermo,  Fossano,  Gènes,  Lecco,  Legnano,  Lucora,  Mantoue,  Modèue, 
Parme,  Pinerol,  Rimini,  Rome,  Savone,  Schio,  Sienne,  Terni,  Trani, 
Trévise,  Varoso.  A'érono,  Voghera. 

Une  association  s'est  formée  entre  ces  diverses  municipalités  dans 
le  but  de  faciliter  l'acceptation  d'ordres  d'affichage  et  d'offrir  directe- 
ment et  sans  intonnédiairos  une  i)uhlicité  large  et  efficace.  Le  siège 
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social  est  à  Koiiio,  où  no  prévalent  certes  pas  les  décisions  rapides, 
indispensables  dans  un  grand  centre  industriel  tel  que  Milan,  de  sorte 
que  le  consortium  est  attecté  de  langueur. 

Mais  Tentraide  municipale  en  vue  de  lorganisation  d'un  service 
public  est  la  manifestation  d'un  principe  excellent  :  qu'est-ce  qui  em- 
pêcherait de  l'étendre,  par  exemple,  aux  achats  de  matières  premières 
destinées  à  d'autres  services,  de  façon  à  amener  une  considérable 
diminution  des  frais  des  industries  municipalisées  ? 

Alessandro  Schiavi, 
Directeur  de  l'Office  du  Travail  de  la  Società  Umanitnha, 
Conseiller  municipal  de  Milan. 


LA  PHARMACIE  MUNICIPALE  DE  REGGIO-EMILIA 


La  ville  do  Reggio,  en  Romagne,  nous  offre  le  premier  et  le  plus 
probant  des  exemples  de  pharmacie  municipalisée.  Les  dispensaires 
publics  grèvent  considérablement  les  budgets  des  villes  et  ceux  des 
associations  charitables,  parce  qu'ils  sont  obligés  de  se  fournir  chez 
des  pharmaciens.  La  commune  de  Reggio  a  voulu  recourir  à  la  régie 
directe  pour  parer  à  cet  inconvénient,  vendre  à  ses  administrés  de 
bons  produits  pharmaceutiques  à  des  prix  raisonnables  et  ti'ouver, 
dans  la  marge  des  profits  de  l'entreprise,  l'équivalent  des  dépenses 
occasionnées  par  la  distribution,  faite  gratuitement  aux  pauvres,  des 
médicaments. 

Elle  ouvrit  à  son  compte,  le  l'"'  juillet  1900,  une  pharmacie  dont 
trois  phases  résument  le  développement  : 

A  l'origine,  on  y  distribua  des  médicaments  gratuits  aux  indigents 
à  la  charge  do  la  Ville;  en  octobre  1903,  on  commença  à  vendre  des 
produits  pharmaceutiques  aux  œuvres  philanthropiques  pour  leurs 
pauvres,  et  au  public;  enfin,  à  partir  du  1"  janvier  1900.  le  service, 
demeuré  jusqu'alors  lié  à  l'administration  générale  et  compris  dans 
le  budget  municipal,  eut  une  gestion,  une  administration  et  un  per- 
sonnel à  lui.  Devenu,  en  quelque  sorte,  une  branche  distincte  de 
l'administration,  il  fut.  aux  termes  de  la  loi  du  29  mars  1903,  entière- 
ment mumcipalisé. 

Naturellement,  la  pharmacie  municipale  eut  à  subir,  après  les  mé- 
fiances des  misonéistes,  des  attaques  diversement  motivées,  quoique 
toutes  également  prévisibles  et  compréhensibles.  Mais  elle  eut  raison 
de  tous  les  obstacles,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 
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Recettes. 

Provenant  de  Provenant  d'œuvres  et  administrations 

Années.  la  vente  au  public.  diverses  (la  Villt-,  exceptée). 

Fr.  Fr. 

1902  1,903.09 

1903  (depuis  le  15  oct.)    5,301.49  17,478.91 

1904  75,792.57  25,884.25 

1905  95,069.25  87,283.10 

1906  122,406.39      '      45,156.63 

1907  145,841.23  48,153.67 

Le  .succès,  comme  on  voit,  est  complet.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui, 
presque,  de  pharmacies  privées  à  Reggio  et  les  directeurs  de  la  phar- 
macie municipale  songent  à  ouvrir  des  succursales  dans  là  ville  et 
dans  la  campagne  environnante.  C'est  la  marche  au  monopole  après 
l'élimination  des  concurrents.  On  se  propose  maintenant  d'annexer 
aux  salles  de  vente  des  laboratoires  où  seront  stérilisés,  manipulés  et 
composés  des  produits  spéciaux.  Une  entreprise  donnant  lieu  à  environ 
200.000  francs  de  recettes  est  importante  pour  une  petite  ville  de 
59,000  âmes.  Le  personnel  assez  nombreux  qu'elle  exige  impose  au 
budget  municipal,  selon  les  prévisions  faites  pour  l'année  1908.  les 
charges  suivantes  : 
1  directeur Fr.    3.300 

1  chimiste  magasinier , »      2.200 

2  pharmaciens »      4,510 

6  aides  pharmaciens  .    .  • »    12,100 

2  secrétaires-comptables  (dont  un  auxiliaire)    ....        »      4,000 
2  caissiers-comptables     .     »       »  »  ....        »      1.890 

1  garçon  d'infirmerie .        »        939 

6  autres  aides-infirmiers •  .    .    .        »      4,797 

Total     .    .    .      Fr.  33,736 
Ajoutons  le  montant  des  frais  d'assurance  du  personnel  contre  les 
sinistres  et  contre  les  responsabilités  encourues  et  les  sommes  desti- 
nées à  la  Cai.sse  des  retraites  :  en  tout,  5,600  fr. 
Les  comptes  effectifs  de  l'exercice  1907  se  décomposaient  comme  suit  : 

Recettes  : 

Service  de  la  ville  de  Reggio  Fr.  35,302.93 
Services  d'œuvres  diverses  .      »    48,153.67 

Vente  au  public »  145,841.23 

Divers »         230.45      Total    Fr.  229,528.28 

Dépenses:  »    207,449.73 

Produit  net    .     .     .    Fr.     22.078.55 
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La  différence  représente  un  bénéfice  de  36,79  "/o  sur  les  60,000  fr. 
en.uagés  dans  l'affaire  (capital  qui  ne  coûte  que  4%  d'intérêt).  En 
outre,  de  forts  rabais  sur  les  tai'ifs  communs,  équivalant  à  une  somme 
de  '20.000  fr.  à  peu  près,  ont  été  accordés  à  la  municipalité  et  à  d'autres 
corps  publics,  ce  qui  équivaut  à  presque  un  doublement  des  avantages 
indiqués.  Et  il  ne  faut  pas  négliger  celui  que  la  Ville  retire  de  la  réduc- 
tion des  deux  tiers  à  peu  près  de  l'ancien  prix  des  médicaments. 

Voici  un  tableau  passablement  éloquent  du  coût  des  médicaments 
gratuitement  fournis  par  la  municipalité  : 


Années 


^'ombre  des 
ordonnances 


Dépenses  calculées 
d'après  l'ancien  svsténie  du  fermaçje 


au  total 


par  ordonnance 


Dépenses  effectives  de  la  Ville, 
déduction  faite  des  sommes  encaissées 


au  total 


par  ordonnance 


m)o 

15.744 

1901 

34,021 

1902 

38,307 

1908 

42,513 

1904 

48,637 

1905 

49,658 

1906 

54,876 

1907 

51,277 

Fr. 

8,344.32 
19,406.43 
23,709.01 
27,320.50 
35,156.30 
38,266.12 
44,395.56 
45.923.05 


Fr. 

0,53 
0,57 
0,62 
0,64 
0,72 
0,77 
0,81 
0,89 


Fr. 

5,658.62 

12,485.95 

13,591.72 

13,789.22 

7,237,10 

5,404.15 

8,136.53 

13,720.98 


Fr. 
0,36 

0,36 
0,35 
0,31 
0,14 
0,11 
0,15 
0.27 


C'est-à-dire  que  si  la  Ville  avait  continué  à  se  fournir  chez  des 
pharmaciens  privés,  elle  aurait  dépensé,  de  1900  à  1907,  une  somme 
de  242,521  fr.  Grâce  à  la  pharmacie  municipalisée,  ses  dépenses  n'ont 
pas  excédé  80,024  fr.  Elle  a  donc  économisé  162,496  fr. 

Notons  encore  qu'en  1906  et  1907,  l'entreprise,  indépendamment 
du  versement  à  la  Ville  de  ses  profits,  a  versé  à  son  fonds  de  réserve 
3.283  fr. 

Ainsi  :  économie  de  frais  pour  le  dispensaire  municipal;  économie 
non  moins  réelle  pour  d'autres  dispensaires;  diminution  du  prix  des 
médicaments  pour  tous  les  citoyens  et  profits  croissants  pour  la  \\\\e  : 
tels  sont  les  heureux  résultats  acquis. 

Alessandro  Schiavi. 


LA  REGIE  DU  CAFE 


A  la  fin  de  février  dernier,  un  professeui-  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  M.  Alglave,  exposait  à  la  Société  allemande  d'économie  politique, 
dont  M.  de  Biilow  est  président,  sa  théorie  sur  le  monopole  de  l'alcool. 
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L'es  nécessités  budgétaires  de  TEmpire  ont  contribué  à  appeler  de 
nouveau  l'attention  sur  cette  question  à  laquelle  s'était  déjà  intéressé 
Bismarck  :  il  est  possible  qu'avant  longtemps  nous  voyions  ce  monopole 
établi  en  Allemagne  comme  il  l'est  déjà  en  Russie  et  en  Suisse. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  idées  interventionnistes  fassent  des 
progrès  dans  les  sphères  gouvernementales,  et  croyez  bien  'que 
lorsqu'on  inaugurera  le  nouveau  régime  on  aura  bien  soin  de  préciser 
que,  s'il  y  a  monopole,  il  y  a  simplement  «  monopole  fiscal  »,  ce  qui, 
ajoutera-t-on,  est  bien  différent  de  la  régie  directe  !  Je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  contrarier  les  novateurs  on  leur  refusant  cette  petite 
satisfaction  verbale  :  ils  toléreront,  par  contre,  que  les  socialistes  se 
félicitent  de  l'occasion  offerte  de  prouver  expérimentalement  qu'une 
industrie  privée  monopolisée  peut  fonctionner  de  façon  très  satisfai- 
sante pour  le  plus  grand  bien  de  tous  :  c'est  ce  qu'on  peut  dès  main- 
tenant constater  en  France  avec  la  régie  du  tabac. 

La  thèse  de  M.  Alglave  est  d'ailleurs  des  plus  intéressantes.  On  a 
considéré  jusqu'ici,  dit  celui-ci,  que  les  impôts  indirects,  pour  être 
productifs,  devaient  frapper  des  consommations  nécessaires,  c'est-à- 
dire,  en  somme,  être  iniques,  puisque  ces  consommations  ne  varient 
pas  avec  les  revenus.  C'est  une  erreur.  A  côté  des  consommations 
nécessaires  il  y  a,  en  effet,  les  excitants  du  système  nerveux,  dont 
quelques-uns  sont  nuisibles,  comme  l'opium  en  Chine,  l'alcool  et  le 
tabac  en  Europe,  dont  tous  sont  inutiles,  ou  du  moins  d'une  utilité 
très  secondaire.  Comme  Thomme  recherche  avidement  ces  excitants, 
parfois  même  à  rencontre  de  ses  besoins  réels,  l'Etat,  qui  a  besoin 
d'argent,  est  fondé  à  les  taxer  très  lourdement.  Or,  pour  taxer  lour- 
dement un  produit,  il  est  indispensable  d'avoir  recours  au  monopole  : 
alors  en  effet  le  chiffre  de  la  vente  dépasse  sensiblement  la  valeur  du 
produit  et  peut  devenir  7  ou  8  fois  plus  grand  et,  par  conséquent, 
le  marchand  n'y  est  plus  intéressé  que  pour  un  huitième  et  l'Etat 
pour  les  sept  autres  huitièmes.  N'est-il  pas  naturel,  dès  lors,  que 
l'opération  soit  dirigée  par  le  principal  intéressé  et  n'est-il  pas  certain 
que,  si  l'on  agissait  autrement,  le  marchand  ferait  tout  son  possible 
pour  tromper  son  acolyte,  c'est-à-dire  pour  frauder? 

M.  Alglave  voit  dans  l'alcool  le  premier  des  excitants  vicieux  à 
monopoliser  et  il  a  raison.  Le  monopole  de  l'alcool  est  désirable.  On 
doit  déplorer  les  fâcheuses  contingences  qui  empêchent  de  l'établir  en 
France,  mais  on  est  bien  forcé  de  les  considérer  comme  des  faits  et  il 
ne  paraît  pas  probable  qu'un  législateur  qui  laisse  subsister  le  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru  songe  demain  à  établir  un  monopole  dont 
l'organisation,  si  l'on  voulait  éviter  la  fraude,  ne  laisserait  pas  d'ail- 
leurs d'èti'e  assez  compliquée. 
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Mais  supposons  qu'au  lieu  d'un  excitant  dont  la  production  soit 
très  répandue  sur  lo  territoire  tran(^'ais.  nous  nous  trouvions  en  pré- 
sence d'un  produit  étranger  à  la  France.  La  fraude,  surveillée  à  la 
douane,  deviendra  presque  impossible.  Supposons  (jue  cet  excitant 
soit  très  recherché  et  constitue  une  denrée  de  grande  consommation  : 
la  vente,  même  avec  un  faible  bénéfice,  sera  d'un  rendement  considé- 
rable pour  l'Etat  exploitant.  Supposons  enfin  qu'il  existe  sur  te  pro- 
duit un  monopole  de  t'ait;  le  monopole  légal,  en  évitant  des  boulever- 
sements trop  brusques  aura,  en  outre,  l'avantage  de  sacrifier  —  sauf 
bien  entendu  compensation  —  l'intérêt  d'un  très  petit  nombre  à  l'in- 
térêt plus  général  du  budget. 

Et  c'est  ainsi  que  l'an  dernier  j'ai  été  amené  à  exposer,  dans  un 
petit  livre',  un  projet  de  régie  du  calé  dont  je  voudrais  ici  retracer 
les  grandes  lignes. 


* 


Un  monopole  de  l'alcool  qui  aurait  pour  but  de  restreindre  la 
consommation  remplirait,  de  ce  fait,  un  rôle  utile  au  point  de  vue  de 
Ihygiène  publique,  puisque  l'alcool  est  nuisible  à  la  santé.  Pour  le 
café,  la  question  se  pose  autrement.  Le  café  est,  en  effet,  un  excitant, 
mais  un  excitant  ti'ès  sain  qui  pouri-ait  avantageusement  supplanter 
l'alcool.  L'intérêt  du  consommateur  doit  donc  être  ménagé  et  il  le 
serait  en  effet  par  le  monopole  à  deux  points  de  vue  :  1°  au  point  de 
vue  de  la  qualité  du  produit  livré,  2°  à  celui  du  prix  de  vente. 

Comme  toutes  les  denrées  alimentaires  d'un  prix  relativement 
élevé  et  d'un  usage  courant,  le  café  a  fait  l'objet  d'expériences  multi- 
ples ayant  pour  but  de  le  remplacer  par  des  substances  plus  répandues 
et  de  valeur  très  inférieure.  On  n'a  pas  idée  de  l'ingéniosité  dépensée 
par  certains  fabricants  de  café.  On  a  fait  du  café  avec  toutes  les  espèces 
de  céréales,  avec  les  châtaignes,  les  marrons,  les  haricots,  les  pois,  les 
fèves,  avec  le  foie  de  cheval  pulvérisé,  même  avec  les  œufs  mêlés  à  la 
peau  de  moru'^  !  La  fraude  la  plus  courante  consiste  à  faire  l'écupérer 
au  café  le  poids  perdu  par  la  tori-éfaction  :  on  y  parvient  aisément  en 
ajoutant,  au  moment  du  grillage,  une  certaine  quantité  de  sucre  ou 
de  glucose,  dextrine,  matières  grasses,  etc.,  de  façon  à  pi'oduire  un 
enrobage  permettant  de  conserver  au  café  une  partie  de  l'eau  qui 
s'évaporerait  sans  cela.  Il  existe  d'ailleurs  des  appareils  très  perfec- 
tionnés permettant  de  condenser  les  produits  qui  distillent  pendant 
le  grillage  (20  7n  du  poids  en  moyenne)  et  de  les  faire  absorber  par 
le  café  torréfié. 

'  La  Régie  du  Café,  127  p.  in-16,  Paris,  Cornély  édit.,  ouvrage  brièvoment 
aualysé  dans  notre  n"  1,  p.  29.  (Réd.) 
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Il  est  bien  évident  que  le  monopole  mettrait  fin  à  ces  i)i-océ(iés  et 
de  même  que  TEtat  ne  vend  que  du  véi'itai)le  tabac  —  et  non  pas  des 
feuilles  de  noyer  comme  le  faisaient  volontiers  certains  marchands 
sous  le  régime  du  commerce  libre  —  on  ne  mettrait  en  vente  que  du 
véritable  café. 

On  verrait  en  outre  cesser  cette  fâcheuse  habitude  de  tromper  5;ur 
la  provenance  :  «  Un  fait  général,  absolument  entré  dans  les  habitu- 
des, écrit  M.  DeroUes,  sous-intendant  militaire,  est  la  vente  dune 
provenance  pour  une  autre  ;  cette  fraude  pourrait  même  être  classée 
dans  les  usages  commerciaux  :  aussi  y  a-t-il  peut-être  de  la  cruauté  à 
la  qualifier  sans  euphémisme.  Cette  substitution  est  pour  ainsi  dire 
sous-entendue  entre  importateur  et  négociant  ;  le  consommateur  est 
le  plus  souvent  complice  par  ses  demandes  invariables  de  cafés  très 
rares  et  qui  n'existent  pas.  » 

Ce  genre  de  fraude  est  assurément  moins  gi-ave  que  les  précédents 
et  ne  porte  guère  atteinte  qu'à  la  réjjutation  du  principal  pays  pro- 
ducteur, le  Brésil,  qui  fournit  toutes  les  sortes,  depuis  le  Moka  et  le 
Java  jusqu'au  Bourbon  et  au  ^Martinique. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  de  vente  du  café,  il  est  indispensable 
qu'il  demeure,  sous  le  nouveau  régime,  au  plus  égal  à  ce  qu'il  est 
actuellement.  J'ai  admis  dans  les  calculs  établis  pour  déterminer  les 
bénéfices  de  la  future  régie,  quatre  prix  de  vente  con-espondant  à  des 
qualités  difiérentes  et  qui  sont  respectivement  de  4,  .5,  6.50  et  8  francs 
le  kilog. 

En  fait,  les  deux  prix  les  plus  élevés  sont  aujourd'hui  ceux  des 
qualités  fines  recherchées  des  gourmets  :  même  dans  le  cas  où  les 
prix  seraient  légèrement  supérieurs  aux  taux  actuels,  nous  n'aurions 
pas  à  nous  en  préoccuper  car  ce  sont  là  produits  de  luxe. 

Mais  c'est  surtout  le  taux  minimum  établi  qu'il' im[)orte  d(^  justifiei-. 

Au  moment  où,  il  y  a  deux  ans,  j'indiquai  dans  des  articles  que  le 
prix  de  4  francs  le  kilogramme  constituerait  un  abaissement  du  prix 
de  vente  ou  du  moins  correspondrait  au  prix  minimum  de  détail 
actuellement  en  vigueur,  on  n'a  pas  manqué  de  m'objecter,  avec  des 
catalogues  et  prix-courants  à  l'appui,  que  certaines  maisons  de  Paris 
vendaient  cette  denrée  à  des  taux  moindres  et  qu'on  trouvait  aisément 
dan.s  le  commerce  des  cafés  torréfiés  à  ?>  fr.  40  <^t  même  3  fr.  20  le 
kilogramme.  Ceci  est  exact  et  d'ailleurs  n'implique  pas  que  les  com- 
merçants en  question  ne  réalisent  pas.  même  sur  ces  qualités,  des 
bénéfices  appréciables.  Les  consommateurs  de  ces  produits  ne  nous 
contrediront  pas  cependant  si  nous  disons  qu'en  général,  ils  ne  cons- 
tituent i)as  ce  qu'on  pourrait  appeler  de  bons  cafés  ordinaires.  A 
4  francs  le  kilogramme,  certaines  grandes  maisons  ont  i)u  mettre  en 


I.A   RKC.IIC  DL"  CAKK  97 

vente  des  cafés  un  peu  supérieurs  aux  qualités  les  plus  basses.  Mais, 
il  faut  bieu  le  reconnaître,  ces  maisons  constituent  une  infinie  excep- 
tion et,  par  contre,  telle  grande  maison  parisienne  de  cafés  que  nous 
pourrions  citer  établit  son  premier  prix  à  4  fr.  80.  Les  petits  commer- 
çants de  Paris  qui.  eux.  achètent  dans  de  beaucoup  moins  bonnes 
conditions  que  les  grandes  maisons,  en  raison  du  nombre  d'intermé- 
diaires par  lesquels  passent  les  cafés  avant  de  leur  être  livrés,  se  sont 
vus  peu  à  peu  obligés  d'accompagner  dans  leurs  prix  leurs  puissants 
concurrents,  sans  pouvoir,  d'ailleurs,  la  plupart  du  temps,  y  arriver 
sous  peine  de  renoncer  à  tout  bénéfice.  En  somme,  on  peut  dire 
quactuellement,  à  Paris,  comme  peut-être  aussi  dans  quelques  autres 
grandes  villes  et  notamment  dans  les  poi'ts  d'importation,  le  prix  de 

4  francs  le  kilogramme  est  un  prix  minimum,  qu'il  est  exceptionnel 
et  que,  très  souvent,  il  est  appliqué  à  des  cafés  de  qualité  inférieure. 

En  province,  le  prix  de  vente  de  4  francs  le  kilogramme  n'existe 
guère  et  le  taux  le  plus  bas  pour  les  qualités  courantes  dans  la  plupart 
des  épiceries  de  petites  villes  ou  de  campagne  sur  lesquelles  a  porté 
notre  enquête,  a  été  de  2  fr.  70  et  de  2  fr.  80  la  livre,  soit  5  fr.  40  et 

5  fr.  C)0  le  kilogramme  de  café  torréfié  ou  moulu.  Les  qualités  varient 
suivant  la  conscience  des  foui'uisseurs  et  les  bénéfices  réalisés  par  le 
détaillant. 

Ainsi  le  prix  minimum  prévu  de  4  fr.  correspond  en  réalité  au 
prix  minimum  actuel  et  il  est  hors  de  doute  que  le  café  vendu  dans 
ces  conditions  par  la  future  régie  serait  très  supéi'ieur  en  ({ualité  au 
produit  mis  dans  le  commerce  à  ce  prix.  Nous  pouvons  en  dire  autant 
de  la  qualité  vendue  5  fr. 

L'intérêt  du  consommateur  étant  sauvegardé,  d'autres  peuvent  se 
trouver  lésés  :  ceux  du  commerce  libre  actuellement  en  possession 
d'état. 

Voyons  dans  quelle  mesure. 

Un  fait  doit  tout  d'abord  être  souligné,  c'est  la  quasi-invariabilité 
des  prix  de  détail.  Si  Ion  jette  les  yeux,  par  exemple,  sur  la  statistique 
des  prix  atteints  par  la  qualité  Santos  Oood  average,  base  de  la  con- 
sommation, depuis  1850,  on  constate  des  fluctuations  énormes  dans 
les  cours.  De  1850  à  1860  le  j)rix  moyen  au  Havre  a  été  "de  52  fr.  les 
50  kilogs.  De  1870  à  1880  il  passe  à  93  fr.  après  avoir  atteint  le  maxi- 
mum de  148  fr.  De  1890  à  1895,  il  est  à  97  fr.  ;  de  1900  à  1905  à 
39  fr.  .50;  en  1895-96  il  remonte  à  87  fr.;  en  1902-03  il  était  retombé 
à  34  fr.  !  Or,  pendant  ce  temps,  les  prix  de  détail  ont  varié  de  façon 
absolument  insignifiante.  Ceci  est  indéniable  et  l'on  peut  s'en  rendre 
compte  en  consultant,  par  exemple,  les  livres  des  hôtels,  des  pen- 
sions, etc. 
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Si  l'on  interroge  les  petits  commerçants,  on  constate  que  ce  ne  sont 
pas  eux  qui  ont  bénéficié  des  bonis  laissés  par  la  baisse  des  cours;  ils 
ont  toujours  payé  leur  café  un  taux  sensiblement  égal,  ou  si  parfois 
on  leur  a  demandé  plus  cher,  il  leur  a  été  presque  impossible,  pour 
ne  pas  mécontenter  leur  clientèle,  de  récupérer  cette  charge  nouvelle 
sur  le  consommateur. 

Le  secret  de  cette  situation  a  été  prudemment  mais  nettement 
indiqué  à  la  Conférence  Internationale  qui,  à  New- York,  en  1902,  se 
réunit  pour  étudier  la  solution  à  apporter  à  la  crise  caféière  dont 
souffraient  alors  les  planteurs.  Les  délégués,  après  avoir  constaté  que 
les  opérations  concernant  l'industrie  du  café  depuis  le  moment  où  ce 
produit  sort  des  mains  des  planteurs  jusqu'à  celui  où  il  arrive  au 
consommateur  étaient  très  simples  et  pouvaient  aisément  être  con- 
centrées aux  mains  d'un  seul  agent,  concluaient  ainsi  : 

Le  Comité  estime  être  fondé  à  donner  comme  certains  les  faits  suivants 
dont  une  observation  même  superticielle  établira  ia  véracité  : 

1*^  Il  existe  des  firmes  puissantes  qui  ont  la  haute  main  sur  toutes  les 
opérations  dont  le  cale  est  l'objet,  depuis  le  moment  oili  il  est  vendu  par  le 
producteur,  jusqu'à  celui  où  il  est  livré  au  consommateur  : 

i°  Il  est  très  aisé  aux  bénéficiaires  du  monopole  de  maintenir  une  extra- 
ordinaire différence  entre  les  prix  payés  au  producteur  et  celui  imposé  au 
consommateur  : 

30  La  modification  de  cet  état  de  choses  permettrait  de  vendre  le  café 
meilleur  marché  au  consommateur  et  de  le  payer  plus  cher  au  producteur, 
sans  pour  cela  dépouiller  l'intermédiaire  d'un  lirofit  raisonnable. 

4°  Enfin,  les  producteurs  sont  ruinés  ou  sur  le  point  de  l'être,  tandis  que 
les  intermédiaires  sont  dans  une  situation  des  plus  florissantes'. 

Et,  de  fait,  il  est  exact  que  le  commerce  du  café,  en  France  notam- 
ment, est  aux  mains  d'un  nombre  restreint  d'intei-médiaires,  autour 
desquels  pullulent  une  quantité  de  spéculateurs  dont  les  opérations 
sont  si  actives  qu'on  a  pu  voir,  en  une  seule  année,  le  montant  des 
ventes  à  terme  pour  le  monde  entier  atteindre  un  total  vingt-quatre 
fois  supérieur  à  la  consommation  réelle. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  café  restait  néanmoins  un  produit 
de  bon  rapport  pour  les  petits  épiciers;  il  n'en  est  plus  de  même  à 
l'heure  actuelle.  Non  seulement  le  grand  magasin  qui  achète  à  meil- 
leur compte  leur  a  porté  un  tort  considérable,  mais  encore  on  a  vu 
apparaître  ce  qu'on  appelle  les  a  roulottiers  »,  c'est-à-dire  des  employés 
d'industriels  ingénieux  qui.au  moyen  de  tri-porteurs  ou  de  petites 

^  Froduction  and  cmsionplion  of  Coffee.  etc..  57  th.  Congrcss,  2^  Ses.^ion, 
Doc,  n»  35.  p.  62,  Senate.  Washington,  1903. 


LA  RÉGIE  DU  CM'K  99 

voitures,  distribuent  à  domicile  et  même  dans  les  campagnes  les  plus 
reculées  les  cafés  à  bon  marché  auxquels  ils  ont  souvent  adjoint  les 
articles  les  plus  avantageux.  Un  bénéfice  de  10  °/o  satisferait  large- 
ment aujourd'hui  les  petits  commerçants  parce  qu'il  est  déjà  raison- 
nable en  soi,  mais  surtout  pour  les  avantages  à  côté  qu'ils  en  retire- 
raient. Du  jour  où  le  café  mis  en  vente  sera  garanti  par  l'estampille 
de  la  Régie  comme  constituant  un  produit  non  fraudé  et  de  bonne 
qualité,  les  consommateurs  s'approvisionneront  naturellement  au  plus 
près,  comme  ils  le  font  pour  le  tabac.  Un  achat  en  amène  un  autre  et 
ainsi  le  café  deviendrait  pour  le  petit  commerçant,  comme  il  l'est 
aujourd'hui  pour  le  grand  magasin,  Farticle-réclame  par  excel- 
lence. 

Quant  aux  commerçants  en  gros,  leur  expropriation  comporterait 
des  indemnités';  le  calcul  en  devra  porter  sur  trois  éléments:  1"  la 
valeur  des  bâtiments  et  du  matériel  rendus  inutilisables  par  suite  de 
l'organisation  du  monopole  ;  2°  la  valeur  du  stock  existant  dans  les 
magasins;  3°  la  valeur  industrielle  des  établissements  expropriés. 
C'est  ainsi  qu'on  procéda  lorsque  fut  établi  le  monopole  des  allu- 
mettes. 

A  combien  monteront  ces  indemnités  V  On  ne  saurait  évidemment 
le  fixer  airriori  et  le  chiffre  de  30  millions  que  j'ai  admis  est  sujet  à 
révision.  Mais  la  question  principale  est  de  savoir  si  le  sacrifice 
immédiatement  consenti  doit  être  compensé  par  les  avantages  que 
retirerait  le  Trésor  de  la  combinaison  nouvelle.  Ce  sont  ces  avantages 
que  nous  allons  maintenant  chiffrer. 

La  quantité  de  café  livré  en  France  à  la  consommation  en  1906  a 
été  de  97.843.065  kilogs.  La  commission  des  valeurs  en  douane  estime 
la  valeur  moyenne  du  kilog  pour  cette  même  année  à  1,04  arrivé  au 
Havre.  Pour  1907,  l'estimation  a  été  réduite  à  1,02.  Mais  ces  estima- 
tions me  paraissent  légèrement  exagérées  et,  d'après  mes  calculs,  le 
prix  d'achat  des  cafés,  logés  dans  les  entrepôts  du  Havre,  n'était  pas, 
en  1906,  supérieur  à  1,02. 

Avant  de  déterminer  le  montant  des  i-ecettes  de  la  vente  il  importe 
de  constater  que  la  consommation  sous  le  régime  du  monopole  sera 
sensiblement  accrue  du  fait  de  la  suppression  de  la  fraude  et  du  meil- 
leur marché  des  produits.  Les  statistiques  de  1896  et  1906  accusent 
pour  la  France  un  accroissement  de  la  consommation  de  23,15  Voî 
d'autre  part,  l'on  constate  que  la  consonmiation  par  tête  est  loin  d'at- 
teindre, chez  nous,  le  taux  qu'elle  atteint  en  d'autres  pays:  elle  est 
en  effet  seulement  de  2  kg.  46  contre  3  kg.  05  en  Allemagne,  6  kg.  97 
en  Hollande.  6  kg.  51  en  Suède,  3  kg.  1 1  en  Suisse,  5  kg.  03  aux  Etats- 
Unis.  Il  semblf  que  dès  la  première  année  on  puisse  compter  sur  une 
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consommation  mininia  de  110  millions  de  kilogrammes,  chiffre  qui 
d'ailleurs  a  été  dépassé  en  1905. 

Les  prix  de  vente  que  nous  avons  déterminés  s'appliquent  à  des 
cafés  grillés.  Or,  on  peut  estimer  à  20  "/o  en  moyenne  la  perte  de  poids 
au  brûlage.  Il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  sur  les  110  millions  mis 
en  vente  d'un  déchet  de  22  millions  qui  réduisent  le  nombre  do  kifo- 
grammes  mis  en  vente  à  88  millions  de  kilogrammes. 

Il  est  assez  difficile  assurément  de  connaître  avec  précision  dau< 
quelles  proportions  seront  vendues  les  différentes  qualités  aux  consom- 
mateurs. Un  brûleur  de  cafés,  qui  avait  comme  clients  8.500  épiciers, 
m'a  déclaré  que  son  établissement  faisait  les  quatre  qualités  suivant 
les  proportions  suivantes  : 

Ordinaire ,     ■     •  '/a 

Bon ^,'.6 

Très  bon -/ic 

Extra Vit; 

Mais  on  doit  tenir  compte  que  la  Régie,  en  ne  mettant  en  vente  à 
des  prix  relativement  bas  que  des  cafés  sains  et  agréables,  augmentera 
certainement  la  consommation  des  qualités  inférieures.  On  peut  ad- 
mettre comme  probable  —  ce  qui  n'est  pas  en  faveur  de  la  Régie  — 
que  la  consommation  des  qualités  inférieures  absorbera  les  "Vs  de  la 
consommation  totale;  et  il  semble  qu'on  soit  assez  près  de  la  vérité  en 
prévoyant  comme  à  peu  près  exactes  les  proportions  de  ",^.  '/g,  ^/\^ 
pour  les  qualités  les  plus  chères. 

Si,  en  tenant  compte  du  déchet  de  toi'réfaction  (207o),  nous  faisons 
application  de  ces  chiffres  aux  88  millions  de  kilogrammes  consommés 
annuellement  et  aux  prix  de  vente  que  nous  avons  admis,  nous  avons  : 

ire  qualité  ....  V»8  4.900.000  x  8       —    39.200.000  fr. 

2>"«     »  .     .     .     .  V9  9.800.000x6,-50=    63.700.000  » 

3«>e     .  ....  Vs  14.700.000x5       =    73.500.000  . 

4>ne     »  ....  -73  58.600.000x4       =234.400.000  » 

Total 88.000.000     .     .     .     410.800.000  fr. 

Le  bénéfice  par  rapport  au  prix  d'achat  ressort  donc  à  : 
410.800.000  —  112.944.210  =  297.855.790. 

Cette  somme  de  297  millions,  cependant,  ne  constituerait  pas  un 
bénéfice  net  par  le  seul  fait  du  fonctionnement  de  la  Régie. 

Eu  effet,  les  droits  de  douane  sur  les  cafés  rapportent,  dès  mainte- 
nant, au  Trésor,  un  revenu  annuel  de  132  millions  environ  qui  sont, 
par  conséquent,  à  déduire. 

Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  que  la  Régie,  faisant  disparaître  le 
commerce  de  gros,  le  Trésor  se  trouvera  également  privé  du  produit 
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des  patentes  auxquelles  les  titulaires  actuels  de  ce  commerce  sont 
assujettis.  Nous  évaluons  à  3  millions  le  montant  de  ces  patentes. 

En  tenant  compte  de  ces  deux  éléments,  le  bénéfice  de  l'opération 
se  trouve  donc  réduit  de  135  millions  et  est  représenté  pai*  : 
297.855.790  —  135.000.000  =  1G2.855.790. 

Il  reste  ainsi,  en  chiffres  ronds,  une  plus-value  de  162  millions  et 
demi. 

Sur  ce  chiffre,  nous  devrons  prélever,  enfin,  les  frais  d'organisation 
et  de  fonctionnement  de  la  Régie. 


Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  ici  dans  tous  les  détails  de  l'orga- 
nisation d'une  Régie  du  café.  La  première  opération  consistera  à 
racheter  les  stocks  existants.  Ainsi  se  trouvera  constituée  une  réserve 
nécessaire  aussi  bien  pour  assurer  l'indépendance  de  la  Régie  à  l'égard 
des  pays  producteurs  que  pour  permettre  de  ne  livrer  à  la  consomma- 
tion que  des  cafés  ayant  vieilli,  i)erdant  ainsi  le  goût  d'âcreté  qu'un 
grand  nombre  de  sortes  conservent  pendant  la  première  année.  Cette 
réserve  existe  d'ailleurs  en  permanence  dans  les  trois  ports  du  Havre, 
Bordeaux  et  Marseille  et  constitue  le  stock  visible:  ce  stock  est  actuel- 
lement d'environ  16  millions  de  sacs. 

Le  mode  des  achats  annuels  du  café  par  la  Régie  constitue  une 
partie  importante  du  projet. 

Il  ne  saurait  être  question  de  s'approvisionner  aux  importateurs 
et  aux  commissionnaires  du  Havre  ou  des  autres  poi'ts  d'importation. 
Ce  serait  mettre  1  Etat  à  la  merci  d'une  entente  ayant  pour  but  de 
décider  subitement  la  hausse  des  cours  et  il  serait  d'ailleurs  para- 
doxal de  leur  maintenir  la  situation  privilégiée  dont  ils  jouissent 
actuellement,  aloi-s  que  la  vente  au  détail  par  le  petit  commerçant 
serait  strictement  réglementée. 

L'achat  direct  au  planteur  serait  certainement  le  mode  de  procéder 
le  plus  avantageux  puisqu'on  économiserait  ainsi  les  bénéfices  des 
intermédiaires  dans  le  pays  exportateur  :  c'est  d'ailleurs  ainsi  que 
procèdent  quelques  grandes  maisons  du  Havre  et,  au  Brésil,  beau- 
coup de  grands  «  roasters  »  des  Etats-Unis  pour  lesquels  les  ports 
de  Rio  et  de  Santos  constituent  de  simples  centres  de  magasinage. 
Il  est  assez  difficile  de  donner  à  ce  sujet  une  règle  uniforme  pour  tous 
les  pays  producteurs  où  il  faut  tenir  compte  des  usages  du  commerce, 
des  moyens  de  transport,  etc.  Il  peut  même  ari'iver  exceptionnelle- 
ment qu'en  raison  de  la  très  faible  production  d'un  pays,  il  y  ait  intérêt 
pour  l'Etat  à  s'approvisionner  purement  et  simplement  chez  les 
intermédiaires  et  c'est  ainsi  notamment  qu'opère  la  Régie  des  tabacs 
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pour  certaines  sortes  étrangères  :  elle  achète  à  Hambourg  les  quan- 
tités dont  elle  a  besoin.  Pour  les  cafés,  d'ailleurs,  le  cas  mérite  à  peine 
d'être  envisagé,  car  il  est  toujours  possible  de  commander  le  café  sur 
échantillons  :  cela  se  fait  coui*amment  à  l'heure  actuelle  et  on  évite 
ainsi  d'avoir  recours  à  un  marché  étranger. 

La  plus  grande  partie  du  café  consommé  en  France  venant  du  Bré- 
sil et  d'Haïti,  la  Régie  aurait  dans  ces  pays  des  représentant^  qui 
traiteraient  directement  avec  les  planteurs.  Mieux  encore,  il  serait 
possible  de  procéder  comme  le  fait  aujourd'hui  l'Administration  de 
la  Guerre  pour  les  achats  de  café,  c'est-à-dire  d'organiser  aux  ports 
d'embarquement  un  système  d'adjudication  :  cette  organisation  ne 
présente  aucune  difficulté  réelle  et  la  Régie  économiserait  les  sommes 
élevées  qui  sont  versées  aujourd'hui  aux  commissionnaires  des  pays 
producteurs. 

Le  procédé  de  l'adjudication  aurait  encore  pour  résultat  d'écarter 
de  la  consommation  française  toutes  les  qualités  inférieures  qui  n'y 
doivent  pas  trouver  place  et  qui  s'écoulent  très  aisément  aujourd'hui 
grâce  à  des  mélanges  avec  les  qualités  supérieures.  La  Régie  d'ailleurs 
serait  un  client  trop  précieux  pour  que  ces  fournisseurs  ne  cherchent 
pas  à  lui  donner  toute  satisfaction. 

L'organisation  intérieure  de  la  Régie  peut  se  comprendre  de  deux 
façons:  ou  bien  en  laissant  au  détaillant  le  soin  de  torréfier  lui-même 
le  café  vert  ou  bien  en  le  faisant  brûler  directement  par  la  Régie. 

Le  premier  système  écarte  toute  difficulté  relative  à  la  rapidité  des 
approvisionnements,  puisque  le  café  vert  se  conserve  indéfiniment.  La 
difficulté  réside  donc  uniquement  dans  le  choix  des  moyens  à  em- 
ployer pour  empêcher  le  mouillage,  les  mélanges  au  café  moulu  et 
toutes  les  falsifications  qui  tendraient  à  vendre  plus  de  café  que  la 
Régie  n'en  aurait  livré.  Nous  proposons  le  procédé  suivant  : 

En  même  temps  qu'elle  livrerait  au  commerçant  un  poids  donné  de 
café  vert,  la  Régie  lui  remettrait  un  certain  nombre  de  boîtes  pouvant 
contenir  chacune  un  poids  déterminé  de  café  bri^ilé  :  la  somme  des 
poids  du  contenu  de  ces  boîtes  pleines  représenterait  le  poids  de  café, 
vert  livré,  moins  le  déchet  de  torréfaction,  déterminé  d'avance  suivant 
les  sortes,  sauf  à  tenir  compte,  si  l'on  veut,  d'un  certain  poids  de  tolé- 
rance en  faveur  du  détaillant.  Ce  dernier  aurait  défense  de  vendre 
du  café  torréfié  dans  un  contenant  autre  que  ces  boîtes,  en  sorte  que, 
lorsque  ces  dernières  feraient  défaut,  la  quantité  de  café  vert  reçue 
se  trouverait  également  épuisée. 

Les  acheteurs  qui  consentiraient  à  prendre  livraison  du  café  dans 
d'autres  conditions  que  celles  que  nous  venons  de  prévoir  seraient 
prévenus  par  le  fait  même  qu'il  s'agit  de  café  fraudé. 
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Pour  empêcher  qu"il  y  ait  tromperie  sur  la  qualité,  les  boîtes  por- 
teraient une  marque  indiquant  la  qualité  et  le  prix  du  café  qu'elles 
devraient  contenir. 

Toute  manœuvre  tendant  à  frauder  le  fisc  entraînerait,  outre  les 
sanctions  pénales,  le  retrait  de  l'autorisation  de  vente. 

Le  café  vert  livré  aux  consommateurs  serait  enclos  dans  des  boîtes 
ou  sacs  cachetés  par  TAdministration. 

Un  tel  système  présente  de  grands  avantages;  il  est  simple,  d'ap- 
plication facile,  particulièrement  économique  à  faire  fonctionner.  Il 
suffirait,  en  effet,  de  constituer  quelques  grands  centres  de  magasi- 
nage où  on  ferait  les  mélanges  et  où  s'approvisionneraient  les  mar- 
chands en  détail.  Ce  pourraient  être,  par  exemple.  Paris,  le  Havre, 
Nantes.  Bordeaux,  Marseille,  Lyon,  chargés  chacun  d'exécuter  les 
commandes  dans  leur  région.  Les  envois  se  feraient  par  chemin  de 
fer  comme  ils  se  font  actuellement.  Les  frais  d'administration  se  trou- 
veraient extrêmement  réduits  en  raison  de  cette  concentration.  Le 
commerçant  qui  prendrait  le  plus  de  soins  de  la  torréfaction  attire- 
rait la  plus  nombreuse  clientèle,  donc,  prime  à  l'habileté  et  au  tra- 
vail. 

Ce  système  si  pratique  mérite  assurément  d'appeler  l'attention  du 
législateur  et  il  laisse,  en  somme,  ti'ès  peu  de  place  à  la  fraude.  La 
crainte  des  dénonciations  et  la  facilité  de  la  surveillance  rendraient, 
en  outre,  très  prudents  les  commerçants  désireux  de  réaliser  des  béné- 
fices illicites. 

Le  deuxième  système,  torréfaction  par  la  régie,  peut  être  calqué  sur 
celui  qui  a  été  adopté  par  la  régie  du  tabac.  Ainsi  on  établirait  des 
usines  de  brûlage  à  côté  des  20  manufactures  de  tabac  existantes,  d'où 
économie  de  frais  de  direction  et  peut-être  de  personnel  et  de  cons- 
tructions. Chaque  usine  de  brûlage  constituerait,  en  même  temps,  un 
centre  de  magasinage  plus  ou  moins  important  suivant  les  besoins  de 
la  région  qu'elle  est  appelée  à  desservir. 

Dans  ces  usines  et  magasins  annexes  on  procéderait  au  pesage  et  à 
la  mise  en  boîte  ou  en  sacs  de  cafés. 

De  même  que  les  manufactures  de  tabac  distribuent  leur  produc- 
tion entre  les  entrepôts  établis  à  raison  de  1  par  arrondissement,  les 
cafés  prêts  à  être  livrés  aux  détaillants  pourraient  être  placés  dans 
ces  mêmes  entrepôts  où  l'on  feraient  les  aménagements  nécessaires. 
Les  dépenses  de  construction  nécessitées  pour  ces  aménagements 
seraient  relativement  faibles  et  les  frais  d'administration  et  de  comp- 
tabilité réduits  ainsi  à  leur  strict  minimum,  puisque  le  personnel 
actuel  pourrait  être  maintenu  en  fonctions  et  qu'il  suffii-ait  d'adjoin- 
dre seulement  quelques  auxiliaires. 
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Les  ontreposours  seraient,  comiiie  poui'le  tabac,  chargés  cleTappro- 
visionnement  des  détaillants. 

A  l'heure  actuelle  cependant,  la  Régie  met  à  la  charge  de  ceux-ci 
les  frais  de  trans|)oi-t  du  ta]»ac  de  l'entrepôt  à  leur  magasin.  Ceci  est 
possible  parce  que  le  tabac  est  livré  au  commerce  .sous  un  poids  et  un 
volume  très  faibles.  Le  débitant  qui  habite  à  proximité  de  l'entrepôt 
s'y  approvisionne  sans  frais  :  dans  les  campagnes,  les  voitures  qui  vont 
à  la  ville  lui  rapportent,  quand  le  besoin  s"en  fait  sentir,  la  provision 
nécessaire  à  la  vente. 

Pour  le  café,  il  ne  peut  en  aller  de  même.  Il  constitue  un  produit 
encombrant  et  il  semble  ditlicile  de  grever  le  bénéfice  du  détaillant 
de  frais  de  transport  à  son  magasin.  Le  marchand  des  villes  entrepo- 
sitaires  dont  la  clientèle  est  plus  nombreuse  se  trouverait  d'ailleurs 
ainsi  injustement  avantagé  i)ar  rapi)ort  au  marchand  des  campa- 
gnes. 

Il  serait  dès  lors  nécessaire  d'établir  à  chaque  entrepôt  un  service 
de  distribution  aux  détaillants  dont  l'organisation  ne  présente  pas  de 
difficultés  réelles.  Il  suffirait  que  des  voitures,  soit  à  chevaux,  soit  au- 
tomobiles, passent  une  fois  par  mois  ou,  au  besoin,  chaque  quinzaine, 
dans  toutes  les  localités  de  l'arrondissement  et  exécutent  les  comman- 
des qui  auraient  été  faites  à  Tentrepôt  entre  chaque  voyage.  Dans  les 
villes,  on  établirait  un  service  de  camionnage  analogue  à  celui  qui 
existe  dans  tous  les  centres'un  peu  importants  entre  les  fournisseurs  et 
leurs  clients.  Les  frais  de  transport  par  chemin  de  fer  se  ti'ouveraient 
de  cette  façon  réduits  à  leur  strict  minimum. 

Le  café  livré  au  consommateur  serait,  comme  nous  l'avons  dit,  en- 
clos dans  des  boîtes  métalliques  ou  dans  des  sacs  portant  l'indication 
de  la  qualité  et  du  prix.  Les  grandes  maisons  aujourd'hui  ne  livrent 
en  boîte,  au  détail,  que  si  l'achat  est  d'une  certaine  importance,  ordi- 
nairement à  partir  d'une  demi-livre.  La  Piégie  pourrait  adopter  ce 
procédé.  La  boîte  serait  comptée  au  consommateur  au  prix  coûtant,  et 
il  pourrait  s'en  faire  rembourser  la  valeur  à  tout  instant,  en  sorte 
qu'il  y  aurait  pour  le  vendeur  une  simple  avance  de  fonds,  les  mêmes 
boîtes  pouvant  servir  indéfiniment.  La  capacité  de  ces  boîtes  serait  à 
déterminer  et  pourrait  être  fixée  de  façon  à  correspondre  à  des  poids 
de  250,  500  et  1000  grammes;  on  pourrait  enfin  établir  des  l)oîtes  de 
5  et  10  kilogrammes  pour  les  gros  acheteurs  :  bars,  cafés,  pensions, 
etc..  etc. 

Au-dessous  d'une  demi-livre,  les  livraisons  se  feraient  on  de  simples 
sacs  en  papier  d'étain  ou  de  petites  boîtes  en  carton  caclietées,  comme 
c'est  aujourd'hui  l'usage  dans  certaines  maisons:  on  aurait  ainsi  des 
sacs  d'un  quart  et  d'un  demi-quart. 
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Le  demi-quart  de  café  étant  vendu  pour  les  qualités  ordinaires 
25  centimes,  on  voit  qu'ainsi  on  met  le  café  cacheté  à  la  portée  des 
moins  fortunés. 

L'évaluation  des  dépenses  des  nouveaux  services  ne  peut  évidem- 
ment être  qu'approximative.  Je  crois  pouvoir,  en  me  plaçant  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables,  les  évaluer  ainsi  : 

I 

Frais  de  premier  étahlissement. 

Achat  du  stock  en  réserve 200,000.000 

Création  des  usines  de  brûlage  et  magasins  y  atte- 
nant      .  5,000.000 

Boîtes     .      .    ' 5,000,000 

Indemnités 30,000,000 

Total 240.000,000 

II 

Dépenses  annuelles. 

Entrepôts  principaux 1^000,000 

Usines  de  brûlage 2,850.000 

Entrepôts  d'arrondissement 3,000,000 

Frais  de  transport 5,000,000 

Bénétices  des  détaillants 41,080,000 

Administration  centrale 600,000 

Pensions  et  secours 250,000 

Total 53.780,000 

Il  i-essort  de  ce  compte  que  la  somme  qu'on  devra  trouver  dès  la 
première  année,  pour  rendre  possible  le  fonctionnement  de  la  Régie, 
sera  de  240  millions;  mais  l'analyse  des  divers  articles  de  dépense 
montre  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  accordée  aux  mar- 
chands de  café,  les  frais  ainsi  occasionnés  sont  desimpies  avances  qui, 
une  fois  amorties,  laisseront  à  la  Régie  la  propriété  d'un  énorme 
capital  et  la  perspective  de  bénéfices  toujours  plus  considérables.  Il 
en  sei-a  ainsi  notamment  pour  le  stock  de  20')  millions  de  kilogram- 
mes emmagasinés  dans  les  entrej)ôts. 

Il  est  bien  certain  qu'un  emprunt  sera  nécessaire  pour  faire  face 
aux  frais  de  premier  établissement,  mais  cet  emprunt  rentre  dans  la 
catégorie  des  emprunts  industriels  qui  se  gagent  par  eux-mêmes  et 
n'occasionnent  aucune  charge  nouvelle  au  budget.  L'amortissement 
nécessitera  seulement  pendant  un  certain  nond)re  d'année.«  des  j)ré- 
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lève'ments  plus  ou  moins  considérables  sur  les  bénéfices  de  l'organisa- 
tion nouvelle. 

Ces  bénéfices,  nous  pouvons  les  chiffrer  dès  maintenant,  en  nous 
reportant,  en  effet,  aux  données  ci-dessus  ;  l'opération  reposerait  sur 
les  bases  suivantes  : 

Dépenses  annuelles. 
Achat  de  110  millions  de  kilogrammes  de  café     .     .         112,944,210 
Frais  dadministration,  de  manutention,  etc.    .     .     .  53,780.000 

160  024.210 


Recettes  annuelles. 

Vente  des  cafés  aux  détaillants 410,800,000 

Différence     .     .         244.07.5.790 

Or,  actuellement,  les  droits  de  douane  et  les  patentes  des  marchands 
de  café  rapportent  au  Trésor  environ  1.35  millions.  Le  bénéfice  supplé- 
mentaire ressort  ainsi  à 

244,075,790  —  185,000,000  —  109,005,790, 
ou,  en  chiffres  ronds,  110  millions. 

Ainsi,  une  fois  amortis  les  frais  de  premier  établissement,  le  bud- 
get verrait  figurer  en  recettes  une  somme  de  110  millions  qui  s'ac- 
croîtrait régulièrement  avec  la  consommation.  L'impôt  sur  le  café 
aurait  tous  les  avantages  de  l'impôt  actue]  sur  les  tabacs  :  facilité  de 
perception,  pureté  des  produits,  etc.  ;  il  réaliserait  bien  le  «  maximum 
de  rendement  avec  le  minimum  de  mécontentement  ». 

A  un  moment  où  les  budgets  s'équilibrent  difficilement,  où  le  man- 
que de  ressources  est  la  principale  raison  mise  en  avant  pour  ajourner 
la  réalisation  des  réformes  sociales  et  notamment  des  retraites  ouvriè- 
res, il  peut  sembler  désirable  qu'un  tel  impôt  soit  adopté,  du  moins 

qu'il  soit  étudié. 

Henri  Tlrot, 
l'onseiller  municipal  de  Paris. 


INSPECTION  OU  REGIE  DU  LAIT? 


Quelles  sont  les  conditions  que  la  production  du  lait  doit  remjjlir 
pour  qu'il  puisse  être  déclaré  bon  ?  Sperck.  à  la  suite  d'un  examen  des 
progrès  réalisés  dans  l'industrie  de  la  laiterie  et  mis  en  évidence  par 
la  dernière  exposition  de  Hambourg,  en  a  dressé  la  longue  liste  ci- 
dessous  : 

P  II  faut  constituer  un  bétail  sain,  non  tuberculeux,  au  moyen  de 
bons  reproducteurs,  expertisés  pendant  la  vie  et  par  l'autopsie. 
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2""  Il  faut  isoler  le  plus  strictement  possible  les  veaux  reconnus  tu- 
berculeux par  l'épreuve  de  la  tuberculine. 

8"  Il  faut  écarter  les  races  prédisposées  à  la  tuberculose. 

4"  L'élevage  des  bêtes  sera  fait  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène 
(bonne  nourriture,  étables  bien  éclairées  et  ventilées  et  exercices  à 
l'air  libre). 

5°  L'entrée  de  l'étable  de  la  laiterie-  ne  sera  permise  qu'après  une 
nouvelle  épreuve  de  la  tuberculine. 

G"  Il  faut  soumettre  les  animaux  à  un  examen  vétérinaire  périodi- 
que, à  des  intervalles  les  plus  rapprochés  possible. 

7"  Il  faut  éviter  une  nourriture  riche  exclusive  (qui  serait  trop 
chère,  et  plutôt  nuisible  pour  le  rendement  tant  qualitatif  que  quan- 
titatif du  lait). 

b"  Il  faut  éviter  tous  les  aliments  fermentescibles  comme  les  navets, 
les  mélasses,  etc. 

9"  Le  foin  doit  venir  de  prairies  bien  cultivées,  d'où  les  plantes  vé- 
néneuses auront  été  écartées  par  un  ensemencement  rationnel. 

10°  Comme  source  d'énergie  alimentaire,  il  faut  employer  l'avoine, 
le  trèfle,  le  riz. 

11"  On  peut  utiliser  les  pommes  de  terre,  les  topinambours. 

12°  L'étable  doit  être  pourvue  d'une  bonne  eau. 

13°  Le  bétail  doit  recevoir  sa  nourriture  après  la  traite,  afin  que  la 
poussière  de  foin  ne  contamine  pas  le  lait. 

14°  Il  convient  d'établir  pour  la  traite  des  salles  spéciales,  pouvant 
être  facilement  nettoyées  (enduits  émaillés). 

15°  Il  faut  laver  le  pis  avec  de  l'eau  tiède,  et  essuyer  avec  un  linge 
propre. 

10°  Le  personnel  doit  veillei'  à  la  plus  grande  propreté.  Il  doit  por- 
ter des  habits  de  travail  spéciaux. 

17"  Le  lait,  recueilli  dans  des  seaux  pourvus  d'un  treillis  pour  arrê- 
ter les  poils,  est  amené  par  une  canalisation  spéciale  dans  le  bassin 
de  la  salle  de  réfrigération.  Il  est  filtré,  refroidi  et  envoyé  dans  des 
flacons  dans  la  «  centrale»  (dépôt  central)  de  la  ville  et  cela  par  voi- 
tures spéciales.  Et  là  des  échantillons  seront  soumis  à  l'analyse'. 

A  ce  prix,  le  consommateur  peut  être  rassuré. 

Mais  comment  pourra-t-il  être  convaincu  que  ces  mesures  ont  été 
réellement  prises?  Organiser  une  bonne  inspection  sanitaire  :  telle  est 
la  première  proposition  qui  vient  à  l'esprit. 

Mais  que  signifie  l'inspection  sanitaire?  L'inspection  ne  sera  jamais 

'  D.-B.  Sperck.  Ueber  Milch-Gewinnung  und  Milch-Versorgung,  da.m  Jahrb. 
fur  Kinder heilkunde,  T.  IX. 
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quïme  sorte  de  comi)romi,s  entre  les  intéi-éts  de  l'exploitation  indivi- 
dualiste et  les  exigences  jugées  par  elle  exorbitantes  de  l'hygiène  pu- 
blique. 

Que  ne  coûtera  pas  l'inspection  convenablement  établie  V  Quelle 
armée  de  chimistes,  de  vétérinaires  ne  faiidrait-il  pas  pour  l'adminis- 
tration de  cette  inspection  ?  Quel  ti'avail  de  paperasserie  ne  faudi'ait- 
il  pas  organiser? Tout  cela  allant  grossir  les  pertes  de  travail, d'éner- 
gie, conséquences  de  rémiettcmeut  de  la  production. 

Voici  des  villes  anglaises,  comme  Manchester,  Liverpool,  mettant  à 
profit  les  pouvoirs  que  leur  donne  la  loi  et  qui,  par  des  mesures  d'ins- 
pection sérieuse,  poursuivent  la  lutte  contre  la  tuberculose  dans  les 
étables.  Mais  le  travail  est  considérable,  et  les  fournisseurs  de  lait  im- 
pur, nés  malins,  dupent  les  grandes  villes,  et  vont  offrir  leur  marchan- 
dise dans  les  i)etites  villes  oîi  l'hygiène  ne  veille  point.  '(Un  inspec- 
teur peut  conseiller,  défendre,  poursuivre.  Le  rôle  de  la  meilleure 
inspection  est  de  régler,  non  pas  de  produire.  Elle  ne  changera  guère 
les  habitudes  d'un  peuple,  la  structure  de  la  société,  les  conditions 
économiques  de  la  production.  En  effet,  tant  que  subsistera  l'émiette- 
ment  dans  le  commerce,  on  aura  beau  réglementer,  modifier  les  règle- 
ments, en  variei'  l'application,  on  continuera  à  enfreindre  les  règles 
de  police  sanitaire*  ». 

Attribuons  pourtant  momentanément  quelque  crédit  à  l'inspection 
en  tant  que  sauvegarde  des  intérêts  du  consommateur.  Mais  toutes 
les  exigences  de  l'hygiène  ne  vont-elles  pas  augmenter  considérable- 
ment le  prix  de  revient  du  lait?  Quoi,  vous  désirez  de  belles  étables 
créées  à  grands  renforts  de  capitaux,  des  trayeurs  professionnels  ré- 
munérés j)roportionnellement  à  l'importance  du  travail  qu'ils  accom- 
plissent, vous  soumettez  la  conservation  et  le  transport  du  lait  à  d'in- 
finies précautions  d'asepsie,  vous  exigez  une  grande  teneur  en  graisse. 
Il  est  certain  que  le  producteur  travaillera  à  perte  dans  les  conditions 
actuelles  du  marché  du  lait. 

Le  produit  de  l'étable  n'est  pas  estimé  d'ordinaire  suivant  les  prin- 
cipes d'une  bonne  comptabilité  industrielle,  et  le  prix  de  revient 
n'apparaît  pas  toujours  clairement.  Le  docteur  Ohlen  examine,  à  pro- 
pos de  l'Exposition  de  laiterie  de  Hambourg,  quel  peut  être  le  prix 
de  revient  du  lait.  Il  estime  qu'à  Hambourg  il  est  difficile  de  vendre 
du  lait  contenant  3  pour  100  de  graisse  à  moins  de  20  pfennigs,  soit 
25  centimes.  Il  évalue  à  11  pfennigs  le  jn-ix  de  revient  d'un  litre  de 
lait  ju-is  directement  de  la  vache.  Si  l'on  ajoute  l'amortissement 
des  bâtiments,  de  la  vache,    le  coût   de    conservation   et  de  trans- 

^Mackensie.  <<  The  Hygienics  of  Milk  >,  Edinburgh  MedicalJournal,  189S. 
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port,  on  arrivo  à  cotto  conclusion  que,  pour  faire  quelque  profit,  le 
laitiiM-  doit  vendre  son  litre  à  30  centimes.  Donc,  s"il  est  vendu  à  un 
prix  inférieur,  on  peut  légitimement  craindie  que  la  marchandise 
fournie  ne  soit  pas  de  bonne  qualité'.  Il  est  donc  évident  que  si  l'on 
donne  satisfaction  aux  revendications  des  hygiénistes  on  augmente  le 
prix  de  revient  du  lait.  Le  lait  deviendra  une  boisson  du  riche! 

N'y  a-t-il  pas  moyen  d'harmoniser  les  intérêts  du  consommateur  et 
les  buts  de  l'hygiène?  Certes,  en  supprimant  par  l'association  les  gas- 
pillages de  travail  et  de  temps  qui  résultent  de  l'éparpillement  des 
exploitations.  Car  alors  les  frais  d'installation,  de  personnel,  de  trans- 
port, de  conservation  diminueraient  considérablement  et  cela  propor- 
tionnellement au  nombre  des  vaches  laitières  exploitées.  Nous  sommes 
entraînés  de  la  sorte  soit  vers  le  monopole,  soit  vers  la  régie. 

Etudiant  la' question  dans  le  Sancdory  Record  (1904),  le  docteur 
Edmond  Cautley  pose  la  question  :  «Pourquoi  les  pouvoirs  publics  ne 
pousseraient-ils  pas  à  la  création  de  grandes  sociétés  productrices  de 
lait  auxquelles  on  accorderait  des  privilèges  semblables  à  ceux  des  so- 
ciétés de  distribution  d'eau  V  »  Mais  à  peine  a-t-il  posé  la  question 
qu'il  la  résout  négativement:  «.  S'il  y  a  dans  l'application  de  cette  me- 
sure un  incontestable  progrès  d'hygiène,  il  y  a  en  même  temps  un 
réel  danger  ».  Déjà  aujourd'hui  l'exploitant  isolé  qui  sait  donner  à  son 
lait  quelque  estampille  hygiénique  parvient  à  hausser  considérable- 
ment le  prix  du  litre.  Ce  serait  ouvrir  une  fois  de  plus  la  voie  aux  mo- 
nopoles et  à  leurs  abus.  Au  monopole  exploiteur  des  sociétés  privées, 
il  faut  opposer  le  monopole  désintéressé  de  la  communauté. 

Au  reste,  si  l'on  crée  aujourd'hui  de  grandes  sociétés  laitières  inves- 
ties d'un  monopole,  le  temps  ne  viendra-t-il  pas  où  la  commune  devra 
en  opérer  le  rachat  par  une  de  ces  grandioses  mesures  administratives 
comme  celle  que  prit  il  y  a  quelques  années  le  Conseil  de  Comté  de 
Londres  en  rachetant  les  compagnies  qui  fournissaient  l'eau  à  la  mé- 
tropole ? 

On  aura  alors  à  déplorer  une  perte  de  temps  et  une  perte  d'argent. 

Le  problème  de  l'établissement  immédiat  de  la  régie  du  lait  est 
donc  posé. 

D'  N .  Ensch, 
Chef  (lu  Service  d'hygiène  de  Schferbeek,  Belgique. 

Mjhlen.  iJeutche.s  Vierteljahrsschrift  fur  off'entîkhe  GesundheUsplkge,  1903, 
p.  74  7. 
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l.ES  CANTINES  COMMUNALES  ET  LE  DROIT 
DE  L'ENFANT 


Au  moment  où  le  législateur  belge  va  avoir  à  s'occuper  de  la  ques- 
tion, il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  d'en  essayer  ici  un  exauien  ju- 
ridique. 

11  est  une  loi  de  sociologie  qui  dit  que  lorsque  dans  un  domaine 
quelconque  une  réforme  est  mûre  au  point  que  le  fruit  est  prêt  à  tom- 
ber de  l'arbre,  ce  fruit  acquiert  une  vertu,  une  puissance  spéciale 
qualifiée  de /?^nrfigi/e.  Ce  qui  était  reconnu  comme  indispensable  par  le 
consentement  tacite  de  tous  est  légalement  consacré  comme  étant 
nécessaire  et  devient  obligatoire. 

Il  y  a  précisément  un  siècle,  les  auteurs  du  Code  civil  consacrèrent 
ainsi  dans  le  domaine  juridique  qui  intéresse  l'enfant  un  progrès:  ils 
proclamèrent  que  la  puissance  paternelle  ne  devait  plus  être  ce  que 
1  avaient  connue  les  Romains  et  les  pays  de  Droit  écrit,  c'est-à-dire  un 
droit  s'exerçant  exclusivement  dans  Viutérèt  du  père  et  donnant  à 
celui-ci  une  autorité  d'autocrate  sur  tous  les  membres  de  sa  famille. 
Nous  avons  un  peu  oublié  aujourd'hui  qu'avant  la  Révolution  un  fils, 
même  majeur,  restait  encore  soumis  à  l'autorité  paternelle,  que  le 
père  pouvait  donner  à  ses  enfants  un  entretien  absolument  insuffisant 
et  leur  imposer  tels  châtiments  qu'il  lui  plaisait.  Personne  ne  songeait 
à  intervenir  pour  protéger  les  enfants;  c'eût  été  porter  atteinte  à  la 
sacro-sainte  puissance  paternelle,  qui  servait  de  fondement  à  cette 
pierre  angulaire  de  l'édifice  social  :  la  famille.  Il  fallait  laisser  intacte 
la  fameuse  liberté  du  père  de  famille,  ceWe  dont  Laurent  nous  dit  dans 
son  Droit  civil  international  : 

«  La  puissance  romaine  est  un  pouvoir  intéressé  qui  n'a  en  vue  que  le 
frofit  et  le  lucre  du  père.  Etrange  autorité  que  celle  qui  s'exerce  dans  l'in- 
térêt du  protecteur  et  au  préjudice  du  protégé!  Voilà  la  puissance  romaine 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  la  liherlé  du  père  de  famille  ! 

<i  A  Rome,  elle  servait  à  exploiter  les  enfants,  au  XIX'"*'  siècle,  elle  per- 
met encore  au  père  de  retirer  les  enfants  des  écoles,  fût-ce  de  l'école  gar- 
dienne, à  7  ans,  pour  profiter  de  quelques  centimes  que  l'enfant  gagnera  à 
la  fabrique,  au  risque  de  tuer  l'enfant,  et  avec  la  certitude,  si  celui-ci  ne 
meurt  pas.  de  tuer  son  âme  et  d'en  faire  une  brute  :  c'est  sa  liberté  !  » 

Le  législateur  français  donc,  tout  en  maintenant  les  tçvme?>  puis- 
sance paternelle,  dit  d"une  façon  expresse  qu'il  fallait  entendre  par  là 
une  autoi'ité  qui  ne  devait  s'exercer  que  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  et 
si  des  droits  étaient  accordés  au  père,  ce  n'était  que  dans  l'intérêt  de 
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la  mission  dont  il  était  chargé:  entretenir,  éduquer  et  protéger  l'en- 
fant. 

Ce  fut  certes  un  progrès  notable  dans  l'évolution  de  ce  que  nous 
pouvons  appeler  le  droit  de  l'oifant.  Cependant,  au  cours  du  siècle  qui 
vient  de  se  terminer,  une  nouvelle  évolution  s'est  produite. 

Nous  nous  sommes  aperçus  que  cette  autorité,  qui,  théoriquement, 
doit  servir  au  développement  et  à  la  protection  de  l'enfant,  est  sou- 
vent bien  inefficace  et  bien  insuffisante.  De  la  constatation  de  cette  in- 
suffisance est  né  tout  un  droit  nouveau,  protecteur  de  l'enfant  dès 
avant  sa  naissance.  La  société  s'est  arrogé  un  droit  de  tutelle  et 
l'exerce  d'office  quand  l'intérêt  de  l'enfant  se  trouve  menacé. 

Mais  cette  autorité  tutélaire  ne  se  manifeste  pas  seulement  d'une 
{2i(;on  protectrice.  \)OViY  empêcher  un  mal  d'être  commis,  elle  devient 
agissante  dans  certaines  occasions.  Ainsi  dans  la  plupart  des  pays 
existent  des  lois  d'instruction  primaire  obligatoire.  L'Etat  y  ohlige  les 
parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  En  outre,  dans  ces  pays,  et 
même  dans  ceux,  comme  la  Belgique,  où  l'instruction  obligatoire 
n'existe  pas,  l'Etat  est  agissant  par  le  fait  qu'il  assure  lui-même,  soit 
directement,  soit  indirectement,  le  service  de  l'instruction.  Il  recon- 
naît à  l'enfant  le  droit  à  l'instruction. 

Quel  est  le  fondement  de  ce  droit  1 

11  est  banal  de  l'indiquer,  mais  nous  devons  le  faire,  pour  le  rap- 
prochement qui  s'impose  avec  le  droit  aux  aliments. 

Ce  fondement,  c'est  la  nécessité  de  l'instruction  pour  le  développe- 
ment normal  de  l'individu  et  l'intérêt  de  la  société  elle-même.  Tous 
sont  d'accord  pour  reconnaîti'e  qu'un  citoyen  sans  instruction  est  un 
incapable,  un  «  mineur  »,  dans  la  société  actuelle,  et  tous  aussi  s'accor- 
dent pour  dire  qu'une  société  ne  saurait  progresser  avec  des  citoyens 
illettrés. 

Mais  une  fois  cette  nécessité  reconnue,  pourquoi  faut-il  que  ce 
soient  les  services  publics  qui  assurent  cette  instruction  et  se  substi- 
tuent à  l'initiative  des  pères  de  famille? 

La  raison  est  banale  encore  une  fois,  et  nous  ne  la  l'appelons  qu'en 
faveur  du  même  rapprochement  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

La  raison,  c'est  l'insuffisance  de  cette  initiative,  c'est  aussi  l'intérêt 
supérieur  de  l'enfant  qui  ne  permet  pas  que  l'on  attende  que  volon- 
tairement ou  par  coercition  le  père  ait  satisfait  à  son  devoir  de  cher- 
cher une  école,  d'en  organiser  une,  ou  de  donner  lui-même  l'instruc- 
tion à  son  enfant.  On  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen 
d'atteindre  le  but  visé:  organiser  renseignement  en  service  public  et 
donner  à  tous  le  droit  d'y  prendre  part. 

Quel  est  maintenant  l'ai-gumont  que  l'on  peut  produire  en  faveur 
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du  droit  à  Vinstrnctiou  et  que  l'on  no  pout  répétor  pour  appuyer  le 
droit  aux  cdinients? 

L'intérêt  du  développement  de  Tindividu?  Que  peut-il  devenir, 
celui  qui  est  détériorée  physiquement?  N"est-il  pas  évident  même  qu'il 
est  préférable  que,  pendant  son  enfance,  on  ait  eu  soin  de  sa  santé 
physique,  plutôt  que  de  sa  culture  intellectuelle,  surtout  pendant" sa 
petite  enfanceV  SMl  arrive  à  l'adolescence  avec  une  détérioration  phy- 
sique, il  restera  sa  vie  entière  un  être  inférieur,  tandis  que  s'il  y  ar- 
rive avec  une  instruction  insuffisante,  mais  avec  la  santé  du  corps,  il 
pourra  veiller  encore  à  sa  culture,  en  donnant  quelques  efforts.  Il  est 
donc  certain  aussi  que  le  meilleur  moyen  de  compromettre  cette  ins- 
truction que  l'on  qualifie  à  juste  titre  d'indispensable,  c'est  de  ne  pas 
garantir  l'enfant  contre  la  détérioration  physique,  puisque  celle-ci 
doit  le  rendre  inapte  à  profiter  de  l'enseignement. 

Dès  lors,  le  droit  aux  aliments  apparaît  non  seulement  comme  équi- 
valent, mais  même  comme  antérieur  au  droit  à  l'instruction.  Il  répond 
à  un  besoin  dont  l'intensité  est  supérieure. 

Quanta  l'intérêt  social,  il  suffit  de  considérer  la  provenance  du  dé- 
chet social  pour  se  persuader  de  la  nécestité  de  prévenir  toute  dété- 
rioration physique.  C'est  en  effet  pour  la  plupart  parmi  les  détériorés 
physiques  que  se  recrute  l'armée  des  incapables.  Et  pour  ne  pas  avoir 
voulu  leur  donner  quelque  nourriture  pendant  leur  enfance,  la  société 
est  obligée  de  les  nourrir,  de  les  vêtir,  de  les  loger  et  de  les  surveiller 
pendant  la  dernière  partie  de  leur  existence,  dans  ses  dépôts  de  men- 
dicité, ses  colonies  pénitentiaires  et  ses  prisons.  Quelle  économie! 
Ajoutez-y  que  des  enfants  bien  entretenus  seront  plus  tai'd  sociale- 
ment productifs,  c'est-à-dire  nous  revaudront  au  centuple  les  dépen- 
ses qui  auront  été  consacrées  à  leur  organisme,. tandis  que  les  dété- 
riorés seront  toujours  des  incapables  et  que  ce  qu'ils  nous  coûteront 
plus  tard  ne  sera  compensé  par  aucune  i)i'oductivité.  Si  donc  nous 
avions  à  gérer  la  société  en  homme  d'affaires,  nous  dirions  que  les  dé- 
penses alimentaires  consacrées  à  l'enfance  sont  le  meilleur  des  place- 
ments "-. 

'  Les  hygiénistes  anglais  distinguent  d'une  façon  très  heureuse  la  détérioration 
qui  est  le  résultat  des  influences  subies  après  la  naissance,  et  la  dégénérescence 
qui  est  l'insuffisance  avec  laquelle  l'enfant  vient  au  monde.  Cette  dégénérescence 
est  elle-même  le  résultat  des  détériorations  subies  par  les  générations  précédentes. 

'^Nous  avons  entendu  des  adversaires  de  nos  idées  abandonner  la  liberté  du 
père  de  famille,  mais  invoquer  la  resjjonsabilité  du  père  de  famille  jiout  combat- 
tre les  cantines  municipalisées.  Mais  ne  saute-t-il  pas  aux  yeux  que  c'est  sous  le 
régime  actuel  que  cette  responsabilité  est  illusoire,  inexistante  ?  Des  enfants  pé- 
rissent dMnanitiou,  périssent  faute  de  soins,  la  responsabilité  du  père  de  lamille 
se  trouve-t-elle  engagée?  Notre  législation  ne  connaît  pas  encore  le  délit  qui  fera 
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Il  importe  maintenant  de  dire  nettement  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit 
et  non  d'une  bie)ifaisauce. 

Quand  les  lois  concernant  l'enseignement  primaire  ont  décrété  que 
celui-ci  serait  accessible  à  tous  les  enfants  gratuitement,  à  condition 
que  leui's  parents  réunissent.certaines  conditions,  le  législateur  a-t-il 
entendu  que  ce  seraient  les  bureaux  de  bienfaisance  qui  se  charge- 
raient du  service  et  que  les  parents  indigents  auraient  recours  à  ces 
bureaux  pour  faire  admettre  leurs  enfants  dans  les  écoles?  Aucune- 
ment. Il  y  a  simplement  dans  la  loi  belge,  art.  3,  alinéa  6,  une  dispo- 
sition qui  dit  que  la  députation  permanente  déterminei-a  quelle  est  la 
part  qui  incombera  au  bureau  de  bienfaisance  dans  les  frais  d'écolage 
des  enfants  d'indigents.  Ce  n'est  là  qu'une  question  de  voies  et 
moyens  et  une  fac^on  de  faire  intervenir  dans  ces  dépenses  le  bureau 
de  bienfaisanc-e.  dans  les  communes  où  celui-ci  possède  des  ressources 
qui  dépassent  ses  dépenses  ordinaires.  Dans  la  pratique,  comme  la 
plupart  des  conseils  communaux  sont  déjà  obligés  de  suppléer  par  le 
budget  communal  ordinaire  à  Finsuffisance  des  revenus  du  bureau  de 
bienfaisance,  ils  ne  peuvent  naturellement  songer  à  récupérer  à 
charge  de  celui-ci  l'écolage  des  indigents. 

Ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  le  conseil  comtmmal  dresse  k  liste  des 
enfants  qui  seront  admis  à  l'instruction  gratuite. 

Il  est  indispensable  qu'il  en  soit  de  même  pour  le  droit  aux  ali- 
ments et  ce  pour  plusieurs  raisons: 

D'abord  aucun  bureau  de  bienfaisance  n'aura  les  ressources  néces- 
saii-es.  Puisque  ce  sera  le  conseil  qui  devra  les  lui  voter,  pourquoi, 
pour  ce  service  nouveau,  ne  pas  organiser  des  rouages  nouveaux? 

Le  bureau  de  bienfaisance  n'est  aucunement  outillé  pour  entre- 
prendre semblable  service,  il  n'est  organisé  et  institué  que  pour  les 
secours  à  domicile. 

Ensuite,  comme  le  déclare  le  législateur  anglais,  ce  n'est  pas  l'indi- 
gence des  parents  qui  détermine  l'admission  des  enfants,  c'est  le  be- 
soin de  l'enfant.  S'il  se  fait  que  les  parents  d'un  enfant  admis  sont 
dans  une  situation  aisée,  la  commune  conserve  son  recoui's  contre  eux. 
L'intervention  du  bui-eau  de  bienfaisance  n'est  donc  pas  indispensa- 
ble comme  en  matière  de  secours  ordinaire.  Pour  établir  le  besoin  de 
l'enfant,  le  directeur  d'école  est  parfaitement  compétent  et  il  peut,  au 
besoin,  s'adjoindre  un  médecin. 

des  parents  inattentifs  des  crimineh.  Il  faut  de  véritables  sévices  pour  que  la  loi 
pénale  intervienne.  Mais  dès  le  jour  où  tous  les  enfants  qui  en  auront  besoin 
seront  retenus  à  l'école,  la  responsabilité  des  parents  apparaîtra,  puisqu'une  en- 
quête devra  déterminer  si  c'est  par  misère,  indifférence  ou  cruauté  qu'ils  ne  don- 
nent pas  à  leurs  enfants  l'entretien  nécessaire. 
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Eiitin,  adresser  les  enfants  à  la  bienfaisance.  c"(^st  compromettre 
Tœnvre  même.  En  effet,  le  but  à  atteindre  c'est,  par  le  développement 
physique,  d'assurer  le  relèvement  intellectuel  et  moral.  Or,  déjà  quand 
il  s'agit  d"un  adulte,  tous  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  charité 
a  une  influence  plutôt  déprimante,  démoi-alisante.  Mais  beaucoup  en 
prennent  leur  parti,  songeant  que  le  mal  est  déjà  fait,  que  l'adulte ■«n 
question  fait  déjà  partie  du  déchet  social.  Nous  n'avons  pas  dans  cette 
étude  à  nous  occuper  des  adultes,  mais  quand  il  s'agit  d'un  enfant, 
qui  commence  l'existence,  ne  serait-il  pas  absurde  de  compromettre, 
dès  le  début,  son  individualité  morale,  de  le  charger,  à  son  entrée 
dans  la  vie,  d'un  fardeau  dont  il  aura  beaucoup  de  peine  à  se  débar- 
rasseï-.  Nous  voulons  le  relever,  nous  voulons  l'armer  pour  la  lutte 
pour  la  vie,  et  par  simple  caprice  nous  irions  tout  compromettre?  Je 
dis  par  simple  caprice,  car  je  crois  avoir  démontré  que  rien  ne  nous 
oblige  à  attribuer  ce  nouveau  service  à  celui  de  la  bienfaisance. 

Quels  seront  les  enfants  admis  au  droit  aux  aliments? 

Est-il  possible  de  leur  demander  de  satisfaire  à  une  condition  quel- 
conque d'âge  ou  de  fréquentation  scolaire  ?  La  faim  ne  connaît  ni  âge 
ni  école.  Le  besoin  de  l'enfant  doit  être  la  seule  condition. 

Faire  une  distinction  quelconque,  ce  serait  punir  les  enfants  aux- 
quels la  soupe  ne  serait  pas  accordée.  Quelle  pourrait  être  la  raison  de 
cette  punition,  de  cette  sanction?  Punition  ne  va  pas  ^-ànti  faute  et 
responsabilité.  Quelle  faute  pourrions -nou^;  imputer  à  l'enfant?  L'âge, 
certes,  n'en  est  pas  une,  et  au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale,  plus 
l'enfant  est  jeune,  plus  il  est  important  de  le  bien  nourrir'.  Pouvons- 
nous  lui  reprocher  de  fréquenter  telle  école  plutôt  que  telle  autre  ?  Mais, 
en  supposant  que.  dans  l'état  de  dépendance  économique  et  morale 
dans  laquelle  vit  notre  population  ouvrière,  nous  puissions  songer  à 
reprocher  au  père  d'envoyer  son  enfant  dans  une  école  qui  ne  nous 
plaît  pas.  ce  reproche  pourra  varier  d'après  les  opinions  philosophi- 
ques de  l'autorité  compétente;  ensuite,  comment  poui'raiton  songer 
un  seul  instant  à  étendre  au  malheureux  enfant  une  faute  qui  pour 
le  père  est  déjà  plus  que  douteuse?  Et  si.  comme  il  est  évident,  on  ne. 
peut  pas  reprocher  à  l'enfant  de  fréquenter  telle  école  plutôt  que  telle 
autre,  on  ne  peut  non  plus  lui  reprocher  de  ne  fréquenter  aucune 
école.  Les  enfants  qui  ne  fréquentent  aucune  école  sont  précisément 
ceux  qui  sont  les  plus  destitués. 

Il  est  tout  naturel  que  la  question  nous  soit  d'abord  apparue  à  son 
point  de  vue  scolaire,  puisque  c'est  dans  ce  domaine  que  l'insuffisance 


'  Nos  statistiques  de  mortalité  constatent,  pour  1905,  parmi  les  enfants  jusqu'à 
6  ans   38.520  décès,  et  parmi  ceux  de  6  à  14  ans,  2853  décès. 
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(lu  développement  physique  a   d'abord  montré  ses  inconvénients; 
mais  ce  n'est  là  qu'un  des  côtés  do  la  question,  et  le  droit  aux  aliments 
j)rime  tous  les  autres,  puisque  sa  négation  met  en  péril  l'existence 
même  de  l'individu. 
Comment  ce  service  sera-t-il  organisé? 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  nous  inspirer  de  l'organisation 
du  service  de  l'enseignement  primaire.  Institué  par  une  loi  générale, 
il  impose  à  chaque  commune  d'assurer  le  fonctionnement  des  écoles 
reconnues  nécessaires  et  d'assurer  Técolage  gi'atuit  aux  enfants  qui 
réunissent  les  conditions  requises.  L'Etat  intervient  par  des  subsides. 

Emile  Vinck, 

Secrétaire  de  la  Fédération  nationale 

des  conseillers  communaux  socialistes,  Bruxelles. 


CHRONIQUE 


REVENUS  DES   DOMAINES  ET  EXPLOITATIONS   DE  L'ETAT 

EN  PRUSSE 
Dans  le  budget  pour  1909-10,  les  revenus  nets  des  propriétés  et  entre- 
prises de  l'Etat  prussien  sont  évalués  comme  suit  :  administration  des  do- 
maines, 17,560,000  marks  (1  mark  =  1  fr.  2o)  ;  administration  dfs  forêts, 
57,890,000  m.  —  la  superlicie  des  forêts  de  TEtat  est  de  2.97(1.000  liec- 
tares  — ;  administration  des  mines,  des  forges  et  des  salines,  18,830.000  m.  ; 
administration  des  chemins  de  fer,  276,090,000  m. 

CHEMINS  DE  FER 
En  Pi'usse. 

Le  réseau  de  l'Etat.  —  Budget  de  1909-1910. 

L'Etat  prussien  vient  d'adopter,  et  d'appliquer  dans  son  budget  pour  1909- 
1910,  une  règle  très  heureuse  :  toutes  les  receltes  et  toutes  les  dépenses  qui 
ont  Irait  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  rigoureusement  séparées  du  bud- 
get général,  et  incorporées  au  budget  spécial  des  chemins  de  fer,  maintenant 
indépendant  et  complet.  C'est  là  une  manifestation  nouvelle  de  la  tendance 
qui  oriente  les  collectivités  publiques  vers  l'autonomie  de  leurs  entreprises 
industrielles. 

Le  réseau  de  l'Etat  prussien  —  ou  pour  parler  exactement  :  des  Etats 
prussien  et  hessois  —  avait  fin  mars  1908,  35.974  kilomètres  (année  précé- 
dente, 3.5,558)  dont  3'»., 683  (34,271)  en  Prusse  et  1,250  (1.247)  en  Hesse. 
Les  recettes  nettes  —  constituées  par  l'excédent  des  recettes  brutes  sur  les 
dépenses  —  ont  été  :  en  1898-99  de  .020,610,000  marks,  en  1904-05,  de 
632,740,000,  en  1905-06,  de  680,950,000,  en    1906-07,  de  698.090,000. 


116  LES  ANNALES  DE  LA   liÉCIE  DIHKCTE 

En  1907-08.  elles  sont  tombées  à  634,170.000  marks,  la  prévision  bud}.ré- 
taire  étant  de  718,600,000.  Dans  le  budg'et  1908-09,  la  prévision  est  de 
703,270,000  m.:  enfin  dans  le  budget  1909-10  l'évaluation  est  seulement  de 
563,020,000  m. 

Le  recul  observé  dans  les  résultats  de  l'exercice  1907-08  et  dans  les  pré- 
visions de  1909-10  est  la  conséquence  de  la  dépression  économique  dont  Je 
monde  capitaliste  souffre  depuis  environ  un  an  et  demi  et  qui  a  éprouvé 
d'une  manière  toute  particulit-re  l'Allemagne,  favorisée  pendant  la  précédente 
période  d'essor  d'une  incomparable  prospérité. 

Mais  même  au  milieu  de  circonstances  aussi  défavorables  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  sont  pour  les  finances  de  la  Prusse  du  plus  précieux  concours. 
Si  des  recettes  nettes  évaluées  —  de  façon  d'ailleurs  très  pessimiste 
—  à  563,020,000  marks,  nous  déduisons  la  totalité  des  charges  financières 
qui  pèsent  sur  les  chemins  de  fer  à  raison  des  capitaux  empruntés  pour 
eux,  à  savoir  286,930,000  marks  d'intérêts  et  d'amortissements,  il  reste 
276,090,000  marks  —  ou  3'to  millions  de  francs  —  disponibles  pour  les 
besoins  généraux  de  l'Etat.  Avec  cette  somme  on  peut  en  premier  lieu  effec- 
tuer intégralement  le  service  de  la  partie  restante  de  la  dette  totale  de  l'Etat  : 
ce  service  représente  en  intérêts  et  amortissement  83  millions  de  marks.  Le 
surplus  —  191  millions  de  marks—  est  disponible  pour  les  besoins  nouveaux 
du  budget  général. 

En  Suisse. 
Ihtchat  du  Gothavd. 

Le  dernier  des  cinq  grands  réseaux  de  la  Suisse,  le  Gothard,  sera  natio- 
nalisé le  1^'  mai  de  celte  année. 

Les  résultats  de  la  6''«  du  Gothard  et  ceux  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Les  résultats  du  premier  trimestre  de  l'année  1909  pour  les  Chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  pour  la  Compagnie  du  Gothard  viennent  ù'être  publiés.  Du  l"'' jan- 
vier au  31  mars,  pour  le  réseau  de  l'Etat,  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  est  de  6,441,000  fr.,  soit  une  augmentation  de  219,379  fr.  sur  le 
premier  trimestre  de  1908  ;  pour  la  Compagnie  du  Gothard,  l'excédent  est  de 
1.080,000  fr.,  soit  une  diminution  de  824.543  fr.  sur  la  période  correspon- 
dante de  1908. 

Nous  livrons  ces  chillres  aux  commentaires  des  contempteurs  de  l'exploi- 
tation par  l'Etat  en  général,  et  du  réseau  de  l'Etat  suisse  en  particulier. 

En  Autriche. 

Lue  nouvelle  nationalisation  en  perspective. 
A  peine  le  Parlement  vient-il  de  ratifier  les  contrats  par  lesquels  le  gou- 
vernement autrichien  avait  racheté  les  réseaux  de  la  Çotnpaffnie  des  Chemins 
de  fer  de  l'Etat,  de  la  Compaipue  du  Xord-Ouest ,  de  la  Compagnie  Sud-Xord 
allemande  et  de  la  Compagnie  du  Nord  île  la  Bohème  qu'une  nouvelle  natio- 
nalisation est  à  l'ordre  du  jour.  Il  s'agit  de  la  Compagnie  du  Sud.  C'est  cette 
compagnie  elle-même  qui  demande  son  rachat,  estimant  trop  onéreux  pou"* 
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elle  le  régime  présent,  à  raison  de  son  incessante  mise  à  contribution  pour 
les  transports  militaires  et  de  la  charge  fiscale  à  lacjuelle  elle  est  assujettie 
(10,600,000  couronnes  ou  14  couronnes  par  action  au  cours  de  l'exercice 
actuel).  (1  couronne  =  1  fr.  05). 

Le  réseau  de  la  Compagnie  du  Sud  a  une  longueur  de  l,o31  kilomètres. 
Après  sa  nationalisation,  sur  21,329  kilomètres  de  lignes  de  chemins  de  fer 
existant  en  Autriche,  i!  ne  resterait  plus  que  1,698  kilomètres  aux  mains  des 
compagnies  privées. 

Résultats  de  la  nationalisation  des  «  Chrmins  de  fer  du  Nord  ». 
La  Xeue  Freie  Presse  du  26  janvier  publie  les  résultats  provisoires  de  la 
première  année  d'exploitation  par  l'Etat,  en  1908,  du  réseau  de  l'ancienne 
Compar/nie  des  Chemins  de  l'Empereur  Ferdinand  ou  Chemins  de  fer  du 
Noj'd.  Il  en  ressort,  même  en  tenant  compte  des  éléments  de  calcul  encore 
incertains,  que-les  bénélices  nets  de  l'entreprise  dép!9sseront  de  plusieurs 
millions  de  couronnes  l'annuité  de  rachat. 

Au  Japon. 

Autonomie  budgétaire  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Dans  un  article  de  la  Gazette  de  Francfort  consacré  au  programme  du  nou- 
veau gouvernement  nous  lisons  :   «   L'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  aura  son  budget  spécial,  entièrement  indépendant  du  liudget  général 
de  l'Etat.  »  [Gaz.  deFrancf.,  7  nov.  1908,  3m'^édit.  du  matin). 

MINES 
IVatioiiali^ation  de  mines  de  houille  en  Hongrie. 

La  Commission  des  finances  de  la  Chambre  des  Députés  de  Hongrie  a 
émis,  le  9  mars  dernier,  un  avis  favorable  à  un  projet  de  rachat  de  diverses 
mines  de  houille  présenté,  sur  la  proposition  du  ministre  des  linances,  par  le 
Président  du  Conseil,  le  D''  Wekerlé.  Le  rachat  s'étend  à  plusieurs  lignes  ou 
stocks  d'actions  de  C'®'^  de  chemins  de  fer  desservant  ces  mines.  Sont  rachetés  : 
l^la  mine  de  houille  de  Vrdnik  avec  le  chemin  de  fer  vicinal  Ruma-Vrdnik, 
pour  le  prix  de  2,662,035  couronnes  (1  couronne  =  1  fr.  05);  2°  une 
grande  partie  des  actions  primitives  et  privilégiées  du  chemin  de  fer  vicinal 
Ruma-Klenak  pour  le  prix  de  1,454,656  couronnes;  3"  cinq  mines  de  houille 
et  786  autorisations  de  faire  des  fouilles  dans  les  environs  de  Bozovics  pour 
le  prix  de  1,705,903  couronnes;  enfin  4'^  la  mine  de  houille  de  Komlo  pour 
le  prix  (le  2,484,682  couronnes.  Les  lignes  de  chemins  de  fer  achetées  et  les 
mines  de  Vrdnik  desservies  par  elles  sont  inscrites  comme  propriété  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  Un  crédit  de  8,308,783  couronnes  est  ouvert  pour 
le  rachat  des  mines  et  voies  ferrées,  et  un  crédit  de  27,387,371  couronnes 
pour  investirons  dans  ces  mines  pendant  les  années  1908  à  1911.  Ces 
sommes  seront  réunies  par  l'émission  de  rentes  4  Vo 

L'exposé  des  motifs  à  l'appui  de  cette  proposition  indique  que  le  gouver- 
nement a  en  vue,  à  brève  échéance,  de  nouvelles  acquisitions  de  mines.  La 
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production  aetuf^lle  de  houille  ne  sullit  [lasaux  besoins  créés  par  l'essor  con- 
si(lérai)[e  de  l'industrie  au  cours  de  ces  dernières  années.  Le  gouvernement 
compte  en  développant  son  domaine  minier  et  en  consacrant  à  son  exploita- 
tion d'importants  capitaux  intensitler  la  production  houillère  mieux  que  les 
compagnies  privées  ne  semblent  pouvoir  le  faire.  A  la  tète  des  mines  de 
l'Etat  sera  placée  une  direction  centrale  spéciale  analogue  à  celle  des  établis- 
sements métallurgiques  de  l'Etat  à  Hudapest. 

LES  TRAMWAYS  MUNICIPAUX  EN  ALLEMAGNE 
43  villes  allemandes  exploitent  des  tramways  en  régie  directe.  Ce  sont  : 
Allenstein,  Augsburg,  Barmen,  Berlin,  Bielefeld,  Bonn,  Breslau,  Chemnitz, 
Colmar,  Cologne,  Cœpeniclv,  Crefeld,  Uarmstadt,  Dortmund,  Dresde,  Dussel- 
dorf,  Flensburg,  Francfort-sur-le-Mein,  Fribourg-en-Brisgau,  Munich-Glad- 
bach,  Graudenz,  Hamm,  Carlsruhe,  Kœnigsberg,  Lud\vigshafen-sur-le-Hhin, 
Lubeck,  Mayence,  Mannheini,  Metz,  Mulheim-sur-le-Rhin,  Munich,  >'eun- 
kirchen,,  Xuremberg,  Oberhausen,  Oiïenbach,  Osnabruck,  Pirmasens,  Riieydt, 
Solingen,  Trêves,  Yœlklingen  (Sarre). 

Dans  lo  de  ces  villes,  à  côté  des  tramways  municipaux,  il  existe  encore 
des  tramways  exploités  par  des  compagnies. 

POSTES 
L'ahaisseiiieiit  de  la  taxe  des  lettres  en  Fvaiiee. 
—  Bilan  de  la  réforme.  —  En  exécution  d'une  loi  du  6  mars 
1906,  la  taxe  des  lettres  fermées  circulant  en  France  a  été  abaissée,  à  dater 
du  16  avril  suivant,  de  quinze  à  dix  centimes.  Quels  ont  été  jusqu'ici  les 
résultats  de  cette  réforme?  M.  Chautard,  député  de  la  Seine,  répond  à  celte 
question  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  postes  et  télégraphes  de  l'exer- 
cice 191)9  '.  Au  point  de  vue  tinanei£r.  d'abord,  il  n'y  a  eu  aucune  surprise. 
L'administration  avait  évalué  h  25,750.000  tr.  la  perte  de  la  première  an- 
née et  à  :21,500,000  fr.  celle  du  deuxième  exercice,  avril  1907  à  mal  1908. 
Elle  faisait  espérer,  en  outre,  qu'au  cours  de  l'année  1908,  malgré  la  dimi- 
nution de  la  taxe,  le  produit  de  l'ensemble  des  correspondances  postales  de 
1905  serait  atteint  à  nouveau,  et  que  l'ère  des  sacrifices  budgétaires  serait 
close.  Or,  les  comptes  des  deux  premières  années  sont  arrêtés  et  les  déficits 
coustalés  sont,  à  200,000  francs  près,  é(/anx  aux  précisions:  de  plus,  les 
recettes  totales  des  correspondances  postales  de  tous  ordres  pour  1908  attein- 
dront ou  dépasseront  même  légèrement  le  montant  des  produits  de  1905. 
Ces  excellents  résultats  linanciers  sont  dus  au  colossal  accroissement  du  tra- 
fic provoquépar  la  réforme.  Le  total  des  objets  postaux  de  toute  nature  trans- 
[lortés  en  1905,  avant  l'abaissement,  était  de  2  milliards  371  millions  en 
chiffres  ronds;  il  atteint  2  milliards  720  millions  en  1907,  faisant  ressortir 
amsi  un  accroissement  de  350  millions  de  lettres  ou  objets  (livcrs,  dont  190 
millions  de  lettres  fermées.  L'accroissement  du  nombre  des  lettres  de  1905 

'  Officiel  du  !"•  février  1909,  Docum.  Parlem.,  p.  1835-1836. 
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à  1907  est  de  27.27  "/„,  tandis  que  de  190;{  à  190:j  —  dans  la  période  qui 
avait  précédé  immédiatement  la  réforme  —  il  n'avait  été  que  de  4  "/„.  La 
portée  économique,  morale,  sociale  d'une  pareille  progression  du  trafic  pos- 
tal n'a  pas  besoin  d'être  soulignée. 

LE  CHÈQUE  POSTAL  EN  ALLEMAGNE 

Le  service  des  chèques  et  virements  postaux  a  été  inauguré  en  Allemagne 
le  1^'' janvier  1909.  La  statistique  du  preiiiier  trimestre  accuse  un  éclatant 
succès  de  l'institution.  Les  transactions  ont  porté  sur  un  total  de  189,240.000 
marks  en  janvier,  409,424,000  en  février  et  626,449,000  en  mars,  et  le 
nombre  des  comptes  a  passé  de  19,o33  en  janvier  à  24.525  en  février,  pour 
atteindre  28,571  en  mars.  «  Ces  résultats,  observe  La  Gazette  de  Francfort^ 
doivent  être  déclarés  extraordinai rement  favornliles ;  ils  dépassent  de  beau- 
coup les  évaluations  primitives  ».  En  elfet.  l'administration  des  postes  n'avait 
compté  pour  le-premier  trimestre  que  sur  10,000  participants  environ  et  84 
millions  d'affaires,  alors  que  le  nombre  des  participants  a  atteint  28.571  et 
le  chitTre  d'affaires  1224  millions. 

ALLUMETTES 
Projet  de  monopole  en  Autriche  et  en  Hongrie. 

—  La  question  du  monopole  des  allumettes  est  actuellement  étudiée  en  Au- 
triche et  en  Hongrie.  Elle  doit  recevoir  là  même  solution  dans  les  deux  pays, 
l'unité  douanière  ne  permettant  pas  le  fonctionnement  du  monopole  dans 
l'un  si  la  production  et  le  commerce  sont  libres  dans  l'autre.  Un  projet  de 
monopole  fut  élaboré  en  Autriche  il  y  a  douze  ans,  sous  le  ministère  Badeni. 
Il  échoua,  en  raison  dedifTicultés  d'exécution  jointes  à  l'exiguité  du  rendement 
attendu.  Le  bénélice  espéré  par  l'Etat  n'est  aujourd'hui  encore  pas  considé- 
rable :  6  millions  de  couronnes  pour  l'autriche,  4  millions  pour  la  Hongrie. 
Aussi  la  raison  qui  pousse  au  monopole  à  l'heure  actuelle  est-elle  autre  :  c'est 
la  perspective  prochaine  de  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans 
la  production  des  allumettes,  en  exécution  de  la  convention  internationale 
de  Berne.  Les  fabricants,  obligés  de  renouveler  totalement  leur  matériel, 
pour  l'adapter  à  d'autres  procédés  de  production,  font  campagne  pour  le 
monopole,  dans  la  pensée  que  l'Etat  rachètera  leurs  fabriques  ;  d'autre  part 
dans  différents  milieux  politiques  on  se  préoccupe  du  sort  des  très  nombreux 
travailleurs  à  domicile  qui  fal)riquent  des  allumettes  pbosphorées,  et  qui, 
leur  fabrication  supprimée,  devront  chercher  un  autre  gagne-pain,  toute 
autre  fabrication  d'allumettes  étant  impossible  dans  l'industrie  à  domicile. 
L'établissement  dju  monopole  apparaît  comme  un  moyen  de  leur  accorder 
une  certaine  indemnité.  D'après  la  Seue  Frêle  Presse  (25  novembre  1908), 
il  y  aurait  des  chances  pour  que  le  monopole  fût  précédé  d'un  impôt  sur  les 
banderolles  de  boîtes  d'allumettes,  comme  moyen  de  déterminer  aussi 
exactement  que  possible  l'état  présent  de  la  production  et  de  la  consommation. 

'  16  avril.  3'"»  édition  du  matin. 
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PÊCHERIES 
Résultats  de  la  réj^ie  eu  liouuianie.  —  Le  Monileur 
Cononficia/  Roumain,  organe  otïiciel  du  Miiiistri'e  d(^  l'Industrie  et  du  Com- 
merce, publie,  dans  son  numéro  du  2  décembre  dernier,  l'information  sui- 
vante : 

Le  grand  lac  de  Razim,  qui  a  été,  par  les  soins  du  Service  des  pêcheries 
de  l'Etat,  relié  au  Danube  par  des  travaux  sjiéciaux,  a  déjà  commencé  à 
donner  une  production  de  poisson  des  plus  abondantes. 

Le  coût  complet  de  ces  travaux  a  été  amorti  en  très  peu  de  temps  par  le 
produit  des  pêcheries. 

Ajoutons  que  le  lac  de  Razim  produit  spécialement  une  grande  quantité 
de  sandre  (salau),  ce  délicat  poi.sson  si  apprécié  chez  noiis  ot  qui  avait  com- 
mencé à  devenir  plus  rare.  Aussi  le  prix  de  ce  noisson  a-t-il  déjà  sensible- 
ment baissé. 

LE  MONOPOLE  DES  CÉRÉALES  EN  SUISSE 
Au  congrès  socialiste  d'Olten. 

Le  parti  socialiste  suisse,  réuni  en  Congrès  à  Olten  les  28  et  29  novembre, 
a  adopté  à  l'unanimité  la  motion  suivante,  proposée  par  Otto  Lang  : 

De  même  que  le  parti  socialiste  combat  en  général  pour  remplacer  l'ad- 
ministration capitaliste  par  un  régime  socialiste,  il  reconnaît  en  particulier 
la  nécessité  et  la  psssibilité  de  soustraire  le  commerce  des  approvisionne- 
ments de  pain  à  la  spéculation  capitaliste. 

1.  Peuvent  servir  de  moyens  à  cet  effet,  l'introduction  du  monopole  des 
céréales  ainsi  que  l'achat  en  gros  de  farine  en  se  mettant  en  rapport  avec 
des  moulins  et  des  boulangeries  de  consonmiat'ion. 

2.  Le  parti  socialiste  déclare  d'ores  et  déjà  qu'il  ne  pourra  donner  son 
approbation  à  un  monopole  d'Etat  des  céréales  que  dans  le  cas  où  on  lui 
accorderait  au  Parlement  et  dans  l'administration  fédérale  une  représenta- 
tion correspondant  à  l'importance  numérique  de  l'élément  ouvrier  et  à 
l'importance  économique  de  celui-ci. 

3.  Le  parti  socialiste  ne  pourra  donner  son  approbation  à  un  monopole 
d'Etat  que  si  celui-ci  est  conçu  sur  les  bases  suivantes  :  a)  Il  conviendrait 
d'avoir  toutes  les  garanties  nécessaires  que  le  monopole  des  céréales  servira 
avant  tout  aux  intérêts  de  la  grande  masse  des  consommateurs  peu  aisés  et 
qu'il  ne  servira  ni  à  des  buts  fiscaux  ni  aux  intérêts  des  meuneries  cajiita; 
listes  ou  des  agrariens  :  bj  L'approvisionnement  de  la  population  en  lion 
pain  doit  pouvoir  s'elfectuer  avec  rapidité  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix  grâce  à  des  réserves  sutlisantes.  C'est  pourquoi  il  faudrait 
installer  dans  toutes  les  parties  du  pays  des  magasins  d'approvisionnement  ; 
CI  Tout  bénélice  quelconque  éventuel  ne  pourra  être  employé  qu'à  conso- 
lider et  à  développer  les  buts  du  monopole  lui-même  :  d)  Il  faudra  créer 
pour  le  monopole  une  administration  technique  spéciale,  à  l'abri  d'intluences 
politiques  non  justifiées. 

Projjets  à  l'étude. 

Le  gouvernement  suisse  ayant  chargé  M.  Milliet,  directeur  de  la  régie 
fédérale  de  l'alcool,  d'élaborer  des  propositions  relatives  à  l'établissement 
du  monopole  des  céréales,  celui-ci  a  rédigé  deux  projets  qui  ont  été  soumis, 
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dans  la  première  quinzaine  de  mars,  aux  délibérations  d'une  commission  de 
spécialistes,  réunie  à  Berne.  Présidée  par  M.  Schobinger,  conseiller  fédéral, 
chef  du  Département  du  commerce  et  de  l'agriculture,  la  commission  était 
composée  de  représentants  des  Départements  des  linances  et  d'industrie,  du 
Département  militaire,  des  organisations  des  meuniers,  des  négociants  en 
blés,  des  boulangers  et  de  l'agriculture.  Le  principe  même  du  monopole  n'a 
pas  été  discuté  :  on  s'est  placé  dans  l'hypothèse  où  son  adoption  serait  com- 
mandée par  les  circonstances;  ce  sont  les  conditions  pratiques  de  sa  mise  à 
exécution  qui  étaient  en  question  :  il  s'agissait  de  savoir  si  la  commission 
pouvait,  le  principe  du  monopole  supposé  admis,  donner  son  adhésion  à  l'un 
des  projets  élaborés  par  M.  Milliet. 

Le  texte  des  projets  n'a  pas  été  publié.  D'après  la  /feiv/^' de  Lausanne,  jour- 
nal suisse  qui  a  fourni  le  plus  de  détails  —  et  qui  est  d'ailleurs  particulière- 
ment bien  placé  pour  être  bien  renseigné  —  leur  économie  est  la  suivante. 
Dans  le  projet  A.  la  Confédération  limite  son  monopole  à  l'achat  des  céréales, 
opération  qui  ne  présente  pas  de  difficultés.  La  régie  fédérale,  assistée  d'une 
commission  de  spécialistes,  fait  ses  approvisionnements  au  même  titre  qu'un 
négociant,  en  achetant  au  meilleur  prix,  mais  sans  se  livrer  naturellement  à 
aucune  spéculation;  elle  effectue  en  effet  ses  achats  suivant  les  besoins  delà 
consommation,  en  gardant  toujours,  toutefois,  un  stock  disponible  de 
1,250,000  quintaux.  Elle  tixe  le  prix  de  vente  pour  une  année  à  l'avance, 
en  se  basant  sur  les  conditions  du  marché.  Ce  prix  est  le  même  pour  toute  la 
Confédération,  c'est-à-dire  que  la  régie  ne  tient  aucun  compte  de  la  diffé- 
rence du  prix  de  transport  entre  une  localité  frontière  et  une  région  placée  au 
centre  du  pays;  elle  se  borne  à  grever  de  ce  fait  le  prix  de  vente  d'une 
somme  de  90  centimes  les  100  kilos,  par  exemple,  représentant  le  prix  de 
transport  moyen. 

Les  meuniers,  ou  plutôt  les  syndicats  de  meuniers,  se  fournissent  donc 
auprès  delà  Confédération  au  prix  fixé.  En  outre,  ils  sont  tenus  d'acheter  au 
même  prix  les  blés  indigènes.  Mais  c'est  la  régie  qui  supporte  la  perte  pro- 
venant de  l'infériorité  du  rendement  de  ces  blés  ;  elle  leur  verse  en  effet 
comme  compensation  une  indemnité  qui  est  prélevée  sur  un  fonds  de  réserve. 
En  outre,  elle  leur  garantit  un  intérêt  rémunérateur  de  leur  capital  et  l'amor- 
tissement de  leur  outillage.  Quant  au  fonds  de  réserve  dont  nous  venons  de 
parler,  il  serait  constitué  par  une  augmentation  artificielle  du  prix  de  vente 
qui,  au  début,  comporterait  1  fr,  par  100  kg.  Il  servirait  non  seulement  à 
assurer  à  l'agriculture  indigène  l'égalité  du  prix  de  ses  blés  et  des  blés 
étrangers,  mais  en  général  à  garantir  la  régie  contre  les  surprises  du  marché. 

Dans  le  projet  B,  le  rôle  de  la  Confédération  est  plus  étendu.  Celle-ci  fixe 
non  seulement  le  prix  de  vente  du  blé,  mais  encore  celui  de  la  farine;  les 
meuniers  travaillent  donc  pour  le  compte  de  la  Confédération,  qui,  fixant  à 
la  fois  le  prix  du  blé  et  celui  de  la  farine,  détermine  le  montant  de  leurs  béné- 
fices. 

Au  début  de  la  discussion,  c'est  le  projet   A  qui  semblait  devoir  l'empor- 
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ter  :  le  projet  li  apparaissait  comme  trop  vaste,  trop  radical.  Mais  peu  à  peu, 
au  choc  des  idées^  et  par  la  force  de  la  logique,  les  opinions  se  sont  modi- 
liées,  et  bien  qu'aucun  vote  n'ait  été  émis,  c'est  en  faveur  du  projet  B  que  se 
sont  manifestées  à  la  lin  les  sympathies  de  la  grande  majorité. 

(J'est  au  Département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture  qu'est  main- 
tenant la  parole. 

Mais  d'ores  et  déjà,  par  les  débats  de  la  Commission,  un  grand  résultat  a 
été  acquis.  En  présence  de  l'un  comme  de  l'autre  projet,  les  adversaires  du 
principe  du  monopole  ont  dû  reconnaître  que  sa  mise  à  exécution  était  réa- 
lisable '. 

LES  CONSERVES  DE  VIANDE 

Projet  de  rog'ie  en  France.  —  Du   Malin,  6  février  1909  : 

On  sait  l'activité  déployée  par  M.  Chéron,  sous-secrétaire  d'Etat  au  Minis- 
tère de  la  Guerre,  pour  améliorer  l'alimentalion  du  soldat.  Pourtant  M.  Ché- 
ron semble  las  de  poursuivre  les  fraudeurs  et  en  présence  des  dillicultés 
rencontrées  cette  année  dans  les  marchés'de  conserves  de  viande,  il  vient 
de  mettre  à  l'étude  la  construction  d'une  usine  de  conserves  où  la  fabrica- 
tion serait  effectuée  par  l'Etat. 

Diverses  municipalités  paraissent"devoir  se  mettre  sur  les  rangs  pour 
oiïrii'  au  Département  de  la  guerre  de  couvrir  tout  ou  partie  des  dépenses 
de  première  installation. 

Les  études  sont  poursuivies  par  les  services  de  l'intendance  et  du  génie 
et  le  laboratoire  de  contrôle  des  viandes  de  conserve  de  l'armée. 

UNE  LAITERIE  COMMUNALE-COOPÉRATIVE  A  ZURICH 

Les  pouvoirs  pui)lics  de  la  ville  de  Zurich  se  i>réoccupent  depuis  quelques 
années  des  moyens  d'assurer  à  la  population  du  lait  de  bonne  qualité,  con- 
forme à  toutes  les  exigences  de  l'hygiène,  et  à  bon  marché.  Comme  suite 
aux  études  dont  elle  a  été  chargée  par  le  Conseil  Municipal,  la  municipalité 
soumet  à  son  approbation  un  projet  de  création  d'une  laiterie  communale- 
coopérative  :  système  mixte  qui  tient  à  la  fois  de  la  coopération  et  de  la 
régie  communale.  Le  service  de  laiterie  à  créer  sera  un  service  de  la  coopé- 
rative de  consommation  existante,  le  «  LehensmiUelverein  Ziirich  »>,  mais  un 
service  autonome,  qui,  au  moins  pendant  une  période  de  dix  années,  sera 
ouvert  aussi  aux  non-coopérateurs.  La  Ville  donne  à  la  coopérative,  pour  lés 
acquisitions  et  constructions  nécessaires,  son  concours  linancier,  et  elle, 
obtient  par  contrat  un  droit  absolu  de  contrôle  hygiénique  tant  sur  les  installa- 
tions de  la  laiterie  coopérative  que  sur  celles  de  ses  fournisseurs.  La  coopé- 
rative a  la  gestion  commerciale,  —  à  laquelle  d'ailleurs  la  Ville  est  associée 
par  des  représentants  dans  le  conseil  de  direction.  La  Ville  a  la  direction 
sanitaire. 

Voici  le  texte  même  du  contrat  à  intervenir  entre  les  deux  collectivités  : 

Art.  I.    La  Coopérative  de  Consommation  de  Zurich  établit  et  exploite 

sur  le  territoire  de  la  Ville  une  laiterie  conforme  aux  exigences  de  l'hygiène 

^Frankfurter  Zeitung,  26  mars,  l""»  édition  du  matin. 


iniROMorK  123 

et  de  la  technique  moderne.  —  Art.  2.  I.a  laiterie  doit  être  aménagée  pour 
une  distribution  quotidienne  de  10.000  à  25.000  litres,  sur  un  terrain  qui 
permette  des  agrandissements  correspondants  aux  besoins.  —  Art.  3.  La 
laiterie  ne  donne  aux  consommateurs  que  du  lait  non  écrémé,  bon  pour  le 
fromage,  avec  un  contenu  minimum  de  3,3  %  ^^  matière  grasse  et  un 
contenu  correspondant  de  matières  sèches  (12,4  7o^-  —  -"^f^-  ^-  Dans  les 
traités  de  fourniture  de  lait  à  passer  avec  les  producteurs  particuliers  ou 
avec  des  coopératives  devront  ligurer  à  côté  des  dispositions  sur  la  composi- 
tion du  lait  (Art.  3)  et  en  vertu  d'un  lèglement  à  édicter  d'un  commun  accord 
par  la  Ville  et  la  Coopérative  de  consommation  des  prescriptions  d'hygiène 
relatives  notamment  à  la  manipulation  du  lait,  à  l'entretien  des  bètes  laitières, 
etc.  Art.  o.  Ce  règlement  doit  contenir  des  prescriptions  su:"  l'organisation 
intérieure,  l'entretien,  l'aéralion  et  le  nettoxage  des  étables,  l'entretien  à 
l'état  de  propreté  des  bétes  laitières,  l'aménagement  de  la  litière  et  l'atTou- 
ragement,  la  propreté  pendant  la  traite,  la  suppression  des  bétes  malades  et 
en  particulier  malades  .'du  pis  et  tuberculeuses,  la  réfrigération  du  lait  chez 
le  producteur  ou' au  dépôt  central  et  lors  du  transport  à  la  laiterie.  —  Art.  6. 
La  Oopérative  de  Consommation  oblige  par  contrat  ses  fournisseurs  de  lait 
à  accepter  les  prescriptions  pénales  à  introduire  dans  le  règlement,  les- 
quelles lui  permettront  d'assurer  l'exécution  des  ordres  donnés  par  les  ins- 
pecteurs. —  Art.  7.  La  laiterie  forme  un  service  autonome  de  la  Coopérative. 
—  Art.  8.  La  Ville  de  Zurich  consent  à  la  Coopérative  en  vue  de  la  création 
de  la  laiterie  un  prêt  correspondant  à  la  moitié  des  frais  totaux  d'établisse- 
ment, cette  somme  devant  élre  versée  moitié  au  commencement  et  moitié  à 
la  fin  de  la  construction  des  bâtiments.  En  aucun  cas  le  prêt  de  la  Ville  ne 
doit  dépasser  200.000  francs.  Aussi  longtemps  que  cet  emprunt  n'est  pas 
remboursé,  la  Coopérative  renonce  à  limiter  la  vente  du  lait  à  .ses  membres 
et  à  distribuer  des  trop-pen:us  aux  acheteurs  de  lait.  —  Art.  9.  Le  prêt  de  la 
Ville,  après  l'achèvement  de  la  laiterie,  sera  garanti  comme  seconde  hypo- 
thèque, immédiatement  après  une  première  hypothèque  de  la  même  somme 
pour  un  emprunt  privé.  —  Art.  10.  Cette  hypothèque  ne  peut  être  dénoncée 
pendant  dix  années.  Passé  ce  délai,  le  droit  de  dénonciation  pour  l'année 
suivante  appartient  en  tout  temps  aux  deux  parties.  —  Art.  1 1 .  Après  le 
remboursement  de  l'emprunt  la  Cooljérative  demeure  obligée  aussi  long- 
temps qu'existera  la  laiterie  ;  1°  à  continuer  à  fournir  le  lait  aux  mêmes 
conditions  de  qualité  (.Art.  3,  4,  o  et  6  du  présent  traité);  2"  h  laisser  à  la 
Ville  les  droits  de  contrôle  garantis  dans  le  Règlement  conformément  à 
l'art.  14,  paragraphe  1  ;  et  3"  à  lui  maintenir  sa  représentation  dans  la  di- 
rection de  la  laiterie  conformément  à  l'art.  13.  --  Art.  12.  Le  prêt  de  la 
Ville  est  gratuit  pendant  la  période  de  construction  et  les  cinq  premières 
années  de  l'exploitation.  Pour  les  cinq  autres  années,  pendant  lesquelles  le 
prêt  n'est  pas  remboursable,  un  taux  d'intérêt  en  rapport  avec  les  résultats 
de  l'entreprise,  mais  ne  dépassant  en  aucun  cas  4  "/o-  *^st  lixé  chaque  année 
par  la  municipalité.  Une  entente  spéciale  réglera  les  époijues  de  paiement 
des  intérêts.  —  Art.  13.  Si  les  bénéfices  dépassent  le  chiffre  nécessaire  pour 
le  service  des  intérêts,  pour  l'amortissement  des  bâtiments,  des  machines, 
du  reste  de  l'installation  ainsi  que  pour  les  versements  annuels  à  la  caisse 
des  retraites  et  pour  le  versement  annuel  au  fonds  de  ré.serve  de  3/4  "/o 
du  capital  d'établissement  total,  le  surplus  devra  être  attribué  à  un  fonds 
spécial  qui  ne  pourra  être  employé  qu'à  l'amélioration  du  service  de  la  lai- 
terie et  à   l'abaissement  du  prix  du  lait.  —  Art.  14.  L'inspection  des  pro- 
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ducteurs  de  lait  est  exercée  par  la  Ville  à  ses  frais  et  au  moyen  de  fonction- 
naires municipaux  en  conformité  avec  les  dispositions  du  rèfjlement.  La 
Coopérative  garantit  à  la  Ville,  dans  ses  traités  de  fourniture  de  lait,  l'exer- 
cice illimité  du  contrôle  et  l'acceptation  du  contrôle  de  la  part  de  ses  four- 
nisseurs. La  Coopérative  entretient  à  ses  frais  dans  la  laiterie  un  laboratoire 
pour  l'analyse  du  lait.  — Art.  15.  La  Coopérative  fait  place  dans  la  direction 
de  la  laiterie,  pendant  toute  la  durée  de  son  existence,  à  deux  représentants 
de  la  Ville. 

LES  CANTINES  COMMUNALES 

AU  CONGRÈS  DU  PARTI  OUVRIER  BELGE 

Sur  la  proposition  d'Emile  Vandervelde.  le  Parti  Ouvrier  belge,  en  son 
dernier  Congrès  tenu  à  Pâques,  a  voté  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Considérant  que  les  mandataires  socialistes  ont  pour  devoir  de  défendre  au 
profit  des  enfants,  conformément  au  prograinme  du  Parti  ouvrier,  le  droit  à 
l'existence,  en  proposant  la  création  par  les  communes,  ave^î  intervention 
de  l'Etat  et  des  provinces,  de  cantines  municipales  ouvertes  à  tous  les  enfants 
sans  aucune  distinction,  le  besoin  de  l'enfant  étant  la  seule  condition 
d'admission  ; 

Considérant  que  la  proposition  Wœste-De  Trooz  parait  faire  obstacle  à  la 
création  ou  au  maintien  de  ces  institutions;  qu'elle  constitue,  en  tout  cas, 
une  injustifiable  atteinte  au  principe  de  l'autonomie  des  pouvoirs  locau.x  ; 
qu'elle  tend  à  transformer  les  enfants  qui  participent  aux  distributions  de 
vêtements  et  de  soupes  en  secourus  de  l'Assistance  publique;  qu'elle  rend 
impossible  la  participation  à  ces  œuvres  des  non-indigents. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  mandataires  socialistes  s'efforcent  d'obtenir 
la  création  de  cantines  communales,  accessibles  à  tous  les  enfants  en  âge 
d'école,  quelle  que  soit  l'école  qu'ils  fréquentent,  et  même  à  ceux  qui  ne 
fréquentent  aucune  école  :  donne  mandat  aux  députés  et  aux  sénateurs 
du  l'arti  ouvrier,  de  combattre  la  proposition  Wœste-De  Trooz  et  de  ne 
négliger  aucun  effort  pour  qu'elle  soit  repoussée. 

Vandervelde  avait  avant  le  Congrès  motivé  cet  ordre  du  jour  en  un  rapport 
remarquable  que  Le  Peuple  de  Bruxelles  a  publié  dans  son  numéro  du  8  mars. 

LES  BAINS  PUBLICS  ET  GRATUITS  DE  CHICAGO 

Nous  lisons  dans  le  numéro  de  novembre  1908  de  V Union  Labor  Advorate, 
publié  à  Chicago,  la  notice  suivante  consacrée  à  cette  institution  : 

La  ville  de  Chicago  possède  dix  établissements  de  bains  publics  et  gratuits 
qui  occupent  une  place  importante  parmi  ses  services  publics  les  plus  apprér 
ciés.  L'expérience  qui  remonte  à  1893  a  démontré  la  sagesse  et  le  bien 
fondé  de  cette  institution,  pour  ne  rien  dire  du  côté  philanthropique  de  la 
question.  Elle  n'a  pas  été  créée,  il  faut  le  rappeler,  pour  servir  à  la  distrac- 
tion et  à  l'amusement,  mais  pour  développer  les  habitudes  de  propreté  per- 
sonnelle en  permettant  à  ceux  qui  ne  disposent  pas  de  salle  de  bains  chez 
eux  d'observer  les  règles  fondamentales  de  Ihygiène.  11  est  au  plus  haut  point 
agréable  de  pouvoir  dire  que  la  fréquentation  constamment  croissante  de  ces 
bains,  sans  distinction  de  sexe  ni  d'Age,  atteste  de  fat^'on  éclatante  l'estime 
dans  laquelle  les  tient  le  public.  Tous  les  l)ains  sont  absolument  gratuits,  et 
deux  jours  chaque  semaine  sont  exclusivement  réservés  aux  femmes  et 
jeunes  filles. 


CUnONIQLK  125 

Le  bain  »  Carter  H.  Harrison  »,  à  Chicago,  a  été  le  premier  établissement 
de  bain  publics  absolument  gratuit  des  Etats-Unis,  et,  sauf  erreur,  du 
monde  entier. 

Les  dix  établissements  ont  coûté  tout  compris  —  terrains,  construction, 
installations —  171.644  dollars  (838.220  fr.).  Le  coût  de  l'administration  est 
approximativement  de  4  cents  (0.20)  par  bain. 

Les  bains  sont  ouverts  dans  la  soirée,  ce  qui  permet  aux  personnes  occu- 
pées pendant  la  journée  de  les  fréquenter  après  avoir  achevé  leur  travail. 

L'ENLÈVEMENT  DES  ORDURES  MÉNAGÈRES  A  PARIS 

Un  eswai  de  régie  direete.  —  Une  grève  qui  s'est  pro- 
longée indéfiniment  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  entrepreneurs,  la  grève 
du  <(  boueux  »  de  Paris  —  on  nomme  ainsi  les  ouvriers  chargés  de  l'enlève- 
ment des  ordures  ménagères  —  a  fixé  l'attention  du  Conseil  municipal  dé 
cette  ville  sur  les  conditions  actuelles  de  ce  service  et  frayé  la  voie  à  une 
excellente  réforme.  Actuellement,  pour  assurer  le  service  des  transports  aux 
quatre  grandes  usines  de  broyage  qui  ont  été  construites  dans  la  banlieue 
parisienne,  la  ville  s'adresse  à  des  entrepreneurs.  L'histoire  de  leur  gestion 
de  ce  service  d'intérêt  public  au  mieux  de  leurs  intérêts  particuliers  est 
l'histoire  classique,  courante,  banale,  l'histoire  d'hier  et  de  demain,  de 
partout  et  de  toujours.  Elle  mérite  toutefois  d'être  relatée,  précisément  parce 
qu'elle  est  typique  et  que  rien  n'y  manque,  même  le  dénouement  tradi- 
tionnel, la  «  moralité  »,  —  qui  est  le  passage  à  la  régie  directe.  M  Paul 
Fleuret,  secrétaire  du  Conseil  Municipal  de  Paris,  la  narre  en  ces  termes 
dans  V Action  du  20  janvier  dernier  : 

Iles  entrepreneurs,  peu  nombreux,  et,  par  suite,  à  peu  près  à  l'abri  de  la 
concurrence,  ne  tardèrent  pas  à  mettre  la  Ville  en  coupe  réglée. 

Ils  augmentèrent  leurs  prix  dans  des  proportions  considérables,  et  réa- 
lisèrent d'énormes  bénéfices.  Ils  se  sentent  tellement  indispensables,  qu'à 
chaque  instant  ils  violent  le  cahier  des  charges,  négligent  de  payer  leurs  ou- 
vriers au  tarif  prévu,  et,  enfin,  il  y  a  quelques  jours,  ils  faisaient  le  lock-out 
afin  de  se  solidariser  avec  un  de  leurs  confrères. 

Comme  il  fallait,  bon  gré  mal  gré,  enlever  les  ordures  de  nos  rues  et  de 
nos  boulevards,  l'Administration  fut  obligée  de  mettre  à  la  disposition  de  ces 
messieurs  ses  propres  cantonniers  (jui,  transformés  en  charretiers,  rempla- 
cèrent le  personnel  en  grève. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  les  dépenses  de  transport  avaient  augmenté 
dans  des  proportions  considérables,  malgré  la  réduction  des  distances.  Quel- 
ques chiffrent  suffisent  à  le  i)rouver. 

La  dépense  totale  pour  l'enlèvement  des  ordures  ménagères  qui  était  de 
645.290  francs  en  1879,  s'est  élevée,  en  1907,  à  3.745.700  francs. 

Il  est  vrai  que  lé  population  a  augmenté,  ce  qui  n'empêche  que,  si  on 
veut  établir  la  dépense  en  tenant  compte  de  cette  augmentation  de  popula- 
tion, on  trouve  que  la  dépense  par  habitant  était  de  30  centimes  en  1879. 
tandis  qu'en  1907  elle  s'élève  à  1  fr.  37. 

Au  cours  des  dernières  adjudications,  les  entrepreneurs  ont  exigé  des  ma- 
jorations variant  entre  29  et  39  '7o  V^^  rapport  aux  prix  du  devis. 

On   conviendra  que  cette   situation   était  intolérable.  La  Ville  de  Paris, 
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obligée  do  payer  très  cher  pour  un  service  mal  fait,  se  fatifjfue  à  passer  cons- 
tamment sous  les  fourches  caudines  de  MM.  les  entrepreneurs. 

L'Administration.  [)Oussée  à  bout,  a  compris  que  la  solution  qui  s'impo- 
sait était  la  mise  en  régie  directe,  et  il  a  été  décidé  qu'une  tentative  de  ce 
genre  aurait  lieu  pour  l'usine  de  Romainville. 

Un  remarquable  rapport  vient  d'être  établi  par  M.  MazeroUe,  ingénieur  de 
la  première  section,  chargé  du  contrôle  des  usines  de  traitement  des  ordures 
ménagères. 

La  Ville  achète  un  terrain  entre  Paris  et  Homainville,  y  construit  un  dépôt 
de  voitures,  des  écuries  où  elle  logera  trois  cents  chevaux,  et^  avec  un 
personnel  de  175  ouvriers,  tant  charretiers  que  palefreniers,  charrons,  etc., 
elle  assurera  elle-même  l'enlèvement  des  ordures  des  3*",  10*^,  19''  et20'' ar- 
rondissements. 

Dans  son  rapport  parfaitement  documenté,  M.  l'ingénieur  MazeroUe  a  pré- 
vu toutes  les  dépenses,  tant  pour  les  frais  de  premier  établissement  que  pour 
l'exploitation.  11  en  résulte  que  la  Ville  réalisera  une  économie  certaine,  qui 
sera  au  minimum  de  200.000  francs  pour  les  quatre  arrondissements. 

Lorsque  ce  système  aura  été  expérimenté,  nul  doute  qu'il  ne  soit 
étendu  à  tous  les  arrondissements  de  Paris. 

Grâce  à  la  régie  directe,  outre  une  économie  appréciable,  le  service  d'en- 
lèvement des  ordures  ménagères  sera  fait  en  tenant  compte  des  lois  de  l'hy- 
giène, le  matériel  sera  perfectionné,  et,  enfin,  le  personnel  ne  se  plaindra 
pas. 

Seuls,  peut-être,  MM.  les  entrepreneurs  n'y  trouveront  pas  leur  compte, 
mais  tant  pis  pour  eux  s'ils  ont  tué  la  poule  aux  o'ufs  d'or. 

CONDITION  DU  PERSONNEL 
Dans  les  services  municipaux  de  Lyon.  —M.  Francis 
Cusset.  conseiller  municipal  de  Lyon,  dans  le  rapport  généra!  qu'il  a  rédigé 
au  nom  de  la  Commission  sur  le  projet  de  budget  de  1909,  fournit  les  ren- 
seignements suivants  sur  le  règlement  du  personnel  qui  va  recevoir  sa  pleine 
application  dès  1909  : 

C'est  un  véritable  statut  des  fonctionnaires  municipaux  accordant  aux 
ouvriers,  aux  employés  de  la  Ville,  les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit  et 
un  minimum  de  salaire  honorable  que  présentement  nous  souhaitons  à  tous 
les  travailleurs  lyonnais. 

En  une  seule  fois,  l'ensemble  des  traitements  —  surtout  ceux  du  petit 
personnel  —  a  été  augmenté  d'environ  200,000  francs  par  an. 

Pour  exemple  prenons  les  améliorations  qui  ont  été  accordées  aux  can- 
tonniers :  antérieurement  à  1901,  les  cantonniers  étaient  divisés  en  5  clas- 
ses auxquelles  correspondaient  les  traitements  suivants  : 

{■■fi  classe 1 ,400  francs. 

2e       »      1..320 

3«       » .      1,260 

4^       »      1.200 

se       »      1.140       ). 

l'ar  délibération  du  8  janvier  1901,  ce  classement  a  été  modifié  ainsi  : 
l"""  classe 1,580  francs. 

2e  ,.        1  ,o20  » 

Les  3e,  4e  et  o®  classes  ont  été  supprimées. 
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En  1904,  le  traitement  de  Ma  2**  classe  a  été  porté  à  1,420  francs.  En 
1906.  le  traitement  de  oette^â''  classe  a  été  porté  à  1,440  francs.  Enlin,  en 
1906  et  à  partir  du  l*"'' janvier  1907,  les  salaires  des  cantonniers  ont  été 
fixés  comme  'ils  le  sont  aujourd'hui,  c'est-à-dire  : 

1''^  classe 1,580  francs. 

H''       ).      1,520       » 

D'autre  part.  l'Administralion  donne  gratuitement  des  vêtements  de  tra- 
vail à  tous  les  cantonniers  ;  f^racieusement  elle  leur  accorde  le  repos  heb- 
domadaire, qui  n'est  pas  obligatoire  pour  les  employés  de  l'Etat,  des  dépar- 
ments  et  des  communes. 

I^es  huit  heures  dans  les  rég^ies  municipales  alle- 
mandes. —  Dans  la  Kommunale  Praxis  du  31  octobre,  M.  Emile 
Dittmer  étudie  les  récents  progrès  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
dans  les  régies  municipales  d'Allemagne.  A  Hambourg,  les  divers  services 
publics  consultés  en  1906  sur  l'opportunité  de  la  diminution  de  la  journée 
de  travail  se  déclaraient  tous  hostiles.  Or,  voici  qu'en  février  1908,  l'un  des 
services  les  plus  importants  —  celui  du  gaz  —  a  établi  la  journée  de  huit 
heures.  A  Berlin,  pendant  de  longues  années  on  s'est  refusé  à  établir  la 
journée  de  huit  heures  pour  les  chauffeurs  de  l'usine  à  gaz  :  elle  a  fini  par 
s'imposer.  Aujourd'hui  40  villes  allemandes  l'ont  introduite  dans  leurs  usines 
à  gaz  pour  cette  catégorie  de  travailleurs.  L'extension  à  d'autres  catégories, 
dans  le  service  du  gaz  et  dans  les  autres  services,  fait  l'objet  de  revendica- 
tions auxquelles  il  faudra  bien  également  finir  par  faire  droit.  «  D'étape  en 
étape,  les  ouvriers  des  villes  ont  fait  de  grands  progrès.  Déjà  brille  à  l'ho- 
rizon —  sans  doute  à  une  certaine  distance  — ■  la  journée  de  huit  heures 
pour  tous  dans  tous  les  services  industriels  des  communes  allemandes.  >> 

LE  CONTROLE  DU  PUBLIC 
En  France. 

L'Association  des  abonnis  an  Téléphone  et  la  (/rêve  des  Postes. 

Au  cours  de  la  grève  des  Postes,  l'Association  des  abonnés  au  téléphone 
a  adressé  aux  membres  du  Parlement  et  à  la  presse  la  note  suivante,  dont 
Marcel  Sembat  dans  son  article  souligne  la  haute  signification  : 

L'Association  des  abonnés  au  téléphone  avait  depuis  longtemps  prévu  et 
annoncé  la  crise  du  personnel  téléphonique,  comme  elle  avait  prévu  et  an- 
noncé l'incendie  du  bureau  de  (iutenberg. 

Cette  crise,  dont  la  responsabilité  incombe  entièrement  à  j'administration 
des  téléphones,  et  notamment  aux  procédés  de  M.  Simyan,  est  due  à  l'exas- 
pérai ion  du  personnel  placé  dans  des  conditions  de  travail  déplorables,  vic- 
time aussi  de  vexations  continuelles  et  d'un  favoritisme  scandaleux. 

L'Association  croit  donc  devoir  recommander  aux  abonnés  de  garder  leurs 
sympathies  aux  employés  du  téléphone,  malgré  la  gène  que  pourrait  leur 
causer  une  suspension  momentanée  des  communications;  celte  gène  ne 
pourrait  d'ailleurs  en  aucun  cas  être  comparée  au  tort  que  leur  porte  depuis 
si  longtemps  la  mauvaise  volonté  et  l'incapacité  de  l'administration. 

Ils  se  souviendront  que  les  téléphonistes  n'ont  cessé  de  faire  cause  com- 
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miine  avec  les  abonnes  dont  ils  ont  soutenu  les  revendications  dans  leurs 
réunions  professionnelles. 

Les  téléphonistes  en  cessant  le  travail  ne  font  d'ailleurs  qu'appliquer  une 
idée  chère  à  un  très  grand  nombre  d'abonnés,  la  grève  des  employés  devan- 
çant ainsi  la  grève  des  abonnés. 

Ue  cette  crise,  qui  sera  courte  nous  l'espérons,  pourra  sortir  la  réforme 
générale  des  services  téléphoniques,  telle  que  nous  l'avons  îoujours  deman- 
dée: c'est-à-dire  l'autonomie  des  téléphones  réorganisés  sur  des  bases  indus- 
trielles, la  réforme  intégrale  du  matériel  conformément  aux  progrès  moder- 
nes et  aux  besoins  du  public  et  enfin  un  meilleur  recrutement  professionnel 
permettant  la  sélection  suivant  les  capacités. 

Nous  comptons  que  le  Parlement  éclairé  cette  fois  sur  la  gravité  du  mal 
y  apportera  le  remède  nécessaire.  E.  M. 
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LA  CONDITION  DU  PERSONNEL  DE  LA  VILLE  DE  LYON 


La  situation  faite  depuis  bientôt  3  ans  au  personnel  municipal  de  la 
Ville  de  Lyon  place  ces  employés  dans  des  conditions  privilégiées, 
semble-t-il,  si  on  les  compare  à  leurs  collègues  des  autres  villes  de 
France. 

Depuis  le  l'établissement  de  la  Mairie  Centrale,  les  municipalités 
qui  ont  été  appelées  à  gérer  les  affaires  de  notre  cité  se  sont  toutes 
préoccupées  d'accorder  au  personnel  de  la  Ville  les  améliorations 
morales  et  matérielles  que  leur  avait  refusées  le  régime  des  Préfets- 
Maires  qui  a  pris  fin  en  1881. 

Des  conditions  nouvelles  de  traitement,  de  travail  et  de  sécurité 
dans  les  fonctions  ont  été  consenties  par  la  municipalité  républicaine 
actuelle  qui  a  voulu  développer  et  compléter  Tœuvre  commencée  par 
ses  devancières. 

Les  employés  communaux  de  la  Ville  de  Lyon  sont  pourvus  d'un 
statut  que  l'éclame  depuis  bientôt  10  ans  pour  ses  adhérents  la  Fédé- 
ration des  Secrétaires  de  Mairies  de  France  et  qu'attendent  encore 
les  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Un  règlement  général  s'appliquant  à  tous  les  salariés  de  la  Ville  a 
été  mis  en  vigueur  le  P'  janvier  1907.  Ce  règlement  fixe  les  émolu- 
ments de  toutes  les  catégories  d'employés,  détermine  les  conditions 
d'avancement  en  tenant  compte  à  la  fois  de  l'ancienneté  et  du  mérite 
et  précise  le  mode  recrutement, dans  les  conditions  résumées  ci-après: 

L  Traitements. 

L'intention  de  la  Municipalité  a  été  en  préparant  ce  règlement 
d'attribuer  au  personnel  subalterne  attaché  à  ses  services  un  minimum 
de  salaire  correspondant  aux  besoins  de  l'existence. 

Le  traitement  de  début  des  cantonniers  est  de  1,520  fi-ancs  par  an 
plus  les  vêtements  de  travail.  Après  S  années  de  présence  dans  les 
services  de  la  Ville,  ce  salaire  peut  être  porté  à  1,580  francs.  Avant  le 
règlement  de  1907,  les  émoluments  de  ces  agents  variaient  de  1,080 
francs. par  an.  traitement  de  début,  à  1.440,  traitement  maximum 
après  20  ans  de  services. 

Les  contrôleurs,  piqueurs,  inspecteurs  et  titulaires  d'emplois  ana- 
logues reçoivent  au  déliut  1,700  francs,  i)Our  arriver  api'ès  18  ans  de 


130  LES  ANNAl.KS  DE  LA  l{K(ilK  DIHEi.TK 

services  à  ol)tenii'  2,500  francs,  par  augmentations  successives  de  200 
francs.  Avant  1907.  ces  mêmes  agents  débutaient  à  l..')00  francs  et  ne 
pouvaient  prétendre  à  un  traitement  supérieur  à  2, lUU  francs  qu'après 
20  ans  de  présence. 

Ce  règlement  tient  compte  des  connaissances  pi-ofessionnelles  des 
ouvriers  occupés  dans  les  services  spéciaux  de  la  Ville.  Ces  derniers 
reçoivent  d'abord  des  traitements  variant  de  1,6.50  à  1,850  francs;  après 
un  nombre  d'années  de  service  déterminé,  ils  peuvent  être  placés  h 
2,100  et  2.600  francs  suivant  leur  profession  et  leurs  aptitudes. 

Antérieurement  à  1907,  les  employés  de  bureau  dits  «expédition- 
naires» et  assimilés  avaient  au  début  un  traitement  annuel  de  1,600 
francs  avec  possibilité  darriver  à  2.400  francs  après  20 ans  de  service, 
exception  faite  pour  ceux  cfui  arrivaient  par  i^concours  au  poste  de 
rédacteur.  Les  employés  admis  au  titre  d'expéditionnaire  débutent 
actuellement  à  1800  francs  et  peuvent  prétendre  à  un  traitement  de 
2800  francs  après  18  ans  de  services. 

Cette  amélioration  a  été  accordée  aussi  aux  rédacteurs  nommes  à  ce 
loostepar  concours  entre  expéditionnaires.  Les  traitements  de  rédacteur 
varient  entre  2,200  et  3,200  francs  au  lieu  de  2,000  à  2,800. 

Les  sous-chefs  de  bureau  choisis  parmi  les  rédacteurs  sont  divisés 
en  3  classes  auxquelles  correspondent  les  traitements  de  2,600,  3,000 
et  3,400  francs. 

Les  chefs  de  bui-eau  forment  5  classes  aux  traitements  de  3,500, 4,lXX), 
4,500,  5,000  et  5,500  francs. 

Les  traitements  des  agents  techniques  de  la  Voirie  et  de  l'Architec- 
ture sont  de  2,400  et  2,000  au  début  et  peuvent,  dans  des  conditions 
déterminées,  être  portés  de  3,600  à  4,000  fi-ancs. 

Les  titulaires  de  postes  plus  élevés  tels  que  ingénieurs  ou  architecte- 
adjoint,  etc.  peuvent  être  pris  parmi  ces  derniers. 

IL  Recrutement.  • 

Le  règlement  du  26  décembre  1907  a  posé  comme  principe  pour  le 
recrutement  du  personnel  de  la  Ville  le  mode  du  concours  ou  de  l'exa- 
men professionnel  pour  toutes  les  catégories  auxquelles  ces  systèmes 
peuvent  s'appliquer. 

Jusqu'en  1907,  le  recrutement  par  voie  de  concours  n'avait  été  em- 
ployé que  pour  les  titulaires  aux  postes  d'expéditionnaires,  dessinateurs 
et  autres  emplois  exigeant  des  connaissances  spéciales. 

Les  résultats  obtenus  par  ce  procédé  ont  amené  la  Municipalité  à 
généralise]-  la  mesure  et  actuellement  tous  les  emplois  (à  l'exception 
des  emplois  de  manœuvres,  cantonniers,  gens  de  service  et  assimilés) 
sont  pourvus  par  voie  de  concours  ou  à  la  suite  d'examens  professionnels. 
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L'application  do  cette  décision,  dont  le  caractère  est  essentiellement 
démoci-atique,  permet  à  tous  les  citoyens  réunissant  les  conditions  d'âge 
(maximum  de  oO  ans  et  35  ans  suivant  le  cas)  d'obtenir  des  emplois  qui 
étaient  généralement  réservées  à  des  candidats  plus  particulièrement 
aptes  à  faire  valoir  leurs  mérites  et  leurs  aptitudes. 

Cette  pratique  présente  encore,  entre  autres  avantages,  celui  de  per- 
mettre à  l'Administration  municipale  d'introduire  dans  les  cadres  de 
son  personnel  des  employés  possédant  les  connaissances  et  les  aptitudes 
voulues  pour  les  postes  qu'ils  doivent  occuper. 

m.  Heures  de  travail. 

En  même  temps  que  les  salaires  des  employés  de  la  Ville  étaient  re- 
levés, les  heures  de  travail  ont  été  diminuées  pour  plusieurs  catég'ories 
d'agents,  en  conformité  des  exigences  physiologiques.  Les  ouvriers, 
manœuvres,  hommes  de  peine,  ne  font  en  moyenne  que  8  heures  de 
travail  par  jour. 

Les  employés  de  bureau  fournissent  de  7  heures  '/g  à  8  heures.  Tout 
le  personnel  de  la  Ville  jouit  du  repos  hebdomadaire  sans  aucune  re- 
tenue de  salaire,  bien  que  la  loi  du  13  juillet  1906  ne  s'applique  pas 
-aux  agents  des  communes.  Un  congé  de  15  à  21  jours  est  accordé  cha- 
que année,  dans  la  mesure  où  le  service  le  permet,  à  tous  les  salariés 
de  la  Ville.  En  cas  de  maladie  constatée,  les  salaires  sont  maintenus 
pendant  6  mois  aux  employés  et  ouvriers  titulaires. 

IV.  Conseils  de  discipliné. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  maire  a  seul  qualité  pour  prononcer  les 
punitions  pour  les  fautes  commises  par  les  employés  municipaux.  La 
Municipalité  a  voulu  apporter  une  atténuation  à  l'art.  88  de  la  loi  du 
5  avril  1884  en  faisant  abandon  de  cette  prérogative  au  profit  d'un 
organe  qu'elle  a  créé  sous  le  nom  de  «Conseil  de  discipline  ». 

Ce  Conseil,  institué  en  mars  1906,  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
la  suite  que  comportent  les  fautes  commises  par  les  fonctionnaires, 
-employés  et  ouvriers  municipaux. 

Sur  l'avis  qui  lui  est  donné  par  le  Conseil,  le  maire  statue  défini- 
tivement pour  la  peine  à  infliger. 

Le  Conseil  de  discipline  est  composé  de  6  membres  ;  il  est  présidé 
par  le  maire  ou  son  délégué;  deux  des  membres  sont  choisis  dans  la 
catégorie  à  laquelle  appartient  l'employé  en  cause.  Ce  dernier  est 
ajjpelé,  s'il  le  désii-e,  à  présenter  ses  explications  au  Conseil  de  disci- 
pline; le  Conseil  ne  peut  examiner  que  les  cas  ayant  fait  l'objet  de 
rapports  écrits.  Les  peines  sont  :  la  réprimande,  l'avertissement,  la 
mise  à  i)ied  sans  traitement  pour  une  durée  n'excédant  pas  un  mois, 
la  rétrogradation,  la  révocation. 
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Cette  institution  fonctionne  depuis  3  ans.  Sans  rien  enlever  à  l'auto- 
rité du  maire,  elle  a  donné  satisfaction  au  personnel. 

L'exemple  de  la  municipalité  lyonnaise  a  été  du  reste  suivi.  Plu- 
sieurs municipalités  de  grandes  villes  de  France  ont  créé  des  Conseils 
de  discipline  sur  les  bases  de  celui  qui  a  été  institué  à  Lyon. 

V.  Caisse  de  retraites. 

La  municipalité  lyonnaise  n'a  pas  seulement  voulu  améliorer  la  si- 
tuation des  employés  pendant  leur  présence  dans  les  cadres  de  l'acti- 
vité. Elle  a  également  pensé  à  eux  et  à  leurs  familles  pour  la  période 
de  la  vie  où  l'âge  et  les  infirmités  condamnent  au  repos.  Pour  mettre 
à  ce  moment  les  anciens  serviteurs  de  la  Ville  à  l'abri  du  besoin  elle 
les  a  obligés  à  faire  œuvre  de  prévoyance. 

Elle  a  organisé  pour  eux  une  caisse  de  retraite,  subventionnée  par 
la  Ville.  Tous  les  employés  participent  obligatoirement  à  cette  caisse 
à  laquelle  ils  abandonnent  le  premier  mois  de  traitement,  le  premier 
douzième  des  augmentaiions  et  7  "/„  de  leur  traitement.  En  cas  de 
maladie  les  mettant  dans  rtjnpossibilité  de  continuer  leurs  fonctions, 
les  titulaires  à  cette  caisse  peuvent  obtenir  une  retraite  proportionnelle. 
Le  droit  à  la  pension  entière  est  acquis  après  55  ans  d"âge  et  30  ans 
de  services.  La  pension  est  fixée,  lorsque  ces  deux  conditions  sont  réu- 
nies, aux  ^/^  du  traitement  moyen  des  3  dernières  années.  La  pension- 
est  réversible  au  profit  de  la  veuve  ou  des  enfants  mineurs. 

Les  ouvriers,  manœuvres,  cantonniers,  jardiniers  et  autres  titulaires 
d'emplois  subalternes  participent  à  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour 
la  vieillesse  aux  conditions  des  règlements  qui  régissent  cette  Caisse. 

Ils  subissent  sur  leur  salaire  une  retenue  de  é^/o  au  profit  de  cette 
Caisse.  La  Ville  verse  en  même  temps  à  la  même  Caisse,  au  nom  de 
ces  ouvriers,  les  sommes  ci-après  :  4  "/o  du  traitement  pendant  les  20 
premières  années  de  service;  5  Vo  c^6  la  dixième  à  la  vingtième;  6% 
au  delà  de  la  vingtième. 

Les  versements  effectués  par  les  titulaires  mariés,  et  non  séparés  de 
biens,  profitent  par  moitié  à  chacun  des  deux  conjoints. 

Les  mesures  protectrices  prises  par  la  municipalité  lyonnaise  pour 
son  personnel  ont  donné  d'excellents  résultats. 

Le  recrutement  offre  toutes  garanties  de  savoir  et  de  compétence  j 
il  permet  à  tous  les  citoyens  de  concoui-ir  aux  emplois  municipaux. 

Le  classement  du  personnel  dans  des  catégories  différentes  avec  une 
échelle  de  traitements  attribués  à  l'ancienneté  et  au  mérite  incite  les 
employés  à  l'assiduité  et  au  travail. 

Par  la  création  du  Conseil  de  discipline,  la  Municipalité  a  offert  au 
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personnel  toutes  les  garanties  possibles  de  stabilité,  sans  amoindrir  le 
pouvoir  légitime  du  Maire. 

Dans  des  conditions  de  travail  et  de  rémunération  ainsi  établies  et 
dans  des  fonctions  assurées,  le  personnel  peut  et  doit  se  consacrer  ex- 
clusivement à  ses  obligations.  Il  n'a  pas  à  rechei'cher  au  dehors  des 
situations  supplémentaires  qui  peuvent  parfois  mettre  en  opposition 
les  intérêts  généraux  dont  il  a  la  charge  avec  des  intérêts  particuliers 
qu'il  se  serait  engagé  à  défendre.  Les  employés  sont  tenus  de  consa- 
crer au  service  de  la  Ville  tout  le  temps  qu'ils  lui  doivent. 

Plus  solidarisés  avec  la  Municipalité,  plus  étroitement  attachés  aux 
fonctions  qui  leur  sont  confiées,  ils  sont  ainsi  amenés  à  une  collabora- 
tion qui  doit  être  zélée  et  dévouée.  C'est  du  moins  ce  concours  sans 
réserve  que  l'Administration  municipale  est  en  droit  d'exiger  de  son 
personnel  en  faveur  duquel  elle  a  imposé  au  budget  de  lourds  sacri- 
fices et  auquel  elle  a  accordé  toutes  les  garanties  possibles  de  sécurité. 

E.  Heeriot, 

Maire  de  Lyou. 

LES  RÉSULTATS  DE  LA  MUNICIPALISATION  DU  GAZ 
ET  DE  L'ÉLECTRICITÉ  A  GENÈVE 


La  municipalisation  du  gaz  et  de  l'électricité  à  Genève  a  été  décidée 
en  1895  et  opérée  le  1"  janvier  1896.  Au  cours  de  la  période  de  treize 
années  qui  nous  sépare  de  cette  date  la  i-égie  directe  a  si  bien  fait  ses 
preuves  qu'on  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  à  Genève  un  homme,  je  ne 
dis  pas  pour  préconiser  le  retour  à  l'ancien  système  des  concessions 
—  idée  extravagante!  —  mais  pour  exprimer  le  regret  qu'il  ait  pris 
fin.  Nous  allons  indiquer  les  principaux  avantages  que  le  nouveau 
régime  a  procurés  au  public  consommateur,  au  personnel  des  services 
municipalisés,  aux  finances  de  la  Ville. 

I.  Avantages  pour  le  public. 
Aux  consommateurs  on  accorda  en  première  ligne,  et  immédiate- 
ment, des  réductions  de  prix.  Ainsi,  le  tarif  de  l'éclairage  électrique 
fut  modifié  comme  suit  : 
Par  lampe  de  50  watts,  dite  de  10  bougies,  l'heure,  au  lieu  de  îi  cent.,  4  cent. 
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-Mais  ce  n'est  là  qu'un  point  de  départ.  Ces  nouveaux  prix  ne  sont 
que  des  prix  de  base,  qui  comportent,  sous  certains  conditions,  des 
rabais  importants.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  réduits  de2.5Vo  pour  tous 
les  ateliers  soumis  à  la  loi  sur  les  fabriques,  ceci,  dit  l'arrêté  (en  date 
du  17  février  1897)  «  en  vue  de  favoriser  l'industrie  et  de  conti-ibuer 
à  assurer  aux  ouvriers  de  meilleures  conditions  hygiéniques.  )>  Par 
cette  disposition,  le  prix  du  kilowattheure  est  donc  ramené,  pour  les 
établissements  visés,  de  0  fr.  80  à  0  fr.  GO;  le  prix  de  l'heure  de  la 
lampe  de  10  bougies  tombe  de  4  à  3  centimes.  Une  décision  plus 
récente  —  en  date  du  11  septembre  1900  —  comporte,  sans  acception 
de  catégorie  de  locaux,  c'est-à-dire  en  droit  pour  l'universalité  des 
consommateurs,  des  réductions  qui  dans  certains  cas  peuvent  aller 
beaucoup  plus  loin.  Pour  les  lampes  de  dix  bougies,  au  delà  dune 
consommation  totale  correspondant  à  une  consommation  annuelle 
moyenne  de  550  heures  pour  chacune  des  lampes  de  l'installation 
moins  une,  le  prix  de  Iheure  est  ramené  de  4  à  1  centime.  Cette  dis- 
position favorise  essentiellement  les  consommateurs  qui  font  un  usage 
prolongé  d'un  petit  nombre  de  lampes.  Prenons  le  cas  d'un  abonné 
qui  a  deux  lampes  de  dix  bougies.  Dès  qu'il  est  arrivé,  avec  ses  deux 
lampes,  à  une  consommation  de  550  heures  —  c'est-à-dire  de  22  francs 

—  l'heure  d'éclairage  ne  lui  coûte  plus  qu'un  centime.  Supposons  une 
consommation  moyen  de  chacune  des  lampes  pendant  trois  heures  par 
jour:  les  2000  heures  consommées  coûteront  :  les  550  premières,  22  fr.; 
les  1450  autres,  14  fr.  50;  l'ensemble,  oG  fr.  50,  —  soit,  en  moyenne, 
1  centime  8  l'heure  :  ce' qui  ramène  le  kilowattheure  à  3G  centi- 
mes. 

Admettons  que  chacune  des  deux  lampes  fonctionne  depuis  la  tombée 
de  la  nuit  jusqu'à  minuit,  ce  qui  fait  2000  heures  pour  chaque,  ou 
4000  heures  au  total.  Les  550  premières  heures  coûteront  22  francs, 
les  3,450  autres  34  fr.  50,  soit  au  total  50  fr.  50.  et  en  moyenne  par 
heure  1  cent.  4  :  ce  qui  ramène  le  prix  du  kilowattheure  à  28  centimes. 

—  prix  prodigieusement  bas. 

D'autre  part,  les  gros  abonnés  laissant  à  la  Ville  une  recette  nette 
de  2000  francs  et  au-dessus  sont  mis  au  bénéfice  d'une  l'éduction  dé 
507o  (lu  pi'ix  de  l'éclairage  pour  la  dépense  annuelle  excédant  250 
heures  de  consommation  moyenne  par  lampe. 

L'effet  de  ces  diverses  l'éductions  est  de  ramener  pour  l'éclairage 
le  kilowattheure  —  dont  le  prix  de  base  est  de  0  fr.  80  —  à  un  prix 
moyen  sensiblement  plus  bas.  Ce  prix  moyen  a  été:  en  1890,  de 
0  fr.  76,  en  1897,  de  0  fr.  68,  en  1898  et  1899,  de  0  fr.  66,  en  1900,  de 
0,68,  en  1901,  1902  et  1903,  de  0  fr.  66.  en  1904  et  1905,  de  0  fr.  64, 
en  1906  et  1907,  de  0  fr.  62,  en  1908,  de  0  fr.  61.  Le  prix  moyen  réel, 
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toujours  iuféi-ieur  au  prix  do  base,  a  donc  été —  sauf  une  annéo: 
1900  —  s'abaissant  sans  cesse'. 

Pour  le  gaz.  le  prix  a  de  même  été  réduit.  Le  prix  du  mètre  cube 
était  du  temps  de  la  Compagnie  de  30  centimes  pour  réclairage  et  de 
20  centimes  pour  le  chauttage  et  les  usages  industriels,  La  Ville,  au 
lendemain  de  la  i-eprise,  l'abaissa  au  niveau  uniforme  de  20  centimes. 

Depuis,  en  1901,  à  la  suite  d'une  hausse  considérable  du  charbon, 
le  prix  du  mètre  a  été  relevé  à  22  centimes,  et.  bien  que  cette  hausse 
n'ait  été  que  temporaire,  ce  prix  a  été  maintenu.  Ce  relèvement  du 
prix,  et  surtout  son  maintien  a  provoqué  de  vives  critiques,  et  suscité 
un  mouvement  d'opinion,  assurément  légitime,  qui  aboutira  tôt  ou 
tard  —  bientôt  sans  doute  —  au  retour  aux  20  centimes.  Mais  il  im- 
porte d'ajouter  que  la  Ville  a  pris,  ces  dernières  années,  des  mesures 
qui  déjà,  en  fait,  constituent  dans  une  certaine  mesure,  et  môme,  dans 
certains  cas.  dans  une  large  mesui'e.  une  compensation  à  ce  relèvement. 

D'abord,  des  rabais  sont  accordés  sur  les  fortes  consommations. 
Lorsque,  dans  un  même  immeuble,  la  consommation  annuelle  dépasse 
.5000  mètres  cubes,  ces  5000  mètres  étant  payés  au  plein  tarif, 

sur  les  mètres  de  5001  à  10,000  il  est  fait  un  rabais  de  5  °  „ 
»  »  »  »  10,001  »  20,000  »  »  »  »  »  »  15  "/o 
»      )>        »        »  20,001  et  au-dessus   »     »     »     »       »        »  20°  o 

Ces  rabais  ont  pour  etïet  de  ramener  le  prix  du  mètre,  de  5001  à 
10,000,  à  20  cent.  9;  de  10,001  à  20,000,  à  18  cent.  7  ;  au-dessus  de 
20,000,  17  cent.  G.  Le  consommateur  de  30,000  mètres  paiera  5000  m 
à  0  fr.  22  +  5000  m.  à  0  fr.  209  +  10,000  m.  à  0  fr.  Ib7  +  10,000  m. 
à  0  fr.  176,  soit  5775  fr.,  soit,  en  moyenne.  0  IV.  1!»  par  mètre,  —  donc 
moins  qu'avant  l'.lOl. 

La  seconde  mesure  intéresse  tous  les  consommateurs,  mais  d'une 
manière  toute  particulière  les  petits.  Elle  a  trait  au  régime  des 
compteurs,  —  des  compteurs  à  électricité  comme  des  compteurs  à  gaz. 

Les  frais  de  location  des  compteurs  constituent  une  charge  fixe  qui 
pèse  sur  le  consommateur  d'autant  plus  plus  lourdement  que  sa  con- 
sommation est  plus  i)etite.  Toute  mesure  qui  allège  cette  charge  a 
donc  un  caractère  particulièrement  démocratique,  puisqu'elle  favorise 
les  petits  consommateurs,  et  particulièrement  écommiqiœ,  rationnel, 
puisqu'elle  contribue  à  abaisser  ou  à  supprimer  un  obstacle  à  la  con- 
sommation. La  question  des  compteurs  est  d'importance  primordiale. 

Or  déjà  en  l'.i02  un  premier  progrès  fut  accompli.  La  Ville  accorda 
des  dégrèvements  sui-  la  location  des  compteurs  d'électricité  du  plus 

^  Les  ampoules  sont  fournies  gratuitement  par  la  Ville.  Elles  l'étaient  déjà 
antérieurement  par  la  Compagnie  concessionnaire. 
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petit  calibre  existant  jusqu'alors,  et  installa  à  plus  bas  prix  encore  des 
compteurs  de  calibre  moindre.  On  commen(;ait,  antérieurement,  — 
conformément  aux  tarifs  établis  par  la  Comi^agnie  —  avec  le  compteur 
de  12  ampères  dont  la  location  annuelle  était  de  25  fr.  La  Ville  fournit 
un  compteur  de  15  ampères  —  donc,  plus  fort  —  pour  20  francs,  un 
compteur  de  10  ampères  pour  16  fr..  et  un  compteur  de  H  ampères  pour 
13  fr.  La  charge  fixe  imposée  au  petit  consommateur  i)ar  la  location  du 
compteur  se  trouvait  réduite  à  peu  près  de  moitié,  —  de  25  à  13  fr. 

Mais  en  1904  on  fit  mieux:  le  prix  de  location  des  com})tours  à  gaz 
et  à  électricité  fut  réduit  à  dater  du  1"'  janvier  1905  de  50"  „.  On  vient 
de  voir  quel  était  le  tarif  de  location  des  compteurs  à  électricité.  Le 
tai-if  des  compteurs  à  gaz  était  le  suivant  : 
l'n  conipleur  pour    3  becs,  Fr 

»  »  »  O        )'  » 

»  »  »  10  ))  » 

»  »  »  20  »  >' 

»  »  »  30  »  )) 

»  »  »  oO  »  » 

Maintenant  la  location  du  compteur  d'électricité  du  plus  petit  ca- 
libre ne  coûtait  plus  que  6  fr.  50,  au  lieu  de  13;  celle  du  compteur  à 
gaz  pour  3  ou  5  becs  ne  coûtait  plus  que  3  fr..  au  lieu  de  6. 

Enfin,  en  novembre  1905.  on  franchit  la  dernière  étape:  on  établit 
la  gratuité  du  compteur  à  dater  du  1'"'  janvier  1906. 

C'était,  en  quelques  années,  pour  le  petit  consommateur  de  gaz  et 
d'électricité,  une  économie -de  31  francs  (25  fr.  pour  le  plus  petit  comp- 
teur à  électricité  jusqu'en  1902,  et  6  fr.  pour  le  plus  petit  compteur  à 
gaz).  —  31  francs:  rares  sont  à  Genève  les  petits  commerçants  et  les 
petits  industriels  dont  les  contributions  totales  atteignent  ce  chiffre. 
Pour  la  plupart  de  ceux  qui  consommaient  du  gaz  et  de  l'électricité, 
ces  mesures  successives  étaient  donc  au  moins  l'équivalent  d'une  exo- 
nération totale  d'impôts. 

Mais  surtout,  pour  beaucoup,  qui  ne  consommaient  pas  de  gaz  ni 
d'électricité,  la  réduction  de  moitié  du  prix  de  location  des  compteurs 
et  surtout  la  suppression  de  la  location  constituaient  de  sérieux  en- 
couragements à  s'abonner:  la  consommation  du  gaz  et  de  l'électricité 
allaient  s'ouvrir  à  de  nouvelles  catégories  sociales, 

C'est  du  moins  ce  que  le  raisonnement,  ce  que  la  théorie  économi- 
que permettaient  d'augurer:  car  la  théoi'ie  économique  enseigne  que 
la  baisse  du  prix  d'un  produit  tend  à  en  diffuser  la  consommation.  En 
a-t-il  bien  été  ainsi?  —  La  mesure  prise  constituait  une  expérience, 
une  expérience  économique  et  sociale  d'un  vif  intérêt,  pratique  et 
théorique.  Quels  en  ont  été  les  résultats? 
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Le  tableau  ci-dessous,  que  nous  avons  dressé  d'après  les  données 
annuelles  publiées  depuis  189(1  dans  les  comptes  rendus  de  l'adminis- 
tration municipale  de  la  Ville  de  Genève,  fait  connaître  le  nombre  des 
compteurs  à  gaz  et  à  rèlectricité  en  service,  donc  le  nombre  des  abon- 
nés et  le  nombre  des  lampes  électriques  en  service,  ainsi  que  l'aug- 
mentation annuelle  des  uns  et  des  autres,  de  1896,  première  année  de 
la  régie  directe,  à  1908.  Les  années  1905  et  1906,  années  de  réduction 
de  moitié  et  de  suppression  de  la  location  des  compteurs,  sont  sou- 
lignées. 

Compteurs  à  gaz  et  à  électricité  et  lampes  électriques. 


iRpduclion  (le 
50  »o.) 
iGialuil(''.< 


1896 
1807 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
190:{ 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 


lo.7!27 
16.909 
17.866 
18.974 
19.310 
20.089 
20.O82 
21.098 
21.o98 
23.441 
25.470 
26.996 
28.0.'il 
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134 

749 

61o 
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349 
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792 
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221 

429 

637 
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112 
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777 

074 

809 
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1 1 1 , 

125. 
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166. 


7o/ 
319 
460 
313 
69o 
ooo 
923 
6o8 
6o0 

943 
724 

802 
347 


7.o62 
10.141 
1 1 . 853 
12.382 
10.860 
10.368 
10.73o 
M.  9  92 
14.293 
14.781 
13.078 
1 2 . o4  o 


Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau  pour  saisir  l'action 
—  très  nette  —  du  dégrèvement  de  moitié,  puis  de  l'exonération  totale 
des  frais  du  compteur.  En  1903  et  1904,  pendant  les  deux  années  qui 
précèdent  ces  mesures,  raugmentation  du  nombre  des  compteurs  à 


'  De  1904  à  1905,  l'augmentation  du  nombre  des  compteurs  à  gaz  est  de  1843 
Mais  une  partie  de  cette  augmentation  provient  dn  transfert  à  la  régie  du  gnz  de 
la  Ville  de  Genèvt  des  abonnés  de  la  compngie  rachetée  d'une  commune  suburbaine, 
Carouge.  Le  nombre  de  ces  abonnés  est  de  838.  L'augmentation  doit  donc,  pour- 
vue la  comparaison  devienne  correcte,  être  ramenée  à  1843  —  838  =:  1009.  C'est 
pourquoi  nous  avons  substitué  ce  dernier  chiffre  au  premier.  —  Mais  la  circons- 
tance que  nous  indiquons  n'a  évidemment  agi  que  sur  le  chiffre  d'augmentation 
annuelle  de  1905.  Ceux  des  aiinéos  suivantes  n'ont  donc  pas  à  être  modifiés. 
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éhectricité  est  de  48G  et  590:  en  1905  et  190()  —  années  de  leur  mise 
en  vigueur  —  elle  est  de  839  et  947:  elle  a  presque  doublé;  en  1903 
et  1904,  l'augmentation  du  nombre  des  compteurs  à  gaz  est  de  516  et 
500;  en  1905  et  190(i  elle  est  de  1005  et  2029:  en  1905  elle  a  doublé, 
en  1906.  quadrujjlé.  Dans  les  deux  cas,  le  maximum  d'augmentation 
—  comme  il  est  normal  —  est  atteint  en  1906,  année  de  l'établisse- 
ment de  la  gratuité  comi)lète;  en  1907  et  1908  le  chiffre  de  l'augmen- 
tation tiéchit  légèrement,  mais  il  demeure  considérablement  supérieur 
à  ce  qu'il  était  avant  ces  deux  mesui'es  :  777  et  809  pour  les  compteurs 
à  électricité,  au  lieu  de  486  et  590;  1526  et  1055  pour  les  compteurs  à 
gaz,  au  lieu  de  516  et  500.  Si,  pour  avoir  une  base  de  comparaison 
plus  large,  nous  prenons,  pour  en  dégager  la  moyenne,  d'une  part 
l'augmentation  des  quatres  années  qui  ont  précédé  la  réduction  de 
50  °  0  et  la  gratuité,  d'autre  part  l'augmentation  de  chacune  des  deux 
où  ces  mesures  sont  entrées  en  vigueur  et  des  deux  années  qui  ont 
suivi,  nous  obtenons,  pour  les  compteurs  à  électricité,  de  1901  à  1904, 
une  augmentation  annuelle  moyenne  de  480.  et  de  1905  à  1908  une 
augmentation  annuelle  moyenne  de  843;  pour  les  compteurs  à  gaz,  de 
1901  à  1904,  une  augmentation  annuelle  meyenne  de  572,  et  de  1905 
à  1908  une  augmentation  annuelle  moyenne  de  1043.  L'action  stimu- 
lante exercée  par  les  facilités  nouvelles  accordées  éclate  avec  évi- 
dence. 

Si  nous  considérons,  dans  les  deux  dernières  colonnes  de  notre 
tableau,  la  progression  du  nombre  des  lampes  électriques  en  service, 
nous  constatons  qu'elle  est  sensiblement  accentuée  par  ces  mesures, 
mais  dans  une  proportion  moindre  que  celle  du  nombre  des  comp- 
teurs. Ce  fait  ne  doit  pas  nous  surprendre.  Mais  il  est  intéi'essant  :  il 
traduit  la  mise  en  mouvement  et  l'accession  à  la  consommation 
de  l'électricité,  par  Teffet  de  ces  mesures  démocratiques,  de  cou- 
ches sociales  modestes,  aux  installations  modestes,  consommant 
peu. 

Et  là  est  bien  l'intérêt  social  très  vif  de  ces  mesures  —  comme  "de 
toutes  les  réductions  de  tarifs  :  elles  tendent  à  faire  descendre  les  con: 
sommations  correspondantes  à  des  degrés  sociaux  plus  bas,  ou,  si  l'on 
veut,  à  élever  à  ces  consommations  des  couches  qui  antérieurement 
s'en  trouvaient  exclues.  En  ce  qui  concerne  la  consommation  de  1  élec- 
tricité, les  comptes  rendus  annuels  de  la  Ville  de  Genève  nous  four- 
nissent d'autres  statistiques  concluantes  à  cet  égard.  Il  nous  font  con- 
naître, chaque  année,  la  répartition  des  abonnés  en  catégories  suffi- 
samment nombreuses,  et  par  suite  suffisamment  homogènes,  d"après 
le  chiffre  de  leur  consommation.  D'après  ces  données  nous  avons 
dressé  le  tableau  suivant  : 
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Reparution  des  abonnés  à  rélectrlclté  d'après  leur  chiffre  de  consommation. 
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Il  ressort  de  ce  tableau  qu'au  cours  de  la  période  considérée  toutes 
les  catégories  d'abonnés  se  sont  développées,  mais  que  les  catégories 
les  plus  modestes  se  sont  développées  plus  que  les  autres,  et  non  pas 
seulement  absolument,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  du  chiffre  de  leur 
effectif,  mais  encore  relativement,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  leur 
importance  proportionnelle  dans  l'ensemble.  En  1896,  au  moment  où 
la  Ville  i-ecevait  l'entreprise  des  mains  de  la  Compagnie,  les  abonnés 
consommant  jusqu'à  60  francs  —  c'est-à-dire  ceux  des  deux  premières 
catégories  réunies  —  n'étaient  qu'au  nombre  de  228  et  ne  représen- 
taient 20,10  7o  de  l'ensemble.  En  1908  ils  sont  3,400  et  représentent 
37,10  7o  d'5  l'effectif  total  des  abonnés.  Toutes  les  mesures  prises 
avaient  concouru  à  ce  résultat  :  démocratiser  la  consommation  de 
l'électricité,  ou  du  moins  —  car  il  reste  beaucoup  à  faire  —  commencer, 
amorcer  cette  démoci'atisation. 

Pour  revenir  au  prix  du  gaz  à  Genève.  22  centimes,  nous  constaterons 
que  combiné  avec  la  gratuité  du  compteur  il  aboutit  pour  le  consom- 
mateur moyen  —  celui  qui  consomme  300  mètres  cubes  par  an  —  à 
la  même  dépense  totale  (66  fr.j  que  le  prix  de  20  centimes  combiné 
avec  1-es  anciens  frais  de  location  du  compteur:  6  francs'.  Quant  au 

'  300  mètres  à  22  centimes  font  66  fr.;  300  mètres  à  20  centimes  font  60  fr., 
et  la  location  du  compteur  du  premier  calibre  coûtait  6  francs. 
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petit  consommateur  —  do  150  mètres  pai'  an  —  sa  dépense  totale 
(83  fr.)  est  la  même  que  si.  la  location  du  compteur  étant  maintenue, 
le  prix  du  mètre  avait  été  ramené  à  18  centimes.  Pantin  le  consomma- 
teur minuscule  —  celui  qui  consomme  75  mètres  par  an  —  se  ti'ouve, 
avec  sa  dépense  totale  de  16  fr.  50,  dans  le  même  cas  que  si,  payant  le 
compteur  G  francs,  il  payait  le  mètre  14  centimes  '. 

En  outre,  à  ceux  qui,  tout  en  étant  partisans  du  système  des 
concessions,  incriminent  le  prix  de  22  centimes  payé  à  Genève  et 
croient  pouvoir  en  tirer  argument  contre  la  régie  directe  —  tel, 
par  exemple,  M.  Prevet,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Sénat 
français,  en  1905,  au  sujet  de  l'établissement  de  la  régie  du  gaz  à 
Paris  —  nous  signalerons  les  faits  suivants.  11  existe  encore  en  Suisse 
quelques  compagnies  privées  :  or  celle  de  Liestal  fait  payer  son  gaz 
d'éclairage  25  centimes  et  son  gaz  de  chauffage  20  centimes;  celle 
d'Hérisau  fait  payer  son  gaz  d'éclairage  25  centimes  et  son  gaz  de 
chauffage  22,  —  toutes  deux  avec  rabais  sur  les  grandes  quantités,  il 
il  convient  de  le  noter.  Celle  d"Yverdon  vend  son  gaz  pour  tous  les 
usages  25  centimes  sans  rabais.  Celle  de  Morges  vend  le  gaz  de  chauf- 
fage 20  centimes  et  le  gaz  d'éclairage  30  centimes. 

Et  si  nous  comparons  les  tarifs  de  Genève  à  ceux  de  quelques  villes 
françaises  placées  sous  le  régime  des  concessions  et  qui,  situées  près 
de  Genève,  se  trouvent,  au  point  de  vue  des  frais  de  transport  de  la 
houille,  dans  des  conditions  comparables,  la  comparaison  est  encore  à 
l'avantage  de  Genève.  Tandis  que  le  mètre  cube  de  gaz  est  vendu  par 
la  Ville  de  Genève  22  centimes  (avec  rabais,  nous  lavons  vu,  pour  les 
grosses  consommations),  il  est  vendu  par  la  Compagnie  de  Chambéry 
25  centimes,  par  celle  d'Annecy  22  pour  le  chauffage  et  28  pour  l'éclai- 
rage, par  celle  de  Bonneville  30  centimes  pour-  tous  les  usages,  par 
celle  d'Aix-les-Bains  35  centimes  pour  tous  les  usages.  Et  la  location 
du  petit  compteur  est  payée  à  Aix  et  à  Chambéry  8  fr.  40  (0  fr.  70  par 
mois);  à  Bonneville  12  fr.  (1  fr.  par  mois).  En  outi-e  à  Bonneville  une 
somme  de  0  fV.  20  par  mois  (c'est  à  dire  de  2  fr.  40  par  an)  est  payée 
par  l'abonné  pour  vérification  et  entretien  des  branchements,  alors- 
qu'à  Genève  ce  service  est  assuré  gratuitement. 

II.  Avantages  pour  le  personnel. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  nous  constatons  de  même,  en  com- 
paraison du  régime  en  vigueur  au  temps  des  compagnies,  une  notable 
amélioration. 

Au  Gaz.  le  salaire  des  chauffeurs  a  été  porté,  lors  de  la  reprise,  de 

'  Le  seul  minimum  de  consommation  imposé  p-tr  la  Ville  est  le  cLiftVe  corres- 
pondant à  l'ancien  prix  de  location  du  compteur  :  pour  le  plus  petit  calibre,  6  fr. 
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5  fr.  à  5  fr.  ')0  et  6  fr.  Il  s'est  élevé  graduellement  à  7  tV.  20,  —  tandis 
que  la  journée  de  travail,  qui  était  de  12  heures  sous  la  Compagnie,  a 
été  l'éduite  en  1900  à  10  heures  et.  le  V  avril  1909,  à  8  lieures. 

A  TElectricité,  le  salaire  des  manœuvres  d'usine,  qui  était  de 
0  fr.  30  l'heure  au  moment  de  la  i-eprise,  Aarie  aujourd'hui,  suivant 
les  états  de  services  des  travailleurs  considérés,  de  Ofr.  50  à  0  fr.  60, 
atteignant  dans  quelques  cas  exceptionnels  0  fr.  G5.  Le  salaire  est 
compté  sur  12  heures,  dont  10  '/j  de  travail  ettectif.  Le  salaire  de  la 
journée  oscille  donc  entre  6  fr.  et  7  fr.  20,  et  dans  quelques  cas  7  fr.  80. 
Le  salaire  des  ouvriers,  qui  était  au  temps  de  la  Compagnie  de  0  fr.  50 
à  0  fr.  55  l'heure,  varie  aujourd'hui  entre  0  fr.  55  et  0  fr.  75,  dans 
quelques  cas  0  fr.  77  —  soit  pour  la  joui-née  (12  heures  dont  10  Vo  de 
travail  effectif)  :  6  fr.  60,  9  fr.,  9  fr.  30.  Pour  les  ouvi-iers  à  la  pose,  le 
salaire  a  été  rejevé  de  0  fr.  60  à  0  fr.  70,  0  fr.  73,  0  fr.  75  et  dans  quel- 
ques cas  0  fr.  77.  Le  salaire  de  la  journée  est  compté  sur  les  dix  heures 
de  travail  effectif. 

Les  heures  de  travail  supplémentaire  sont  payées  à  un  tarif  plus 
élevé.  Lorsqu'elles  sont  fournies  la  nuit,  la  majoration  est  de  100  7o  ; 
le  dimanche,  de  50  "/q.  —  Piien  de  te!  du  temps  des  Compagnies. 

Les  jours  fériés  —  il  y  en  a  cinq  dans  l'année  —  les  ouvriers,  quoi- 
que ne  travaillant  pa^.  reçoivent  leur  salaire  ordinaire.  S'ils  travaillent, 
ils  reçoivent,  en  plus  de  ce  salaire  payé  d'office,  le  montant  d'une  jour- 
née payée  au  tarif  du  dimanche  '. 

Et  ceci  encore  est  une  conquête  de  la  municipalisation. 

Pendant  les  périodes  d'exercices  militaires,  ils  reçoivent  soit  une 
partie  de  hnir  salaire,  soit,  après  deux  années  de  service,  leur  salaire 
intégral.  Ils  ont  en  outre  un  congé  annuel  payédeuu  jour  la  première 
année,  deux  jours  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  avec  augmentation  de 
un  jour  par  année  jusqu'à  six  jours.  En  cas  de  maladie,  ils  reçoivent 
la  moitié  de  leur  salaiiT,  et  les  soins  médicaux  et  médicaments  leur 
sont  fournis  gratuitement.  Une  caisse  de  retraite  et  d'invalidité  leur 
assure,  après  un  minimum  de  dix  ans  de  services,  une  pension  de 
600  fr.  par  an,  et  en  cas  de  décès,  si  ce  décès  a  lieu  avant  l'âge  de 
65  ans  révolus,  elle  assure  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs  le  verse- 
ment d'une  somme  de  1000  francs,  —  Et  sur  tous  ces  points  encore, 
tout  ce  qui  a  été  fait  a  été  créé  de  toutes  pièces,  après  la  municipali- 
sation, par  la  Aille. 

III.  Avantages  poir  les  finances  de  la  Ville. 
L'ancienne  Compagnie  du  gaz  n'accordait  à  la  Ville  —  comme  à 
l'Etat  —  que  de  menues  réductions;  le  service  municipalisé  lui  livre 

'  L'ouvrier  payé  d'ordinaire  8  fr.  recevra  8  fr.  -|-  12  fr. 
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1q  gaz  —  ainsi  qu  a  l'Etat  et  aux  communes  suburbaines  poui-  l'éclai- 
rage public  —  au  prix  de  revient.  L'ancienne  Compaj^nie  chargée  du 
service  de  l'électricité  ne  leur  faisait  aucun  rabais;  la  régie  commu- 
nale leur  accorde  une  réduction  de  20  "  ,.  C'est  pour  les  finances  de 
la  Ville  un  premier  avantage  résultant  de  la  municipalisation.  Mais 
l'avantage  essentiel  réside  dans  les  bénéfices  nets  versés  dans  sa  caisse 
par  les  services  municipalisés. 

La  Compagnie  chargée  du  service  de  l'électricité  ne  payait  à  la  Ville 
aucune  redevance  annuelle;  la  Compagnie  du  gaz  lui  payait  une  rede- 
vance annuelle  de  30  000  francs.  Combien  lui  versent  les  deux  régies? 

Prenons  les  recettes  brutes.  Elles  sont,  en  1908,  pour  le  gaz,  de 
2.918,045  fr.  ;  pour  l'électricité,  de  3,452.885  fr.  Nous  en  déduisons  la 
totalité  des  dépenses  d'exploitation,  y  comj)ris  la  part  des  dépenses 
générales  d'administration  afférente  à  chacun  de  ces  services,  soit, 
pour  le  gaz.  1,857,550  fr..  et  pour  l'électi-icité  1.762,078  fi-.  La  diffé- 
rence représente  les  recettes  nettes,  ou  le  bénéfice  industriel,  qui  est 
égal,  pour  le  gaz,  à  1,857,550  fr.,  et  pour  l'électricité  à  1,690,807  fr. 

Mais  ces  sommes  ne  sont  pas  intégralement  disponibles  pour  la 
Ville.  Elle  a,  pour  acquérir  et  développer  les  entreprises,  emprunté 
des  capitaux:  9,184,319  fr.  pour  le  gaz  et  19,020,620  fr.  pour  l'électri- 
cité. Elle  en  doit  les  intérêts,  qui  s'élèvent  en  1908  à  246.970  fi-.  pour 
le  gaz  et  à  559,892  fr.  pour  l'électricité.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
paie  les  intérêts  de  ces  capitaux  ;  elle  doit  les  amortir.  Et  elle  les 
amortit  en  effet,  fort  activement  :  en  ti-ente  ans.  c'est-à-dire  i)ar  une 
prime  annuelle  de  2  "/„.  Ce  sont  de  nouveaux'prélèvements  à  effectuer, 
238,079  fr.  pour  le  gaz  et  355,649  fr.  pour  l'électricité. 

Loi-sque  du  bénéfice  industriel  nous  avons  déduit  ces  charges 
financières  d'intérêts  et  d'amortissement,  il  reste  le  bénéfice  net,  le 
bénéfice  définitif  et  disponible,  qui  est  en  1908  pour  le  gaz  de 
575,449  fr.  et  pour  l'électricité  de  775.266  fr. 

Mais  ce  bénéfice  net  n'est  pas  intégralement  disponible  pour  la 
Ville,  parce  que.  à  l'aison  de  conventions  passées  avec  l'Etat  ou  avec 
les  communes  suburbaines  desservies  par  elle,  elle  leur  en  doit  une 
partie.  Ces  derniers  prélèvements  une  fois  effectués,  il  reste  pour  la 
Ville  un  boni  disponible  qui  est  en  1908  pour  le  gaz  de  493.364  fr. 
et  pour  l'électricité  de  642,093  fr. 

Dès  la  première  année  de  la  reprise,  dès  1896,  la  Ville,  qui  jusque  là 
n'avait  reçu  de  la  Compagnie  du  gaz  que  la  redevance  fixe  de 
30,000  fr.,  recevait  du  service  devenu  municipal  356.357  fr..  —  soit 
plus  de  onze  fois  plus  ;  et  tandis  que  la  Compagnie  d'électricité  ne  lui 
faisait  aucun  versement,  elle  recevait  dès  cette  première  année  du 
service  municipalisé  180,112  fr.  C'était,  en  tout,  plus  de  500.000  fr.  — 
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exactement  506.470  fr.  (nous  avons  déduit  les  30,000  fr.  de  l'ancienne 
redevance  du  gaz)  qui  brusquement,  par  le  fait  de  la  municipalisation, 
tombaient  dans  sa  caisse. 

Aujourd'hui,  les  deux  services  réunis  versent  à  la  Ville  plus  d'un 
million,  —  exactement  1,135,458  fr.  Et  nous  pouvons  constater,  en 
passant,  si  nous  rapprochons  ce  chiffre  du  précédent,  combien  peu  les 
mesures  prises  en  faveur  du  public  ont  nui  au  rendement  des  entre- 
prises :  elles  Font  au  contraire  favorisé,  en  stimulant  la  consom- 
mation '.  —  Faisons  un  autre  rapprochement.  La  population  de  la  Ville 
de  Genève  étant,  au  recensement  de  1908,  de  60,651  habitants,  cette 
recette  de  1,135,458  fr.  représente  un  revenu  patrimonial  indivis  de 
18  fr.  90  par  habitant,  soit  pour  une  famille  de  5  personnes  un  revenu 
de  94  fr.  50.  Le  total  des  contributions  communales  de  la  Ville  a  été 
en  1908  de  1,402,545  fr.,  soit,  en  moyenne,  par  habitant,  de  23  fr.  35. 
Sans  les  recettes  des  régies  communales  du  gaz  et  de  l'électricité, 
pour  faire  face  aux  mêmes  besoins,  les  contributions  auraient  dû  être 
augmentées  de  1.135,458  fr.,  soit,  par  tête,  de  18  fr.  90.  Les  contri- 
buables de  la  Ville  de  Genève  doivent  aux  services  municipaux  du 
gaz  et  de  l'électricité  un  allégement  fiscal  de  81  "/a- 

Si  nous  faisons  intervenir  le  troisième  sei'vice  industriel  de  la  Ville 
de  Genève,  le  service  des  eaux,  qui  a  été  municipal  dès  le  début,  c'est 
une  recette  nette  de  503,369  fr.  que  nous  devons  ajouter  aux  précé- 
dentes. Les  trois  services  réunis  versent  à  la  Ville  1,638,828  fr., 
représentant  un  revenu  moyen  de  27  fr.  30  par  habitant,  et  un  allé- 
gement fiscal  de  117  7o- 

Tous  ces  résultats  sont  embryonnairement  contenus  dans  deux 
chiffres:  la  Ville  acquiert  et  amortit  moyennant  5  V:,  "^  o  un  capital 
auquel  elle  fait  rendre  12,16  7o,  —  bilan  financier  excellent  d'une 
opération  dont  le  bilan  économique  et  le  bilan  social  nous  sont  appa- 
rus meilleurs  encore. 

Edgard  Milhaud. 


EXPÉRIENCES  ET  PROJETS  DE  RÉGIE  DU  LAIT. 


Quand  on  défend  certaines  idées  qui  se  trouvent  encore  presque  en- 
tièrement dans  le  domaine  de  la  théorie,  on  éprouve  parfois  comme 
une  sorte  d'anxiété  de  ne  pas  pouvoir  s'appuyer  sur  quelque  base  ex- 
périmentale.  On  redoute  malgré  tout  d'être  qualifié  d'utopiste  et  de 

'Production  du  gaz  en  1896:  7,103,860  mètres  cubes;  en  1908,  11,026,430. 
Production  de  kilowattheures  pour  l'éclairage  électrique,  en  1896,  794,932  ;  en 
1908,  7,671,879. 
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rêveur.  On  est  heureux  alors  de  pouvoir  se  raccrocher  à  quelque  em- 
bryon d'expérience. 

I.    EtABLES    MIXICIFALES. 

Nous  avons  visité  il  y  a  quelques  années,  à  Francfort,  une  étable 
modèle,  située  on  pleine  ville  et  abritant  une  centaine  de  vaches.  Non 
seulement  elle  se  trouve  placée  sous  le  contrôle  du  médecin  et  du  Vé- 
térinaire, mais  le  client  peut  y  entrer  à  tout  moment  et  s'assurer  si 
toutes  les  dispositions  prescrites  ont  été  prises.  Elle  fonctionne  depuis 
1877;  le  lait  est  fourni  en  flacons.  Chaque  flacon  est  vendu  50  pfennigs 
(62  Va  centimes). 

C'est  une  exploitation  privée.'  Une  institution  semblable  existe  à 
Nuremberg. 

11  y  a  dans  le  contrôle  du  client  un  grand  progrès.  Seulement  il  est 
regrettable  que  les  bénéfices  d"un  travail  d'hygiène  dont  les  principes 
appartiennent  à  tous  aillent  à  des  individus  au  lieu  de  profiter  à  la 
collectivité.  Et  nous  ne  voyons  paspoui-quoi  une  commune  ne  pourrait 
pas  entreprendre  une  exploitation  semblable. 

Aussi  bien,  il  y  a  des  précédents. 

Dans  les  grands  centres  urbains,  les  pouvoirs  publics  ont  besoin  de 
se  fournir  de  lait  pour  leurs  établissements  charitables.  On  comprend 
qu'ils  aient  songé  à  produire  directement  ce  lait.  C'est  ainsi  que  les 
autorités  charitables  de  Shetfield  ont  établi  une  ferme  de  156  ares  à 
Ecclesfield  avec  le  double  but  de  produire  du  lait  pour  leurs  établisse- 
ments, et  de  donner  du  travail  à  des  sans-travail  dignes.  Le  Conseil 
du  Comté  de  Londres  fournit  directement  le  lait  à  ses  asiles,  ses  Work- 
houses.  ses  infirmeries,  ses  hôpitaux  d'isolement.  Il  en  est  de  même 
des  Metropolitan  Asylums  Board.  La  ville  de  Lyon  a  également  installé 
au  parc  de  la  Tête  d'Or  une  vacherie  de  30  à  35- vaches  pour  la  four- 
niture de  lait  aux  enfants  pauvres.  Et  Tourcoing  a  suivi  cet  exemple. 

En  outre,  on  sait  que  beaucoup  de  grandes  villes  sont  obligées  d'en- 
ti'etenir  des  champs  d'épandage  soit  pour  purifier  les  eaux  d'égout, 
soit  pour  détruire  leurs  immondices.  Les  grandes  villes  deviennejit 
ainsi  fermières  exerçant  une  sorte  d'influence  en  dehors  de  leurs  li- 
mites. Or,  certaines  villes  anglaises  entretiennent  du  bétail  dans  leurs 
domaines  agricoles.  Il  en  est  ainsi  notamment  à  Birmingham,  à  Rea- 
ding,  à  Nottingham.  Voici  ce  que  nous  écrit  le  docteur  Bobbyer,  mé- 
dical qfficer  of  Jieolth  de  Nottingham:  «  La  ville  de  Nottingham  entre- 
tient 100  vaches  laitières  dans  sa  «sewage  farm»;  elle  vend  du  lait,  de 
la  crème  et  du  beurre,  et  de  cette  vente  elle  retire  2,690  livres.  Elle 

•  Programm  fiir  Anlage  und  Betrieb  der  Frankfurter  Milclikur-Anstalt  anter 
Kontrolle  des  Aerztliclien  Vereiiis. 
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vend  pour  500  livres  de  lait  et  de  beurre  à  l'hôpital  et  à  l'asile  de  la 
ville.»  [Le  docteur  Bobbyer  fait  observer,  et  il  est  utile  de  le  noter, 
que  les  vaches  ne  sont  pas  nourries  sur  les  terres  traitées  par  les  eaux 
d'égout.  Il  en  est  de  même  à  Reading  et  à  Birmingham.] 

A  Liverpool  le  conseil  municipal  soumet  à  son  comité  d'hygiène  la 
question  de  rétablissement  d'une  production  municipale  de  lait  dans 
les  fermes  possédées  par  la  Ville  '. 

Il  y  a  donc  un  mouvement  commencé,  qu'il  s'agit  de  continuer,  de 
développer.  Sur  une  échelle  réduite  des  essais  ont  été  faits,  avec  suc- 
cès, qu'il  faut  reprendre  sur  une  échelle  plus  large. 

Sera-t-on  amené,  pour  des  raisons  pratiques,  à  écarter  pour  l'heure 
la  mainmise  des  grandes  municipalités  sur  l'ensemble  d'une  industrie 
aussi  considérable  que  celle  de  la  production  du  laitV  Du  moins  on 
concevra  sans -peine  qu'une  agglomération  urbaine  étalilisse  en  régie 
une  installation  modèle  conçue  d'après  les  derniers  perfectionnements 
de  l'hygiène  publique.  On  pourrait  donner  à  cette  ferme  modèle  le 
caractère  d'une  usine  régulatrice  des  conditions  de  propreté  que  le 
consommateur  est  en  droit  de  demander. 

Cette  ferme  communale  serait  régulatrice  des  conditions  d'hygiène, 
comme  jadis  la  boulangerie  et  la  boucherie  communales  devaient  dans 
l'esprit  de  Ducpétiaux  régler  les  conditions  économiques  de  la  vente 
du  pain  et  de  la  viande.  En  Angleterre  les  municipalités  ont  établi 
des  buanderies  modèles  sans  monopoliser  pour  cela  en  une  fois  toute 
l'industrie  de  la  buanderie.  L'étable  modèle,  telle  que  nous  la  préconi- 
sons, occuperait  dans  les  régies  urbaines  une  situation  analogue. 

Voici  d'ailleurs  le  chef  du  service  d'hygiène  de  Dundee  (Ecosse)  qui 
dans  son  rapport  annuel  appuie  l'idée  d'une  vaste  ferme  modèle  éta- 
blie selon  toutes  les  conditions  qu'exige  une  pareille  institution. 
«Quelle  leçon  de  choses  ne  serait  point  cette  ferme  modèle!  Certes 
elle  ne  pourrait  i-épondre  aux  besoins  que  d'une  faible  i)artie  de  la 
population.  Qu'importe  I  Si  —  comme  il  est  probable  —  le  Parlement 
n'accorde  pas  en  ce  moment  aux  municipalités  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  réaliser  le  monopole  du  lait,  comme  elles  ont  réalisé  le  monoj)ole 
de  l'eau  et  du  gaz,  rien  n'empêche  de  faire  dès  maintenant  cette  ferme 
modèle.  » 

II.  Dépots  municipaux. 

Admettons  encore,  si  l'on  veut,  que  même  ramenée  à  ces  propor- 
tions la  question  soit  encore  trop  complexe  :  nous  pouvons  réduire  le 
problème  de  l'approvisionnement  en  lait  des  grandes  villes  à  la  créa- 
tion d'une  sorte  de  centrale,  réservoir  où  affluerait  le  lait  de  la  cam- 

^  Municipal  Journal,  1908. 
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pagno  et  d'où  il  s'écoulerait  vers  le  consommateur  par  des  voies  hy- 
giéniques. 

Ce  seraient  des  dépôts  spécialement  aménagés  pour  recevoir  et  con- 
server le  lait,  pour  le  pasteuriser  éventuellement  et  pour  en  organi- 
ser le  transport  rationnel.  11  y  aurait  là  un  laboratoire,  des  salles  de 
refroidissement,  de  lavage,  des  sources  de  chaleur,  etc.  Ce  serait 
comme  l'analogue  de  ces  châteaux  d'eau  des  grandes  villes  où  souvent 
se  centralise  l'eau  de  plusieurs  sources. 

Les  municipalités  trouveront  difhcilemeut  un  «  emploi  plus  noble  à 
leur  activité  qui  s'exerce  souvent  sur  des  problèmes  moins  urgents  et 
moins  importants  »'.  «Indépendamment  des  bénéfices  que  donnerait 
cette  entreprise,  la  leçon  de  choses  donnée  aux  mères  et  aux  familles 
par  cette  propreté  d'une  '.denrée  alimentaire  serait  sans  prix  ».  Ainsi 
s'exprimait  un  des  grands  médecins  d'Angleterre,  sir  Richard  Douglas 
Powel,  lors  du  Congrès  d'hygiène  de  Glasgow  en  1905.  Se  plaçante  un 
point  de  vue  plus  étroit  —  celui  de  l'alimentation  des  nourrissons  — 
le  professeur  Heubner,  de  Berlin,  préconise  la  création  de  dépôts  de 
lait  refroidi,  et  demande  aux  pouvoirs  publics  d'en  favoriser  la  créa- 
tion et  même  de  les  exploiter  directement. 

En  Italie,  un  projet  dû  à  l'avocat  G.  Majno-  a  été  chaudement  re- 
commandé par  M.  Lanzilloti-Buosanti.  Nous  estimons  qu'il  est  inté- 
ressant d'en  rappeler  ici  les  pi'incipales  dispositions. 

Il  repose  sur  le  principe  de  la  coopération  de  la  commune  et  d'une 
société  privée  à  créer,  la  Société  milanaise  du  lait. 

Un  établissement  est  construit  sur  un  devis  approuvé  par  l'autorité 
municipale.  Il  reçoit  le  lait  des  propriétaires,  le  passe  à  la  centrifuge 
après  l'analyse  et  le  pasteurise  :  puis  il  le  donne  aux  porteurs  en  bi- 
dons de  50  à  25  litres,  fermés  et  plombés,  de  telle  façon  qu'on  peut 
en  retirer  le  lait,  mais  non  y  mettre  autre  chose  sans  rompre  les 
plombs.  Chaque  bidon  doit  porter  un  numéro  correspondant  à  celui 
assigné  préalablement  au  laitier.  Si  le  lait  est  écrémé,  il  doit  porter 
l'incription  convenable. 

Des  délégués  permanents  de  l'autorité  municipale  surveillent  l'ét-a- 
blissement  qui  est  sous  son  contrôle  direct. 

Les  surveillants  municipaux,  1°  surveillent  et  contrôlent  quantitati- 
vement et  qualitativement  le  lait  apporté  à  l'établissement  ;  2°  sur- 
veillent et  coutrôlent  les  opérations  de  lavage  des  récipients,  pasteu- 
risation, etc. 

Les  laitiers  doivent  rendre  les  bidons  encore  plombés.  De  cette 

'  Congrès  d'hygiène  de  Bruxelles. 

'  Eeale  Sociefa  Italiana  d'igiene,  1905. 
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façon  on  a  la  gai*antio  que  ces  derniers  ne  peuvent  servir  à  d'autre 
lait.  Les  bidons  rendus  sont  lavés  et  stérilisés  à  la  vapeur  avant  d'être 
remplis  k  nouveau. 

La  Société  grève  chaque  hectolitre  d'une  certaine  somme  pour  les 
dépenses  et  donne  à  la  municipalité  0  fr.  25  par  hectolitre,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  contrôle.  Elle  restitue  aux  laitiers,  mais  pasteurisé, 
le  lait  qu'elle  a  reçu  d'eux,  sauf  -^  qui  correspond  à  la  perte  surve- 
nue pendant  les  différentes  manipulations. 

Ainsi,  les  habitants  des  villes  auront  un  lait  entier  (intégral),  sain, 
uniforme,  l'ésistant  (peu  altérable,  parce  que  pasteurisé)  dans  des 
conditions  parfaites,  et  qui  pourra  même  être  utilisé  le  deuxième 
jour. 

Il  faudrait  imposer  aux  laitiers  l'obligation  de  n'extraire  le  lait  des 
bidons  qu'au  moment  de  la  vente. 

Il  est  évident  qu'en  dehors  du  lait  qui  peut  être  consommé  dans  les 
quarante-huit  heures,  l'établissement  devra  surtout  fournir  un  lait 
frais. 

Le  mode  de  fermeture  des  bidons  et  des  bouteilles  est  très  important. 

Voici,  d'autre  part,  les  arguments  qu'invoque  Majno  pour  soutenir 
son  projet  et  répondre  aux  critiques  qui  lui  ont  été  adressées. 

P  Le  service  de  fourniture  de  lait  est  de  ceux  qui  peuvent  être 
municipalisés.  Cependant  la  municipalisation  n'est  pas  sans  présenter 
quelque  danger  et  la  commune  court  à  un  aléa  dans  l'édification  de 
l'établissement  visé  ci-dessus.  La  commune  doit  être  prudente  au 
point  de  vue  financier  et  en  garantissant  la  Société,  comme  elle  doit 
le  faire,  elle  s'expose,  eu  effet,  à  courir  des  risques.  De  plus,  elle  est  à 
peu  près  sûre  de  soulever  contre  elle  les  laitiers  de  la  ville.  Pour  évi- 
ter cet  obstacle,  Majno  croit  utile  de  maintenir  ceux-ci  dans  leur 
situation  actuelle,  avec  l'obligation  pour  eux  de  s'approvisionner  à  la 
Société  placée  sous  le  contrôle  direct  de  la  municipalité  ;  ce  n'est  donc 
qu'avec  le  temps  que  les  laitiers  disparaîtraient. 

Un  pareil  système  permettrait  de  respecter  les  intérêts  légitimes 
déjà  établis,  tout  en  réalisant  l'acheminement  vers  une  municipalisa- 
tion complète. 

2"  La  Société  anonyme  créée  par  des  actions  de  25  francs  aurait 
une  base  large  dans  la  population.  Les  laitiers  auraient  un  droit  d'op- 
tion de  façon  à  être  intéressés  directement  au  bon  fonctionnement  de 
ce  service. 

.0°  La  Société  aurait  la  possibilité  ou  d'acheter  le  lait  elle-même  ou 
d'opérer  sur  le  lait  acquis  par  les  laitiers. 

La  distribution  pourrait  être  faite  en  bidons  de  25  à  50  litres  ou  en 
bouteilles  de  verre  de  dimensions  diverses. 
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4^  Les  œuvres  de  bienfaisance  seraient  soustraites  à  la  spéculation 
des  intermédiaires. 

i^a  municipalité  devra  imposer  à  la  Société  l'obligation  de  vendre  le 
lait  aux  œuvres  de  bienfaisance,  qui  dépendent  d'elle,  au  prix  de  re- 
vient augmenté  seulement  d'un  chiffre  établi  d'un  commun  accord 
comme  indemnité  pour  les  diverses  manipulations  (refroidissemeat, 
filtration,  homogénéisation,  pasteurisation). 

5'^  Les  laitiers  pourront  toujours  gagner  honnêtement  leur  vie,  mais 
seront  mis  dans  l'impossibilité  de  frauder,  les  bidons  étiquetés,  fermés, 
plombés,  devant  être  restitués  tels.  L'homogénéisation  du  lait,  d'autre 
part,  empêche  l'écrémage. 

En  même  temps,  les  laitiers  auront  intérêt  à  ce  que  la  Société  pros- 
père puisqu'ils  seront  actionnaires.  Ceux  qui  protesteraient  contre  les 
obligations  municipales  se  dénonceraient  eux-mêmes  comme  ayant 
peu  de  scrupules. 

6»  Le  contrôle  par  la  ville  se  faisant  tout  à  l'origine,  c'est-à-dire 
au  siège  même  de  la  Société,  il  n'y  aura  plus  besoin  d'avoir  un  service 
de  contrôle  ailleurs;  donc,  de  ce  côté,  pas  d'augmentation  de  dépenses 
pour  la  commune. 

Le  lait  fourni  à  Milan  provient  de  13,000  vaches.  5,000  pour  Milan. 
8.000  pour  la  banlieue.  En  estimant  à  7  litres  la  quantité  fournie  par 
chaque  vache,  la  consommation  s'élève  à  environ  100,000  litres  par 
jour.  La  municipalité,  en  percevant  une  taxe  de  0  fr.  25  par  hectoli- 
tre, ferait  entrer  dans  sa  caisse  250  francs  par  jour,  soit  90,000  francs 
par  an.  Avec  cet  argent,  non  seulement  elle  poui-ra  pourvoir  large- 
ment aux  dépenses  de  contrôle  du  lait  qui  entre  dans  la  ville,  mais  en- 
core à  la  visite  des  établos  d'où  provient  ce  lait. 

Ce  sera  le  moment  pour  elle  de  poser  aux  producteurs  le  dilemme 
suivant:  Ou  bien  vous  vous  astreindrez  à  ma  réglementation,  où  je 
ferme  la  ville  à  votre  lait. 

Les  propriétaires  visés  finiront  par  trouvei'  qu'il  est  bon  d'acquérir 
des  actions  et  par  s'intéresser  directement  au  succès  de  l'entreprise 
municipale. 

Ainsi  se  trouvera  constituée,  sous  l'égide  de  la  municipalité,  comme 
une  grande  coopération  entre  tous  ceux  que  la  production,  la  vente, 
la  consommation  du  bon  lait  touchent  de  près. 

«  Le  projet  Majno  est  tout  à  fait  séduisant,  écrivent  justement  MM. 
Nicolas  et  Porcher.  Il  tient  compte  des  anciennes  habitudes  du 
commerce  du  lait^  et  cherche  à  les  modifier  sans  brusquerie  pour  ar- 
river, au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  à  la  régie  du  lait.  Il  est 
bien  certain  que  la  grosse  difficulté  que  rencontrerait  la  niunici- 
palisation,  même  partielle,  résulterait  de  l'opposition  faite  par  les  lai- 
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tiers,  qui  se  croiraient  lésés  dans  leurs  intérêts.  C'est  donc  une  tacti- 
que e.xcellente  que  de  prévenir  cette  opposition  en  ménageant  une 
transition  entre  l'état  de  chose  actuel  et  la  municipalisation  définitive, 
et  en  assurant  aux  laitiei's  une  part  importante  dans  l'entreprise 
communale.  A  cet  égard,  le  i)rojet  dont  il  vient  d'être  parlé  donnerait 
satisfaction.  Avec  lui,  la  transformation  du  commerce  du  lait,  qui 
aboutirait  à  l'élimination  du  petit  vendeur,  ne  serait  donc  complète 
qu'au  bout  d'un  espace  de  temps  assez  grand,  grâce  auquel  la  dispari- 
tion de  cet  intermédiaire  pourrait  se  faire  avec  tous  les  ménagements 
désirables  '.  » 

La  municipalisation  du  lait  avec  le  système  des  «  centrales  »  est  une 
forme  rapetissée  de  la  première  et  les  garanties  sont  moins  grandes, 
puisque  Ton  n'a  pas  une  prise  directe  sur  la  production  elle-même  ; 
mais  il  faut  bi'en  reconnaître  que  le  contrôle  exercé  par  l'établisse- 
ment central  sur  le  lait  qu'on  lui  livrerait  ne  tarderait  pas  à  retentir 
avantageusement  sur  les  conditions  de  la  production  à  l'origine,  c'est- 
à-dire  à  l'étable. 

Au  fond,  la  «  centrale  »  serait  pour  le  lait  ce  que  les  abattoirs 
sont  pour  la  viande,  une  sorte  de  garantie  publique,  d'après  laquelle 
le  consommateur  peut  accepter  sans  scrupule  le  produit  qui  lui  est 
offert  en  vente. 

Qui  ne  considérerait  comme  réactionnaire  celui  qui  tenterait  de 
ressusciter  les  tueries  privées,  dût-on  même  les  soumettre  à  la  plus 
idéale  des  inspections  sanitaires? 

Les  grands  abattoirs  des  sociétés  anonymes  ont  constitué  un  pro- 
gi"ès  considérable  d"hygiène. 

Quel  but  poursuit-on  en  créant  des  abattoirs?  Un  but  d'hygiène 
avant  tout.  Par  la  centralisation  de  labatage  en  un  seul  endroit,  on 
supprime  les  nuisances  résultant  de  l'éparpillement  des  tueries  i)ar- 
ticulières  (odeurs,  déchets).  On  réalise  une  meilleure  utilisation  de 
ces  déchets.  On  simplifie  l'expertise  des  viandes.  On  fortifie  la  lutte 
contre  les  épidémies.  On  assure  une  meilleure  conservation  de  la 
viande.  On  perfectionne  le  travail. 

Mais  il  persistait  un  malaise.  L'intérêt  de  la  santé  publique  se 
trouvait  encore  là  plus  ou  moins  en  opposition  avec  les  intérêts 
privés.  Aussi  voyons-nous,  dans  les  pays  où  la  vie  municipale  est 
intense  et  scientifique,  le  nombre  des  abattoii's  publics  croître  sans 
cesse. 

Il  est  logique  de  faire  pour  le  lait  ce  qui  a  été  fait  pour  la  viande, 

'  E.  Nicolas  et  Porcher,  De  la  immicipalisation  du  lait  et  de  l'hygiène  de  la 
viande  et  du  lait,  H>07. 


150  LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 

et  H  n'est  i)as  douteux  que  le  jour  où  les  communes  s'occupei'ont 
davantage  d'organisation  des  choses,  la  centrale  du  lait,  qui  peu 
h  peu  deviendra  strictement  communale,  sera  une  œuvre  facilement 
acceptée  par  tous. 

IIL  RÉGIES  DE  LAIT  STÉRILISÉ. 

Si.  jusqu'ici,  la  municipalisation  du  lait,  même  rapetissée  à  la 
création  de  centrales,  a  renconti'é  des  opjjositions  puissantes,  en  cer- 
tains pays,  comme  en  Angleterre,  de  nombreuses  villes,  suivant  en 
cela  l'initiative  des  municipalités  de  Saint-Helens,  Liverpool  et  Bat- 
tersea,  ont  établi  des  usines  pour  la  production  de  lait  stérilisé  et 
maternisé. 

11  est  curieux  de  noter  que  l'Angleterre,  cette  patrie  du  libre 
échange  économique,  cette  terre  classique  de  la  liberté  individuelle, 
n'a  nullement  hésité  à  renoncer  aux  principes  abstraits  pour  entrer 
résolument  dans  la  voie  des  réformes  utiles. 

Des  villes  allemandes  importantes,  comme  Cologne,  comme  Munich- 
Gladbach,  ont  d'ailleurs  suivi  l'exemple. 

Tandis  que  dans  les  grandes  cités  anglaises  la  laiterie  pour  les 
nourrissons  se  trouve  placée  sous  la  direction  des  médecins  hygiénistes, 
dans  les  deux  villes  allemandes  que  nous  avons  citées  elle  se  trouve 
rattachée  à  l'abattoir  municipal  et  contrôlée  par  le  service  vétérinaire- 

A  Battersea,  rapporte  G.  Avrède  dans  la  Berne  Municipale,  les 
vérificateurs  gouvernementaux  des  comptes  ont  criti(iué  la  dépense 
faite  par  le  Battersea  Borough  Council  pour  la  distribution  de  lait 
stérilisé.  C'est  qu'il  y  a  un  déficit  de  5000  francs.  Soit!  Les  conseillers 
auront  donc  à  trouver  l'argent  nécessaire  pour  le  couvrir! 

«  Pourquoi,  continue  Avrède,  le  gouvernement  arrêterait-il  ce 
mouvement  philantropiqueV  11  est  possible  qu'au  point  de  vue 
bureaucratique  étroit  la  vente  du  lait  n'entre  pas  théoi'iquement  dans 
les  attributions  d'une  municipalité,  que  cette  vente  constitue  une 
entreprise  industrielle  faisant  concurrence  aux  laitiers  et  que  les 
pertes  en  résultant  ne  doivent  pas  strictement  retomber  sur  les 
contribuables.  Mais,  d'autre  part,  les  municipalités  soucieuses  de  la 
santé  publique  qui  ont  inauguré  ce  système  font  ressortir  que,  si  elles 
subissent  une  perte  pécunaire  en  vendant  à  la  population  pauvre  du 
lait  au-dessous  de  son  prix  de  revient,  elles  regagnent  cette  perte  sur 
la  diminution  du  nombre  des  indigents  réclamant  les  secours 
médicaux  à  l'assistance  }mblique.  » 

Glissons  sur  ce  caractère  philantropique.  11  n'a  rien  à  faire  ici. 
«  La  lutte  contre  la  mortalité  infantile  doit  être  basée  non  pas  sur  le 
principe  de  la  charité,  mais  sur  celui  de  l'utilité  publique.  »   Ainsi 
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s'exprimait  un  dos  pédiatres  les  plus  réputés  d'Allemagne  au  Congrès 
des  médecins  et  naturalistes  allemands  de  Breslau  (18  au  24  sep- 
tembre 1904). 

L'œuvre  des  municipalités  est  intéressante  à  ce  point  de  vue.  Elles 
ne  se  sont  pas  laissé  arrêter  dans  leurs  intentions  par  des  préjugés 
politiques.  D'aucuns  auraient  i)U  voir  dans  leur  initiative  une  dange- 
reuse utopie  socialiste  ;  d'autres  auraient  pu  les  accuser  de  glisser 
sur  la  pente  du  collectivisme;  ils  considèrent  sans  doute  comme 
naturel  de  réserver  à  la  classe  possédante  la  faculté  de  se  procurer  de 
bon  lait  à  un  prix  élevé.  Pour  se  procurer  du  lait  pour  nourrissons, 
il  faut  payer  des  sommes  assez  considérables,  variant  de  75  centi- 
mes à  1  fr.  25  pour  une  ration  journalière. 

Voici,  d'ailleurs,  les  prix  demandés  dans  les  laiteries  de  Bruxelles 
et  les  Gouttes  de  lait  anglaises  : 

Nutricia \ 

Laiterie  Nationale  .     .     .    .    (    0  fr.  80  à  1  franc  par  jour. 

Société  des  Enfants  martyrs   j 

Comparez  avec  : 

Liverpool 1  fr.  90  à  2  fr.  20  \ 

Saint-Helens     ....    1   »   60  / 

T    .^,  ,        „,.  >   ))nr  semaine. 

Leith 1   »   60  i  -^ 

Glasgow 1   »   à  2  fr.  ] 

Au  congrès  de  la  Société  allemande  d'Hygiène  de  Dresde  (1904), 
le  professeur  Dunbar  déclarait  que  le  devoir  des  municipalités  était 
de  rendre  abordable  à  tous  l'achat  d'un  lait  irréprochable  pour  nour- 
rissons. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  le  lait  que  le  paysan  jette  sur  le 
marché  des  grandes  villes  ne  convient  pas  toujours  pour  servir 
d'aliment  aux  enfants,  surtout  en  été.  Or,  celui  qui  vend  du  lait  pour 
nourrissons  n'est  plus  un  simple  industriel  ;  il  endosse,  vis-à-vis  de  la 
communauté,  une  grande  responsabilité,  dont  il  importerait  qu'il 
ait  conscience,  mais  qu'en  fait  l'industriel  privé  oublie  lei)lus  souvent. 

*  * 

Nous  venons  ainsi  de  dégager  le  mouvement  d'idées"  en  faveur  de 
la  régie  du  lait.  Il  est  curieux  de  voir  que  ceux  qui  s'en  font  les 
avocats  se  placent  strictement  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Ils 
n'invoquent  point  la  lutte  des  classes,  l'idéal  collectiviste.  Ils  sont 
séduits  par  l'esprit  d'organisation  et  se  dégagent  de  tout  intérêt  de 
politique  soit  capitaliste  soit  ouvrière;  ils  vont  vers  les  solutions  qui 
permettent  aux  hommes  de  réaliser  le  maximum  d'effet  avec  le 
minimun  d'effort. 
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Do  même  que  la  commune  a  dû  s'intéresser  au  problème  de  Thabi- 
tation,  le  jour  est  proche  où  elle  devra  envisager  celui  de  l'alimenta- 
tion, et  en  chercher  également  la  solution  dans  le  sens  de  la  niunici- 
palisation. 

Au  point  de  vue  pratique,  nous  ne  tirerons  des  considérations 
précédentes  que  deux  conclusions  immédiates  : 

1"  Il  estdésirable  que  les  grandes  villes  établissent  de  grandes  étables 
modèles  d'une  part  régulatrices  des  conditions  d'hygiène  dans  la 
production  du  lait  et  servant,  d'autre  part,  à  l'alimentation  des  nour- 
l'issons. 

2"I1  est  désii'able  que  les  grandes  villes  établissent  des  dépôts  centraux 
pour  leur  approvisionnement  en  lait. 

D'N.  ExscH. 

Chef  du  Service  d'hygiène  de  Schaerlieek,  Belgique 


DE  LA  NECESSITE  D'UNE  LOI  FRANÇAISE 
SUR  LES  RÉGIES  MUNICIPALES 


Les  municipalités  manifestent  à  l'heure  actuelle  une  tendance  de 
plus  en  plus  marquée  vers  l'organisation  de  régies  directes.  Beau- 
coup déjà  exploitent  elles-mêmes  le  service  des  eaux,  quelques-unes 
le  service  du  gaz,  d'autres  voudraient  aller  jusqu'à  l'exploitation 
des  tramways  ou  d'autres .  entreprises  susceptibles  de  donner  des 
bénéfices  ou  d'entraîner  certaines  conséquences  sociales.  Elles  ont 
pour  cela  l'exemple  de  l'étranger,  des  villes  suisses  et  anglaises 
notamment.  Mais  elles  se  heurtent  à  bien  des  difficultés. 

Je  n'en  veux  examiner  qu'une:  l'absence  d'organisation  économique 
et  commerciale  pour  les  communes  en  France.  La  question  est  suffi- 
samment grave  pour  être  signalée;  elle  mériterait  même  une  étude 
beaucoup  plus  approfondie  que  les  brèves  considérations  présen- 
tées ici. 

I 

Parmi  les  objections  développées  parles  adversaires  de  l'action  muni- 
cipale en  matière  industrielle  et  connnerciale,  il  en  est  une  que  l'on 
retrouve  fréquemment.  Les  communes,  dit-on.  ne  sont  pas  plus  que  l'Etat 
d'ailleurs,  préi)arées  au  rôle  de  commerçant,  de  fabricant,  de  directeur  de 
travaux  ou  d'entreprise.  Elles  n'ont  ni  habileté  commerciale,  ni  habi- 
tude des  spéculations.  Les  conseillers  municipaux  ou  les  fonctionnaii-es 
chargés  de  la  direction  des  régies  n'ont  aucun  intérêt  personnel  à 
bien  administrer,  si  bien  que  la  gestion  sera  coûteuse.  Enfin  les  in- 
fluences politiques  joueront  un  grand  rôle  :  elles  pourront  fausser  le 
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mécanisme  d'une  régie,  faire  modifier  la  composition  d'un  personnel 
techniciue,  faire  attribuer  des  places  ou  postes  importants  en  dehors 
des  raisons  de  capacité,  d'intelligence  ou  d'expérience. 

Ces  considérations  renferment  une  grande  part  de  véi-ité,  tout  le 
monde  en  convient,  les  collectivistes  comme  les  individualistes.  Dans 
la  discussion  c^ui  eut  lieu  en  1905  au  Sénat  sur  le  projet  d'une  régie 
du  gaz  à  Paris,  M.  Prevct  constatait,  au  nom  des  individualistes,  qu'il 
n'y  a  pas  de  responsabilité  pour  les  affaires  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes'. M.Paul  Leroy-Beaulieu  a  rappelé  que  des  fonctionnaires 
sont  souvent  déplacés  ou  rétrogrades,  sinon  révoqués,  à  la  demande 
de  députés  ou  de  comités  locaux  qui  ont  été  déçus  dans  leur  préten- 
tion de  les  transformer  en  courtiers  électoraux.  Cet  assujettissement 
des  fonctionnaires  aux  politiciens,  ajoute-t-il,  est  un  des  pires  fléaux 
et  une  des  iniquités  de  ce  temps  -. 

Les  écrivains  socialistes,  de  leui-  côté,  ne  disent  pas  autre  chose. 
M.  Eugène  Fournière  signale  les  abus  de  la  déjiocratie  i)urement 
politique,  «  qui  distribue  arbitrairement  les  fonctions  publiques,  en 
récompense  des  services  électoraux  »l  M.  Emile  Vandervelde  se  plaint 
aussi  que,  pour  la  direction  suprême  des  multiples  services  industriels 
de  l'Etat  —  et  la  remarque  s'applique  à  la  direction  des  services 
communaux  —  services  dirigés  en  fait  par  des  fonctionnaires  com- 
pétents, mais  irrésj)onsables,  on  choisisse  un  certain  nombre  de  politi- 
ciens, responsables  mais  incompétents  \ 

Enfin  les  esprits  scientifiques  et  indépendants  reconnaissent  l'exis- 
tence du  mal.  Les  vices  rei)rochés  aujourd'hui  à  l'action  de  l'Etat  et 
des  communes,  dit  M.  Gide,  tiennent  moins  à  la  nature  de  l'Etat  et 
des  communes  qu'à  leur  organisation  :  ils  n'ont  été  organisés  qu'en 
vue  des  fonctions  politiques  et  des  fonctions  administratives,  mais 
nullement  en  vue  des  fonctions  économiques  '.  A  la  tête  d'organes 
réclamant  des  capacités  techniques  spéciales  ou  des  hommes  d'une 
expérience  éprouvée,  on  met  le  plus  souvent,  au  lieu  d'ingénieurs 
ou  de  fonctionnaires  de  carrière,  des  personnages  politiques  sans 
responsabilité  eff'ective  ;  d'où  un  accouplement  de  fonctions  contra- 


'  Discours  au  Sénat,  séance  du  23  février  lî)05;  Journ.off.  du  24  ;  Sénat,  i>ék</s 
parlem.,  p.  289. 

-  P.  Leroy-Beaulieu,  Le  collectivisme,  5"i''  éd.,  et  L' Efat  moderne  et  ses  fonctions. 

'  E.  Fournière,  Les  fmctions  de  l'Etat  et  le  domaine  national,  dans  la  Bévue 
socialiste,  y<in\ier  1907,  p.  31,  et  Adaptation  de  l'Etat  à  sa  fonction  économique, 
même. iîet-Me,  janvier  1903,  p.  1. 

*  E.  V^anderveide,  Le  collectivisme  et  l'évolution  industrielle,  notamment 
p.  174-175. 

'  Gide,  Cours  d'économie  politique,  p  31  et  210. 
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dictoires  dont  les  effets,  il  faut  en  convenir,  ne  jjrêtent  que  trop  à 
la  critique  '. 

L'organisation  économique  et  commerciale  fait  donc  complètement 
défaut  aux  communes  et  aux  départements  aussi  bien  qu'à  l'Etat. 
Un  conseil  municipal  est  une  assemblée  politique,  et  les  assemblées 
politiques  manquent  d'esprit  commercial.  On  a  reproché  aux  conseiJs 
municipaux  leur  attitude  essentiellement  politique,  maison  a  eu  tort: 
il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Le  conseil  municipal  de  la 
commune,  comme  le  conseil  général  du  département,  sont  devenus 
des  assemblées  i)olitiques.  Les  conseillers  municipaux  et  généraux 
sont  électeurs  sénatoriaux.  Il  serait  oiseux  d'espérer  changer  ce 
caractère. 

Voilà  donc  un  point  établi  :  les  communes  françaises  ne  sont  pas 
préparées,  au  point  de  vue  économique,  à  la  pratique  de  la  municipa- 
lisation.  Les  auteurs  les  plus  opposés  se  rencontrent  pour  le  constater: 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  se  trouve  en  cela  d'accord  avec  M.  Vander- 
velde  et  M.  Eugène  Fournière  ;  voilà  une  entente  à  laquelle  nous 
n'étions  pas  habitués. 

II 

Mais  d'un  fait  on  peut  tirer  des  conséquences  opposées.  Etant  donné 
l'absence  d'organisation  économique  communale,  les  adversaires  du 
municipalisme  concluent  que  la  commune  ne  doit  jamais  faire  aucune 
entreprise  industrielle,  agricole  ou  commerciale.  L'incapacité  des 
communes,  et  de  tout  corps  collectif  et  politique,  à  exercer  les 
fonctions  d'entrepreneur,  de  directeur  de  travaux,  à  passer  des 
marchés  commerciaux,  à  profiter  d'heureuses  occasions,  voilà  l'un  des 
arguments  classiques  contre  la  municipalisation.  l^n  incapable  ne  doit 
pas  agir;  un  incapable  qui  veut  se  mettre  dans  les  affaires  se  ruine. 
Qu'il  laisse  donc  les  autres  distribuer  le  gaz,  l'eau,  l'électricité,  ex- 
ploiter des  tramways,  construire  des  maisons  salubres  et  à  bon  marché. 
Et  l'on  proclame  l'incompétence  pratique  des  communes,  leur  incapa-. 
cité  naturelle,  permanente  et  indéfinie. 

Pourquoi  ne  pas  conclure,  au  conti-aire.  que  la  commune  doit 
tout  d'abord  être  oi-ganisée  économiquement  avant  de  devenir  trans- 
porteur, fabricant  de  gaz  ou  d'électricité,  imprimeur,  etc.'.-'  Les 
adversaires  du  municipalisme  raisonnent  comme  un  individu  qui,  ne 
connaissant  rien,  n'exerçant  aucun  métier,  estimerait  qu'il  ne  doit  pas 
travailler  de  toute  sa  vie  et  qu'il  est  destiné  à  ne  jamais  rien  faire. 

•  Louis  Raynaud,  Etude  sur  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  suisses, 
p.  56.  —  Dans  le  même  >^ens  encore  :  G.  Louis-Jaray.  dans  Annales  des  sciences 
politiques,  novembre  1003,  et  Eiig.  d"Eichthal,  La  formation  des  richesses,}:). 400. 
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A  ce  compte  le  luineui-  ne  devrait  jamais  devenir  majeur,  Tapijronti 
ne  devrait  jamais  être  ouvrier  ni  patron.  L'incapacité  en  tout  et  pour 
tout  individu  devrait  être  absolue  et  perpétuelle.  Le  raisonnement, 
appli(iué  aux  individus,  est  absurde;  comment  se  fait  il  qu'on  le 
trouve  logique  pour  des  personnes  morales  comme  les  communes?  La 
vérité  est  que  les  uns  et  les  autres  doivent  être  mis  à  même  d'agir  et 
d'exercer  leur  activité.  L'homme  qui  ne  sait  rien  reçoit  généralement 
ou  se  donne  une  instruction  technique,  et  se  met  au  travail.  De  même 
il  est  urgent  de  constituer  aux  communes,  à  côté  de  l'organisation 
politique,  une  organisation  économique. 

III 

Les  modèles  ne  manquent  pas.  La  situation  juridique  souhaitée  pour 
les  communes  françaises  existe  déjà  pour  nombre  de  communes 
étrangères.  Cest  par  rexem})le  de  l'éti'anger  qu'il  importe  de  briser 
les  résistances  qui  s'opposent  encore  à  la  municipalisation.  On  aper- 
çoit nettement  trois  groupes  d'éléments  qui  peuvent  servir  de 
guides. 

C'est  tout  d'abord  l'organisation  économique  et  vraiment  commei-- 
ciale  des  entreprises  municipales  à  l'étranger.  Il  convient  de  citer  en 
première  ligne  la  loi  italienne  du  29  mars  1903  sur  la  numicipalisa- 
tion  des  services  publics.  Elle  a  réalisé  une  organisation  économique 
qui  peut  sans  doute  être  améliorée,  mais  qui  constitue  déjà  une 
louable  tentative.  Elle  constitue  une  direction  technique  pour  les 
affaires  communales;  elle  assure  une  surveillance  administrative  sur 
le  directeur  technique  des  entreprises  et  les  commissions  administra- 
tives des  services;  elle  établit  la  responsabitité  pécuniaire  de  la  com- 
mission et  du  directeur  technique;  elle  édicté  enfin  l'obligation  pour 
les  villes  de  créer  un  budget  séparé  pour  les  industries  municipa- 
lisées.  La  loi  de  1903  est  d'ailleurs  si  connue  qu'il  est  inutile  d'in- 
sister'. 

Les  mêmes  résultats  ont  été  obtenus  dans  les  autres  pays  où 
les  industries  municipales  prospèrent.  En  Angleterre,  le  succès  des 
expériences  de  ce  genre  est  dû  à  la  capacité  technique  de  fonction- 
naires bien  rétribués  et  pleinement  responsables,  non  couverts  par 

'  Sur  la  loi  italienne  du  29  mars  1903,  v.  notamment  :  Eugène  Brès,  De  la 
municipalisation  des  services  imhlics  en  Italie,  1904;  —  Alberto  Gcisser,  Fatti 
ed  aryomenti  intorno  alla  municipalizzazione,  dans  la  Ri  forma  sociale,  1909, 
p.  113;  —  G.  Louis-Jaray,  Le  socialisme  municipal  en  Italie,  dans  les  Annales 
des  Sciences  politiques,  1904.  p.  297;  —  Ramelli,  Les  attributiotis  de  la  commune 
en  matière  civile  et  commerciale,  1907,  p.  70;  —  R.  dalla  Volta,  La  loi  italienne 
sur  la  municipalisation,  dans  la  Hevue  de  science  et  de  législation  financières, 
1904,  p.  244. 
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leur  caractère  administratif  contre  les  actions  en  responsaliilité, 
et  soumis  aussi  à  un  contrôle  rigoureux.  Dans  toutes  les  municipalités 
anglaises,  les  comptes  de  chaque  entreprise  sont  spécialisés.  Ils  sont 
publiés  et  affichés  ;  l'inspection  des  comptes  municipaux  est  assurée 
dune  façon  effective.  A  Birmingham,  Manchester  et  ailleui-s,  des 
compagnies  de  comptables  diplômés  examinent  chaque  année  ks 
livres  et  la  comptabilité  des  régies;  l'inspection  est  continue.  Les 
administrations  anglaises  fonctionnent  avec  tant  de  souplesse  qu'on 
a  pu  souvent  les  comparer  à  des  maisons  de  commerce  :  grâce  à  leur 
organisation  économique  et  commerciale,  elles  sont  devenues  des 
trading  corporations.  Chaque  service  est  doué  d'une  direction  auto- 
nome; l'indépendance  est  telle  que  les  comités  de  direction  arrivent 
à  se  faire  concurrence  entre  eux  :  à  Glasgow  le  comité  du  gaz  lutte 
avec  le  comité  de  Télectricité  et  lui  dispute  la  clientèle  du  consomma- 
teur. Il  serait  difficile  d'imaginer  une  gestion  plus  commerciale.  Les 
tramways  municipaux  de  Glasgow  sont  également  considérés,  même 
par  les  antimunicipalistes.  a  comme  les  mieux  dirigés  du  pays.'  » 

En  Suisse,  la  ville  de  Genève  publie  chaque  année,  pour  ses  services 
industriels,  des  bilans  clairs  et  détaillés  que  beaucoup  de  sociétés 
anonymes  pourraient  prendre  comme  modèles  -.  Les  services  munici- 
paux de  Bâle  forment,  d'après  un  témoin  impartial,  «  un  ensemble 
remarquablement  administrée  » 

La  régie  du  gaz  de  Bruxelles  offre  également  un  exemple  instructif 
de  ce  que  peut  faire  une  ville  dans  la  voie  de  la  municipalisation  ; 
elle  est  devenue  classique  et  sa  réputation  est  européenne*. 

En  Allemagne  ou  peut  citer,  entre  autres,  Francfort,  Munich,  et 
surtout  Berlin,  où  l'organisation  économique  est  parfaite  pour  la  régie 
du  gaz.  Aussi  cette  entreprise  rapporte  les  plus  beaux  bénéfices  et  les 
partisans  de  l'exploitation  en  régie  peuvent  sans  crainte  invoquer 
un  pareil  précédent.  «  Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  ce  service 
nont  à  subir  aucun  contre-coup  des  événements  politiques.  Ce  qui 
fait  leur  force  et  en  même  temps  ce  qui  assure  le  succès  de  l'entre- 
prise qu'ils  dirigent,  c'est  qu'ils  n'ont  à  se  préoccuper  d'aucune 
influence  politique  ou  électorale.  Ils  sont  là  pour  servir  les  intérêts 
de  la  ville;  ils  ont  sous  leurs  ordres  des  chefs  de  .service  ou  des 


*  Déposition  de  Sir  Andrew  Noble  dans  l'Enquête  parlementaire  de  1903  sur 
la  municipalisation  des  services  publics  en  Angleterre,  rapportée  dans  Ernest 
Brees,  Les  régies  et  les  concessiotis  communales  en  Belgique,  p.  502-504. 

-   Compte-rendu  annuel,  publié  par  la  Ville  de  Genève  chez  W.  Kiiudig  et  fils. 
^  Maurice  de  Coppet,  consul  de  France,  L'exploitation  dess  ervices  industriels 
publics  de  Bâle,  dans  la  Bévue  générale  d'administration,  1907.  3,  28. 

*  Ernest  Brees.  Les  régies  et  les  concessions  communales  en  Belgique,  p.  \9d-200. 


DE  LA  NÉCESSITÉ  D'L'NE  LOI  FRANÇAISE  SUR  LES  HKC.IKS  MUMCIl'ALKS         157 

ouvriers  qui  leur  obéissent  comme  ils  obéiraient  à  un  i)ati'on.  La 
consigne  est  la  même  pour  tout  le  monde  '.  » 

Les  citations  pourraient  être  facilement  multipliées.  On  se  rend 
compte  que  le  fonctionnement  des  régies  municipales  étrangères  offre 
des  types  précieux  d'organisation. 

La  loi  sur  les  sociétés  est  le  second  élément  devant  servir  de  mo- 
dèle. Il  est  important  de  donner  aux  régies  municipales  françaises 
ce  qui  leur  manque,  c'est-à-dire  la  ressemblance  avec  une  société  com- 
merciale. Si  le  conseil  municipal,  assemblée  politique,  n'a  pas  et  ne  peut 
avoir  l'esprit  commercial,  il  convient  de  placer  à  côté  de  lui  une  arjence, 
un  comité,  un  coi/seil  communal  d' administration,  une  commission, 
une  direction,  un  bureau,  qui,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  ait  la 
compétence  technique,  les  aptitudes  industrielles  et  l'habileté  com- 
merciale requises,  et  aussi  la  responsabilité  nécessaire.  Il  ne  saurait 
être  question  de  faire  gérer  une  entreprise  quelconque  directement 
par  un  conseil  municipal;  le  but  est  de  la  faire  gérer^jrtr  la  commune, 
ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose,  au  moyen  d'un  organisme 
technique  et  financier.  La  loi  sur  les  sociétés  peut  servir  encore  de 
précédent;  il  suffirait  de  lui  faire  subir  les  améliorations  et  trans- 
formations de  détail  indiquées  par  la  différence  de  situation. 

Entin  certains  travaux  privés,  émanés  de  spécialistes,  fourniront 
d'utiles  renseignements.  Je  n'en  veux  citer  qu'un,  la  monographie 
d'un  comptable  belge,  M.  Alexandre  Dandois,  sur  les  procédés  pour 
faire  de  «  bonne  comptabilité  dans  les  régies.  «  L'auteur  expose 
«  ramortissement  industriel  »  et  «  lamortissement  financier  »,  la 
manière  de  tenir  une  comptabilité  industrielle  rationnellement  établie, 
donnant  les  bénéfices  vrais  réalisés  par  une  régie'-.  De  pareilles 
recherches  facilitent  singulièrement  la  tâche  du  législateur. 

IV 

C'est  en  efi'et  par  le  moyen  d'une  loi  qu'il  conviendrait  d'intervenir. 
11  suffirait  de  faire  en  France  ce  qui  a  été  fait  à  l'étranger.  La  solution 
pratique  est  le  vote  d'une  loi  analogue  à  la  loi  italienne  de  1903. 
Il  s'agit  de  régler  législativement  l'exercice  de  l'activité  communale, 
c'est-à-dire  les  cas  dans  lesquels  il  pourra  ou  même  il  devra  y  avoir 
monopole  communal,  ou  au  contraire  les  cas  expressément  réservés  à 
l'action  des  particuliers,  d'indiquer  les  formes  légales,  les  conditions 
d'exercice  et  les  efiets  de  l'action  communale,  de  régler  enfin  la  con- 

'  Edouard  Labbé,  Les  concessions  d'éclairage  à  Paris  et  à  Berlin,  p.  67.  — 
V.  aussi  Pellault  de  Saint-Agnan,  Le  budget  de  Berlin,  p.  43. 

-  A.  Dandois,  Gomment  faire  de  la  bonne  comptabilité  dans  les  régies,  1909. 
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ditioiî  jui'idique  du  personnel.  L'action  des  communes  en  matière 
industrielle  et  commerciale  ne  peut  se  développer  qu'avec  l'établisse- 
ment de  nouvelles  institutions  administratives  ;  spécialement  elle 
doit  être  accompagnée  d'une  responsabilité  effective  :  la  commune 
commerçante  ou  entrepreneur  doit,  de  toute  évidence,  être  respon- 
sable dans  les  termes  du  di'oit  commun.  La  comptabilité  doit  faire 
également  l'objet  d'une  réglementation  minutieuse  :  elle  doit  être 
spécialisée,  bien  entendu,  et  mentionner  toutes  les  opérations  et  tous 
les  éléments,  sans  aucune  exception,  concernant  une  entreprise 
déterminée.  Elle  doit  être  une  comptabilité  industrielle,  permettant 
non  seulement  de  savoir  que  la  régie  perd  ou  qu'elle  gagne,  mais 
surtout  de  connaître,  ce  qui  est  indispensable,  le  montant  exact  des 
gains  et  des  pertes,  toutes  charges  payées,  à  un  centime  près  *. 

Quand  on  aura  ainsi  créé  législativement  l'organisation  économique 
et  commerciale  qui  fait  défaut  aujourd'hui,  les  vices  signalés  à  la 
charge  des  régies  françaises  disparaîtront  naturellement,  les  objec- 
tions tomberont  d'elles-mêmes,  et  la  question  des  entreprises 
commerciales  et  industrielles  des  villes  sera  résolue. 

L  —  Tout  d'abord  on  aura  assuré  la  situation  des  agents  du  service 
tout  en  leur  ménageant  un  intérêt  personnel  dans  les  entreprises.  Pour 
cela  il  faut  qu'ils  obtiennent  des  garanties  légales,  que  leur  nomina- 
tion, leur  avancement  et  leur  révocation  dépendent  de  règles  fixées 
d'avance  en  dehors  de  tout  favoritisme  et  de  toute  influence  politique. 
On  parle  aujourd'hui  beaucoup  d'un  «  statut  des  fonctionnaires  »  ; 
eux-mêmes  demandent  à  être  mis  à  l'abri  des  injustices  et  de  l'arbi- 
traire; ils  doivent  avoir  des  recours  contentieux  à  leur  disposition. 
De  telles  garanties  doivent  s'appliquer  tout  particulièrement  aux 
fonctionnaires  techniques.  Il  ne  faut  pas  qu'un  chef  de  service,  un 
ingénieur,  un  électricien,  puisse  être  déplacé  ou  remercié  parce  que  tel 
sera  le  bon  plaisir  d'un  conseiller  municipal  ou  même  d'un  maire. 
Us  ont  besoin  d'être  protégés  contre  le  favoritisme  qui  sévit  trop 
souvent  dans  les  administrations  et  qu'on  a  fort  bien  défini  :  la  subs- 
titution de  considérations  politiques  ou  autres  aux  considérations 
professionnelles  dans  la  direction  des  services  publics  -.  Cette 
nécessité  correspond  au  mouvement  général  d'opinion  qui  se  dessine 
en  faveur  d'une  précision  plus  grande  de  la  condition  des  fonction- 
naires. Le  problème  des  régies  est  lié  en  partie  à  celui  de  cette  con- 
dition :  les  organismes  municipaux  doivent  être  placés  en  dehors  de 
la  politique,  autant  que  cela  est  humainement  possible.  Comme  le 

'  A.  Dandois,  op.  cit.,  p.  79. 

^  Roger  Bonnard,  La  crise  du  fonctionnarisme,  dauA  h  Eerue  du  droit  public, 
juillet  1907. 
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disait  Gambetta  :  «  On  s'cniverne  avec  un  parti:  ou  administre  avec 
des  capacités.  » 

L'intérêt  personnel  des  agents  communaux  recevra  à  son  tour 
satisfaction  par  l'usage  très  simple  de  la  participation  aux  bénétices, 
c'est-à-dire  de  ce  qu'on  appelle  en  droit  français  la  régie  intéressée. 
Il  ne  suffit  pas  en  effet  qu'il  ne  craignent  rien;  il  faut  encore  qu'ils 
espèrent.  Autant  la  participation  des  fonctionnaires  aux  recettes  serait 
odieuse  pour  la  perception  des  impôts,  autant  elle  paraît  juste  et  natu- 
relle pour  des  bénéfices  d'ordre  commercial.  La  généralisation  de  la 
régie  intéressée  serait  la  meilleure  réponse  à  faire  aux  économistes 
qui  appuient  avec  tant  d'insistance  sur  le  défaut  d'intérêt  personnel 
chez  les  administrateurs  ou  sur  leur  indifférence  vis-à-vis  des  résultats 
pratiques.  Avec  ce  procédé  un  conseil  technique  aurait  autant  d'ini- 
tiative, d'esprit  d'entreprise  et  de  progrès  qu'une  compagnie;  il  serait 
porté,  par  son  intérêt  même,  à  rechercher  les  inventions,  à  innover, 
à  profiter  des  découvertes  scientifiques;  il  se  comporterait  d'une 
manière  vraiment  commerciale.  La  régie  intéressée  apparaît  vraiment 
comme  le  régime  de  l'avenir. 

IL  —  Il  ne  serait  pas  moins  facile  de  remédier  au  défaut  de  res- 
ponsal)ilité  que  l'on  a  relevé  avec  raison  dans  les  entreprises  munici- 
pales. Aujourd'hui  les  risques  des  actes  d'une  commission  municipale 
chargée  de  gérer  une  usine  à  gaz,  une  usine  d'électricité,  etc.,  ne  sont 
couverts  par  aucune  des  responsabilités  que  la  loi  française  fait  peser 
sur  les  administrations  des  sociétés  de  commerce.  Il  existe  sur  ce 
point  une  grave  lacune,  de  sorte  qu'une  régie  peut  fonctionner  même 
sans  responsabilité  organisée.  Mais  on  aperçoit  immédiatement  que 
cette  lacune  pourrait  disparaître  très  vite  :  il  suffirait  de  transporter 
aux  administrations  municipales,  comme  l'ont  fait  la  loi  italienne  ou 
la  pratique  anglaise,  des  règles  analogues  à  celles  qui  régissent  les 
sociétés  de  commerce. 

Ainsi  les  modèles  ne  manquent  pas;  le  tout  est  de  vouloir  les  suivre. 
De  cette  façon  tondjerait  une  grosse  objection  juridique  contre  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  des  communes.  Que  le  légis- 
lateur intervienne  en  droit  français  comme  il  est  intervenu  dans 
les  pays  étrangers,  que  l'action  municipale  soit  entoiïrée  de  toutes 
les  garanties  nécessaires  de  bon  fonctionnement,  c'est-à-dire  que 
l'organisation  administrative  soit  doublée  d'une  organisation  écono- 
mique indispensable,  alors  les  exploitations  en  régie  apparaîtront  enfin 
comme  un  phénomène  normal  en  même  temps  qu'elles  constitue- 
l'ont  pour  les  budgets  locaux  une  importante  ressource  pécuniaire. 

Emile  Bouvier, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  1  Université  de  Lyon. 
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LA  CRISE  VITICOLK  E\  FKAXCE  ET  SES  REMÈDES: 

UN  TRUST  COOPÉRATIF  ET  LE  MONOPOLE 

DE  L'ALCOOL 


Je  puis  résumer,  en  une  phrase,  l'histoire  de  la  viticulture  en  France 
au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  en  disant  que  son  état  normal  a  été 
la  crise  '.  Toute  période  de  prospérité  naturelle  amenant  une  sui'pro- 
duction  et  un  avilissement  des  cours,  les  viticulteurs  n'ont  échappé  à 
ce  péril  économique  que  par  un  Héau  naturel  dont  le  développement 
était  facilité  par  l'épuisement  des  plants,  conséquence  du  rendement 
exagéré  qu'on  leur  imposait.  Ou  trop  de  vin  qui  ne  se  vendait  pas,  ou 
perte  de  la  récolte  et  du  vignoble  lui-même,  qu'il  fallait  reconstituer  à 
grands  frais  :  le  producteur  ne  semblait  pouvoir  échapper  à  cette  al- 
ternative. 

En  1848,  une  crise  de  surproduction  présage  la  chute  des  cours,  qui 
fut  arrêtée  par  V oïdium.  Cette  maladie  conjurée,  les  rendements 
croissent,  dépassent  les  besoins:  les  prix  tombent.  Alors  éclate  le 
phylloxéra,  dont  les  ravages  ont  coûté  à  la  France  plus  que  l'indem- 
nité de  guerre  payée  à  l'Allemagne,  puis  le  mildiou,  puis  le  hlackrot. 

A  peine  le  vignoble  est-il  reconstitué,  les  vignerons  souffrent  d"une 
nouvelle  crise  économique,  résultat  delà  concurrence  des  vins  d'Italie, 
d'Espagne,  d'Algérie  et  de  Tunisie,  auxquels  le  commerce  français 
avait  dii  recourir  pour  combler  le  déficit  antérieur,  ainsi  que  de  la 
fabrication  des  vins  «  de  sucre  »  et  de  raisin  sec.  Protectionnisme 
douanier,  dégrèvement  des  «boissons  hygiéniques»,  mesures  contre  la 
fraude  vingt  fois  arrachées  au  Pai'lement  par  les  clameurs  du  Midi, 
demeurent  inefficaces.  Les  vignerons,  petits,  moyens  et  grands  pro- 
pi-iétaires,  gémissent,  crient,  hurlent  devant  leurs,  celliers  pleins,  où  le 
vin  nouveau  ne  peut  remplace!"  la  récolte  invendue  de  l'année  précé- 
dente. Ils  se  livrent  à  ces  manifestations  théâtrales  qui  ont  abouti,  par 
l'incompréhension  des  hommes  politiques  et  l'incohérence  du  gouver- 
nement, au  drame  de  Narbonne. 

Les  fusillades,  est-il  besoin  de  le  dire,  n'ont  exercé  aucune  influence 
ni  sur  le  rendement  de  la  vigne,  ni  sur  le  prix  du  vin  ;  et  le  produc- 
teur, lorsqu'il  désespère  de  TEtat-Providence,  n'attend  plus  son  sa- 

^V.  F.  Couvert,  L^industrie  agricole,  in-S»,  Paris,  Baillière  1901  (p.  254-314), 
et  surtout  les  deux  ouvrages  suivants  publiés  chez  V.  Giard  et  Brière,  Paris:  Pro- 
gramme agraire  du  socialisme.  La  Viticulture  industrielle  du  Midi  de  la  France, 
par  Michel  Augé-Laribé,  in-S»  de  362  p.  (Bibliothèque  Socialiste  Internationale);  La 
Crise  Viticole  et  la  Viticulture  méridionale  (1900-1907),  par  Frédéric  Atger,  ia-8" 
de  135  p.  (Etudes  économiques  et  sociales  publiées  avec  le  concours  du  Collège 
libre  des  Sciences  sociales.) 
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lut . . .  que  dos  mauvaises  récoltes.  «Nous  sommes  sauvés, la  vendange 
est  perdue.  »  \o\\â  bien,  dirons-nous,  les  beautés  du  capitalisme,  oîi 
l'abondance  naturelle  devient  une  cause  de  misère!  Seuls  les  socia- 
listes ont  la  clé  de  ce  problème.  La  viticulture,  disent-ils.  s'est  indus- 
trialisée à  raison  surtout  de  ce  qu'elle  constitue  un  régime  de  mono- 
culture. Or  la  monoculture  a  les  mêmes  effets,  en  agriculture,  que  dans 
l'industrie  la  concentration.  Englobée  ainsi  dans  le  processus  du  capi- 
talisme, elle  souffre  comme  l'industrie  de  l'anarcliie  dansla  production 
et  réchange,  qui  est,  plus  encore  que  la  plus-value,  le  vice  fondimental 
de  notre  économie  :  la  production  y  est  organisée  en  vue  du  profit,  et 
non  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation;  elle  ne  se  règle 
donc  pas  sur  ces  besoins  \  Seul  le  socialisme  réalisera  un  tel  équilibre. 
Aussi  doit-on  considérer  comme  un  pas  vers  ce  régime  tous  les  pro- 
grès réalisés  par  l'industrie  dans  le  sens  de  la  réglementation  de  la 
production  :  trusts,  cartels,  régies  d'Etat  ou  municipales.  C/est  dans 
cette  même  voie  que  doit  être  cherchée  la  solution  de  notre  question. 
Des  capitalistes  ont  tenté  un  trust  de  vins;  ils  ont  échoué  faute  de  ca- 
l)itaux  suffisants,  peut-être  aussi  par  manque  d'énergie  et  de  persé- 
vérance. Ne  pourrait-on  reprendre  leur  projet  sous  une  forme  bien 
différente  par  ses  sonséquences  sociales,  puisqu'elle  profiterait  non  à 
quelques  financiers,  mais  à  l'ensemble  des  producteurs  et  à  la  société 
tout  entière,  et  imaginer  un  grand  trust  coopératif  qui  «contrôlerait», 
suivant  l'expression  américaine,  la  viticulture,  la  vinification,  la  vente 
en  gros  du  vin.  et  auquel  le  monopole  de  l'alcool  servirait  de  régu- 
lateur. 

Pour  réaliser  l'organisation  que  je  vais  esquisser,  et  qui  n'est  que  la 
généralisation  des  modestes  coopératives  vinicoles -,  créées  depuis 
quelques  années,  on  peut  utiliser  en  les  adaptant  à  notre  but  certaines 
lois  en  vigueur  sur  les  associations  syndicales  de  propriétaires  pour 
travaux  publics  et  le  reboisement  des  montagnes. 

v<  1 .  —  Restriction  du  vignoble  méridional. 

Un  des  remèdes  proposés  poui-  la  crise  viticole  est  l'arrachage  d'une 
partie  du  vignoble  méridional,  qui,  en  effet,  s'est  étendu  au  delà  de 
ses  limites  naturelles.  Les  vignes  garnissaient  autrefois,  d'une  façon 
exclusive,  les  coteaux  pierreux  imi)ropres  à  toute  autre  ])roduction  et 
qui  donnaient  un  vin  peu  abondant,  mais  d'assez  bonne  qualité.   Le 

'  Une  des  causes  principales  de  la  crise  est,  nous  dit-on,  l'absence  d'un  «  marché 
dei^  vins  »  et  de  la  disparition  du  marché  des  alcools,  conséquence  du  développe- 
ment des  alcools  industriels.  Y.  Atger,  op.  cit.,  p.  77  à  85. 

-  Dans  le  Bitorrois  seulement  il  en  a  été  créé  une  cinquantaine,  dont  vingt-sept 
sont  définitivement  constituées  et  vingt-trois  sont  encore  en  formation. 
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traitement  du  phylloxéra  pnv  submersion  tit  planter  des  terrains  d'al- 
luvions.  irrigués,  des  marais  salants  desséchés,  des  sables  conquis  sur 
le  mer  où  l'on  obtient  des  rendements  énormes  de  vins  faibles  en  al- 
cool et  de  gofit  médiocre  qui  firent,  sur  le  marché,  la  plus  désatreuse 
concurrence  aux  anciens  crus.  Un  régime  collectiviste  restreindrait  le 
vignoble,  comme  toutes  les  cultures,  aux  régions  qui  lui  conviennent, 
et  les  terres  basses  dont  je  viens  de  parler  seraient  mises  en  prairie, 
particulièrement  utiles  dans  le  Midi,  ou  consacrées  à  la  production  des 
primeurs,  qui  est  encore  susceptible  d'une  grande  extension.  Pourquoi 
ne  pas  tenter  des  maintenant  cette  rénovation  agricole?  Il  faudrait  à 
cet  eftet,  après  une  enquête  approfondie,  inviter  les  propriétaires  in- 
téressés à  réaliser,  chacun  sur  sa  terre,  la  transformation  jugée  utile 
dans  le  mode  de  culture.  Ils  pourraient  y  être  aidés  par  des  subven- 
tions. Au  cas  où  ils  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  user  de  cette 
faculté,  ils  seraient  expropriés. 

i^  2.  Communalisation  et  coopération. 

Sur  le  vignoble  conservé  il  importe  d'organiser  la  production,  si 
défectueuse  aujourd'hui,  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  Fanarchie 
économique. 

La  loi  rendrait  possible  la  constitution  de  domaines  communaux 
par  voie  d'acquisition  amiable  ou  d'expropriation.  Le  consentement 
des  intéressés  serait  nécessaire  pour  les  moyennes  et  les  petites  pro- 
priétés. 

Les  domaines  communaux  ainsi  constitués  seraient  mis  en  état, 
dotés  des  bâtiments  et  du  matériel  nécessaires,  au  moyen  de  capitaux 
fournis  par  la  Caisse  Viticole  (v.  plus  bas,  ^  12).  puis  ils  seraient  remis, 
pour  être  gérés  à  des  conditions  strictement  déterminées  par  un  cahier 
des  charges  précis,  et  sous  un  contrôle  sévère,  à  des  coopéi'atives  de 
travailleurs  dans  lesquelles  seraient  admis,  par  préférence,  les  anciens 
propriétaires,  qui  se  garantiraient  ainsi  à  eux-mêmes,  par  leur  travail 
collectif,  le  paiement  des  indemnités  qui  leur  seraient  dues  pour  les 
vignes  apportées  à  la  communauté. 

Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir  toujours  à  cet  abandon 
de  la  propriété.  Les  intéressés  pourraient  conserver  leur  titre  juridique 
avec  sa  libi'e  disposition  entre  vifs  ou  par  succession  et  borner  les  effets 
de  l'association  syndicale  à  constituer,  avec  la  même  assistance  pécu- 
niaire, une  coopérative  pour  la  vente  du  vin.  la  vinification  et  même  la 
culture  en  commun. 

Les  vignei'ons  peuvent  encore  s'associer  uniquement  pour  vendre 
toute  leur  vendange  à  une  coopérative  de  vinification. 

Je  ne  préconise  pas.  on  le  remarquera,  l'établissement  par  voie 


LA  CniSE  VITrCOI.E  EX  FRANCE  ET  SES  REMÈDES  163 

d'autorité  d'un  irgime  uniforme.  Il  faut  au  conti-aire  faire  appel  à 
l'initiative  individuelle  pour  susciter  la  plus  souple  variété  d'organi- 
sations économiques  auxquelles  toute  liberté  d'expansion  sera  laissée. 

Si  j'admets  la  coercition,  c'est  dans  la  seule  mesure  ou  elle  est  né- 
cessaire pour  permettre  aux  majorités  de  progrès  de  ne  pas  se  briser 
devant  la  résistance  aveugle  de  la  routine  et  de  l'envie. 

Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  abandonner  à  leur  impuissance  éco- 
nomique et  technique  les  propriétaires  qui  ne  pourraient  recourir  à 
l'association.  La  Caisse  viticole  leur  fournirait  des  capitaux.  On  leur 
donnerait  aussi  des  renseignements  et  des  conseils.  Il  serait  possible 
même  de  leur  imposer  par  des  injonctions  formelles  telle  amélioration 
jugée  indispensable  dans  leur  exploitation  '. 

Quelle  autorité  procéderait  à  la  contitution  des  domaines  commu- 
naux, passerait  les  contrats  de  concession  avec  les  coopéi'atives,  les 
contrôlerait,  accorderait  des  subventions  aux  propriétaires,  leur  don- 
nerait les  conseils  et  les  ordres  dont  je  viens  de  parler?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner. 

§  3.  La  Confédération  Vinicole. 

Qui  ne  connaît  la  Confédération  générale  des  vignerons,  constituée  en 
1907  comme  union  des  syndicats  professionels  dos  viticulteurs  du  Midi? 
Elle  a  suscité  bien  des  critiques,  mais  elle  présente  pour  nous  ce  grand 
intérêt  de  constituer,  dès  maintenant,  un  embryon  de  fédéralisme 
économique. 

Il  faut  le  développer  et  faire  de  la  Confédération  Vinicole,  au  sein 
de  l'Etat  politique,  un  petit  Etat  économique  à  base  syndicaliste.  Je 
m'explique  sur  ce  dernier  terme. 

Tous  les  intéressés,  gi-ands,  moyens  et  petits  propriétaires,  les 
vignerons  qui  continueront  à  soigner  leur  vigne  et  presser  leur  l'aisin 
isolément  comme  ceux  qui  s'associeront  en  coopératives  de  toute  na- 
ture, fontionnaires,  employés  de  la  Confédération  et  des  organismes 
inférieurs,  métayei's  et  régisseurs,  mésadiers  et  domestiques,  hommes 
de  chais  et  charretiei's,  journaliers  de  toute  sorte,  aussi  bien  que  les 
chimistes,  ingénieurs,  professeurs,  le  personnel  enfin  de  la  vente  et  de 
la  caisse  seraient  obligatoirement  groupés  en  syndicats  professionnels. 

J'ajouterai  que  ces  syndicats  ne  seront  pas  mixtes,  c'est-à-dire  réu- 
nissant employeurs  et  salariés,  les  gi-ands  propriétaires  avec  les  paysans 
qui  en  dépendent  économiquement.  Ils  doivent  grouper  les  intérêts  iden- 
tiques ou  similaires.  Leur  nombre,   leur  circonscription,  leur  siège 

'  Ceux  des  propriétaires  qui  n'accepteraient  pas  les  injonctions  à  eux  faites 
pourraient  vendre  leurs  vignobles  à  un  acquéreur  qui  s'engagerait  à  les  observer, 
et  on  aurait  le  droit  de  les  exproprier.    V.  plus  bas  §  4. 
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vavioront  suivant  le  chiffre  et  la  répai'tition  ^('ncrrapliique  de  leurs 
membres.  Ils  formeront  des  fédérations  autonomes.  Ils  débattront 
librement  les  intérêts  dont  ils  assument  la  charge.  C'est  par  des  con- 
trats collectifs  que  seront  déterminés  salaires,  traitements  et  condi- 
tions du  travail  '. 

D'autre  part,  c'est  encore  le  syndicalisme  qui  doit  être  la  base  de.la 
représentation  du  trust  viticole  et  non.  comme  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, le  capital  :  ni  davantage,  ainsi  que  pour  la  Chambre  des  Députés, 
la  fausse  égalité  de  la  démocratie  politique. 

Les  Conseils  de  districts  viticoles  seraient  composés  de  délégués 
non  pas  élus  au  suffrage  universel  des  électeurs  politiques,  mais  man- 
datés par  les  syndicats  et  par  les  Conseils  municipaux.  Le  grand 
Conseil  comprendrait  les  représentants  des  Fédérations  de  Syndicats, 
des  Conseils  généraux,  des  Universités,  des  Corps  savants. 

Les  Conseils  de  district  émettraient  sur  toutes  les  questions  viticoles 
des  avis  et  des  vœux,  ils  voteraient  des  règlements,  géreraient  quel- 
ques services  locaux  (d'enseignement  par  exemple),  et  surtout  parti- 
ciperaient, comme  on  le  verra,  à  la  préparation  du  Budget  du  vin. 

Le  Grand  Conseil  édicterait  les  règlements  d'ordre  généi-al,  éta- 
blirait et  contrôlei'ait  tous  les  services  généraux.  Il  élirait  un  Comité 
exécutif,  dont  quelques  membres  seraient  désignés  par  la  Chambi'e 
des  Députés  et  le  Sénat  dans  leur  sein,  pour  établir  un  lien  entre  ces 
Assemblées  et  le  Parlement  du  vin.  Ils  seraient  naturellement  chargés 
de  présenter  et  de  défendi-e  les  projets  de  loi  nécessaires  à  l'organi- 
sation et  au  fonctionnement  de  la  Confédération. 

Le  Comité  exécutif  foi-merait  un  véritable  Cabinet  ministériel  à  res- 
ponsabilité collective,  chacun  de  ses  membres  aurait  la  charge  d'un 
des  services  qu'il  assurerait  par  Tintermédiaire  d'un  directeur  tech- 
nique. 

sj  4.  Budget  du  Vin. 

Le  Grand  Conseil  aurait  pour  principale  atti-ibution  le  vote,  peu  de 
temps  avant  la  vendange,  du  budget  de  la  production  et  de  la  vente 
du  vin  -.  Le  service  commercial  établirait  d'après  le  résultat  de  ses 
opérations  au  cours  de  l'exercice  précédent  et  des  années  antéi'ieures 
les  prévisions  de  la  consommation.  On  en  rapprocherait  celles  de  la 
production  établie  par  les  Conseils  de  districts,  groupant  et  contrôlant 
les  évaluations  des  propriétaires  isolés  ou  des  coopératives.  Rien  à 

'  V.  plus  bas  §  9. 

-On  s'accorde  pour  reconnaître  que  le  vice  principal  de  Fanarcbie  économique 
actuelle,  qui  trouble  gravement  le  marcbé  du  vin,  c'est  l'absence  de  toute  statis- 
tique précise  et  exacte  de  récolte  probable  et  des  stocks  restant  en  cave 
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dire  si  ces  deux  chiffres  s'équilibraient  à  quelques  milliers  d'hecto- 
litres près. 

Si  au  conti-aire  Técart  dépassait  certaines  limites,  alors  incomberait 
au  Grand  Conseil  la  tâche  délicate,  mais  non  impossible,  de  rétablir, 
avec  la  connaissance  précise  de  la  complexité  des  laits  économiques  et 
naturels,  l'équilibre  que  le  capitalisme  réalise  aujoui-d'hui  fort  mal, 
sans  plan  préconçu  ni  statistiques  sérieuses,  à  l'aveuglette  peut-on  dire, 
au  bénéfice  de  quelques  spéculateurs  puissants,  dont  les  fortunes  sont 
faites  par  la  ruine  des  faibles  négociants  ou  vignerons. 

Le  trust,  acheteur  obligatoire  de  toute  la  production  effectuée,  bien 
entendu,  dans  les  conditions  réglementaires,  peut  la  trouver  suivant 
les  années  inférieure  ou  supérieure  aux  besoins  prévus.  La  récolte 
peut  s'annoncer  mauvaise,  ou  exceptionnelle,  ou  elle  reste  normale  ; 
on  prédit  un  fléchissement  ou  un  accroissement  exceptionnels  de  la 
demande.  Auti-e  hypothèse  :  l'exercice  en  cours  dément  les  prévi- 
sions budgétaires  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  soit  pour  la  consom- 
mation soit  pour  la  production. 

Comment,  dans  le  budget  annuel  ou  rectificatif,  parer  à  ce  déficit 
ou  à  cette  surproduction  passagers  V  Par  l'emploi  séparé  ou  simultané 
de  trois  moyens. 

Le  premier  est  le  recours  à  des  réserves.  Ce  qui  rend  la  situation 
de  tant  de  vignerons  si  pénible,  c'est  la  nécessité  où  ils  sont,  faute  de 
place  et  de  matériel,  de  vendre  chaque  récolte  avant  la  récolte  suivante, 
ce  qui  les  met  à  la  merci  des  négociants.  La  Confédération  aura  d'im- 
menses chais  lui  i)ermettant  de  conserver  des  stocks  énormes;  on  les 
constituera  les  années  de  surproduction  pour  les  diminuer  au  cours 
des  exercices  déficitaires. 

En  second  lieu,  notre  trust  coopératif  sera  naturellement  amené, 
comme  les  organisations  similaires  de  l'industrie,  à  organiser  un  sei-- 
vice  de  commerce  extérieur  bien  réglé.  Il  augmentera  ou  restreindra 
suivant  les  cas  l'exportation,  pnr  une  baisse  ou  une  élévation  con- 
venable des  prix,  et  pourra  de  même  au  besoin  faire  à  Téti-anger  des 
achats. 

Le  troisième  moyen  d'équilibrer  production  et  consommation  nous 
sera  donné  par  le  monopole  de  l'alcool,  pivot  de  tout  le  régime.  Les 
excédents  seront  brûlés,  la  distillation  devant  être  suspendue  au  cours 
des  années  déficitaires  '. 

Grâce  au  mono|)o]e,  l'alcool  reprendra  dans  l'économie  vinicole  le 
rôle  du  régulateur  du  marché  des  vins  qu'il  exerçait  autrefois-. 

'  V.  plus  bas  ,^  13. 
-  Atger,  op.  cit.  p.  81.- 
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H  no  suffit  pas  de  prévoir  des  crises  passagères.  On  sera  peut-être 
obligé  de  remédier  à  un  déséquilibre  permanent  contre  lequel  les 
moyen  d'action  dont  je  viens  de  parler  apparaîtront  par  une  expé- 
rience de  plusieurs  années  inefficaces.  Alors  interviendront  les  in- 
jonctions auxquelles  j'ai  fait  allusion  :  Propriétaires  et  coopératives 
seront  invités  et  contraints  à  agir  sur  le  rendement  de  la  vigne,  par 
des  modifications  dans  leur  mode  de  culture  (taille,  écartement  des 
ceps,  tumures.  etc.)'.  On  recourra  s'il  le  faut  à  l'arrachage  des  vigno- 
bles les  moins  avantageux  en  utilisant  la  i)rocédure  que  j'ai  exposée. 
En  sens  inverse,  on  pouri'a  constituer  de  nouveaux  domaines  :  soit  en 
autorisant  quelques  propriétaires  à  complanter  des  terres  autrement 
cultivées  jusque-là,^  soit  en  les  expropriant  pour  constituer  de  nou- 
veaux domaines  communaux  exploités  en  coopération. 

La  Confédération  agirait  donc  comme  un  propriétaire  unique, 
ayant  la  connaissance  parfaite  de  ses  intérêts  et  la  force  de  les 
défendre. 

Le  mécanisme  gigantesque  que  nous  rêvons  serait  d'une  grande 
souplesse,  d'une  parfaite  sensibilité.  Il  se  réglerait  pour  ainsi  dire  de 
lui-même  avec  la  précision  que  comporterait  le  milieu  de  désordre 
économique  où  nous  introduirions  cet  ordre  partiel. 

§  5.  Gomme)xe  du   Vin. 

De  tous  les  membres  du  Comité  exécutif,  celui  qui  prendra  le  por- 
tefeuille du  Commerce  assumera  le  rôle  le  plus  important  et  le  plus 
difficile.  Il  lui  faudra  les  qualités  réclamées  pour  un  ministre  des 
finances  parlementaire,  l'héroïsme  et  la  férocité.  Il  devra  en  effet 
tenir  tète  à  tous  ses  collègues  et  faire  comprendre  au  Grand  Conseil, 
ce  qui  lui  sera  peut-être  malaisé  au  début  du  régime,  que  la  produc- 
tion est  faite  pour  la  consommation  et  non  le  contraire,  et  que  les 
viticulteurs  doivent  renoncer  à  la  chimère  caressée  par  beaucoup 
d'entre  eux,  de  contraindre  tous  les  Français  à  boire  du  vin  à  l'exclu- 
sion de  toute  autrie  boisson,  contre  leur  goiit  personnel,  leurs  habi- 
tudes séculaires,  ou  même  en  violation  de  leurs  principes  de  morale 
individuelle.  La  liberté  s'étend  à  l'abstinence  comme  aux  régimes  ali- 
mentaires conseillés  par  les  médecins.  L'expérience  assagira  les  confé- 
dérés et  leur  démontrera  l'impossibilité  d'exagérer  les  quantités 
ofiertes  et  les  prix,  à  peine  de  voir  les  chais  demeurer  pleins. 

Le  trust  ne  supprimera  pas  la  loi  de  l'ott're  et  de  la  demande,  mais 
l'organisation  économique  appelle  l'organisation,  la  demande  suivra 
l'exemple  de  l'ofire,  nous  pouvons  en  être  certains;  elle  se  concentrera 

'  V.  plus  haut  §  2  et  note  pour  la  sanction  de  ces  injonctions. 
^Atger,  op.  cit.  p.  90. 
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SOUS  rimpulsion  pout-êti-o  de  la  C.  ^'.  elle-même.  Les  acheteurs  met- 
tront tin  eux  aussi  à  leur  isolement.  On  peut  prévoir  en  effet  que  les 
débitants  se  fédéreront  pour  mieux  débattre  les  pi'ix  et  satisfaire  les 
goûts  de  leurs  clients.  Nous  devons  surtout  comj)ter  sur  les  progrès 
des  coopératives  de  consommation  fédérées. 

Les  acheteurs  groupés  par  milliers  d'abord,  par  millions  ensuite, 
pourront,  par  l'intermédiaire  de  leurs  maçasin s  de  gros,  traiter  d'égal 
à  égal  avec  le  trust.  Peu  à  peu  Féconoinie  actuelle  se  rapprochera  du 
régime  collectiviste,  où  le  profit  sans  travail  aura  disparu,  et  grâce  à 
un  mécanisme  parfait  de  distribution  du  travail  et  des  richesses,  les 
citoyens  vraiment  libres,  de  la  Communauté  nationale  ou  internatio- 
nale, pourvoiront  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  par  un  réseau  de 
contrats  auxquels  ils  participeront  en  qualité  tour  à  tour  de  pro- 
ducteurs et  de'Consommateurs. 

La  Confédération  se  bornera  au  commerce  de  gros,  et  n'entrera  en 
rapports  avec  les  particuliers  que  par  l'intermédiaire  des  débitants, 
des  négociants  en  demi-gros  et  des  coopératives.  Cela  simplifiera 
beaucoup  son  organisation  commerciale. 

Des  agences  de  recette,  établies  dans  les  districts  viticoles.  joueraient 
le  rôle  des  actuels  commissionnaires  acheteurs.  Elles  recueilleraient 
le  vin  et  en  assureraient  le  transport.  Il  passerait  dans  des  régies  de 
coupage  pour  aboutir  à  de  grands  entrepôts. 

La  France  consommatrice  serait  divisée  en  grandes  régions,  des- 
servies chacune  par  un  important  dépôt,  chargé  d'exécuter  les  com- 
mandes recueillies  par  de  nombreuses  agences  de  vente,  et  leur  per- 
sonnel de  courtiers  ou  correspondants  locaux. 

Des  agences  semblables  seraient  établies  à  l'étranger  pour  l'expor- 
tation et  au  besoin  pour  l'importation. 

>j  6.  Vins  de  coupage. 
L'idée,  plus  haut  développée,  de  créer  un  budget  du  vin  a  pu  sou- 
lever dans  l'esprit  du  lecteur  une  objection  que  M.-  Atger  a  rencontrée 
en  discutant  les  efibrts  tentés  pour  organiser  un  marché  du  vin'.  Le 
vin,  dira-t-on  peut-être,  n'est  pas  une  chose  fongible,  comme  le  blé  ou 
l'alcool.  Cet  auteur  a  répondu  qu'il  tend  à  le  devenir.  Sur  ce  point, 
comme  sur  bien  d'autres,  le  capitalisme  a  préparé  le  collectivisme. 
On  i)eut  dire  que  la  fabrication  du  vin  s'opère  en  deux  temps.  Le 
négociant  ne  livre  pas  le  vin  pris  chez  le  vigneron  directement  à  ses 
clients.  On  a  depuis  longtemps  observé  que  ceux-ci  tiennent  avant 
tout  à  recevoir,  chaque  année,  le  «  même  vin  »,  c'est-à-dii-e  un  vin 
dont  les  caractéristiques  (force,  couleur,  etc.)  sont  constants  et  qui 

'  Op.  cit.  p.  97. 
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offre  à  lourgoùt  le  bouquet  auciuel  ils  sont  liabitués.  Or  ce  résultat  est 
absolument  impossible  à  obtenir  non  seulement  avec  des  récoltes  de 
provenances  diverses,  mais  même  en  réservant  à  chacun  des  acheteurs 
les  barriques  produites  par  une  parcelle  déterminée,  les  qualités  de 
la  vendange  différant  d'année  en  année,  \n\v  suite  des  variations 
atmosphériques  et  aussi  des  incertitudes  de  la  vinification  empirique, 
généralement  i)eu  soignée,  toutes  causes  amenant  au  cas  de.  vente 
directe,  d'incessants  conflits  entre  le  consommateur  et  le  producteur 
qui  voit  suspecter  sa  bonne  foi.  Le  négociant  a  donc  été  obligé  de 
retravailler  le  vin  pour  en  assurer  la  conservation,  pour  corriger  les 
défectuosités  permanentes  ou  accidentelles  de  chaque  récolte.  Il  cons- 
titue, par  de  judicieux  coupages,  un  type  marchand.  On  connaît  les 
plaisanteries  sur  «  le  Clos  Bercy  ». 

De  même  agira  la  Confédération  et  d'autant  i)lus  aisément  que  la 
production  s'améliorera  de  jour  en  jour,  par  Tarrachage  des  mau- 
vaises vignes,  la  culture  perfectionnée,  l'emploi  rationnel  des  ferments 
isolés,  et  cultivés  en  laboratoire,  la  vinification  conduite  scientifique 
ment  dans  un  matériel  tenu  au  courant  des  derniers  progrès  de  la 
technique.  Tous  ces  progrès  aboutiront  à  l'établissement,  sinon  d'un 
type  unique,  au  moins  d'un  petit  nombre  de  types  donnant  satisfaction 
aux  désirs  de  la  clientèle,  parfaitement  comparables  entre  eux  et 
totalisables  en  un  budget  très  simple,  dont  l'unité  serait  l'hectolitre 
degré. 

C'est  un  organe  intermédiaire  entre  l'agence  de  recette  et  l'entrepôt 
dont  j'ai  déjà  parlé',  la  régie  de  (.oupage,  qui  retraitera  ou  soignera, 
suivant  les  règles  communes  établies  par  le  service  scientifique  et 
d'après  les  nécessités  locales  ou  annuelles,  les  vins  provenant  des 
propriétaires  ou  des  coopératives  et  s'il  est  besoin  ceux  importés  de 
l'étranger. 

^  7.   Prix  et  mode  de  vente. 

L'établissement  des  prix  ne  présentera  ([ue  peu  de  difhcultés. 
Chaque  année  le  Grand  Conseil  votera  sur  les  renseignements 
receuillis  par  le  service  technique,  et  l'avis  des  Conseils  de  district.  . 
le  prix  d'achat  base,  qui  pourra  dans  chaciue  marché  être  réduit  à 
raison  de  défectuosités  graves  constatées,  ou  majoré  pour  rémunérer 
des  qualités  exceptionnelles.  Plus-values  ou  moins-values  seront 
débattues  entre  le  vendeur  et  l'agence  de  recette  et  pourront  don- 
ner lieu  à  expertise  et  arbitrage. 

Pour  déterminer  les  prix  de  vente  de  chacun  des  types  marchands 
on  ajouterait  au  prix  d'acquisition  i-éel  des  différents  éléments  en- 

*V.  i)lus  haut  ,§  5  et  plus  bas  >;  7. 
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trant  dans  leur  composition  la  moyenne  des  trais  de  toute  nature 
engatiés  jusqu'à  leur  mise  à  la  disposition  des  clients  :  manipulations, 
coupage,  ouillage.  soutirage  et  autres  soins,  transport  et  garde  dans 
les  entrepôts  et  dépôts,  coulage  et  toutes  pertes  ou  avaries,  impôts  et 
assurance,  courtages  et  commissions. 

Comme  le  négociant  capitaliste,  le  Grand  Conseil  majorerait  les 
chitïres  obtenus  d'un  tant  pour  cent  qui  pourrait  varier  chaque 
année  et  destiné  à  couvrir  les  frais  généraux  de  la  C.  V.  et  à  lui 
procurer  un  bénéfice  appréciable. 

Les  prix  de  vente  ainsi  déterminés  seront  les  prix  normaux  appli- 
cables aux  faibles  commandes  livrées  à  la  gare  la  plus  proche 
(camionnage  en  plus).  Des  primes  graduées  seraient  statutairement 
allouées  aux  achats  qui  dépasseraient  un  certain  chiffre. 

De  plus  la  Confédération  passerait  des  marchés  de  gi-é  à  gré  avec 
des  rabais  sjjéciaux  et  pour  une  durée  plus  ou  moins  longue  pour 
les  fournitures  importantes  à  l'Etat,  aux  hospices,  aux  coopératives, 
aux  fédérations  de  débitants.  Ces  marchés  contribueraient  à  stabiliser 
le  commerce. 

sj  8.  Vins  de  crus,   ■ 

Mais,  m'objecterez- vous,  et  les  grands  crusV  Al  lez- vous  les  perdre 
dans  le  «  vin  collectiviste  »  ?  Cela  serait  absurde.  Les  crus,  non 
seulement  de  premier  ordre,  mais  même  de  second,  et  même  de 
troisième,  ne  doivent  pas  rentrer  dans  le  régime  que  je  viens  de 
décrire.  Ils  resteront  en  dehors  du  budget  ou  n'y  figureront  qu'en 
annexe  à  titre  de  statistique.  La  Confédératien  ne  les  achètera  pas 
pour  les  revendre  à  ses  risques  et  périls. 

Voici  comment  ils  pourraient  être  i-attachés  au  trust.  Il  ne  suffira 
pas.  bien  entendu,  qu'un  viticulteur  vante  son  vin,  pour  le  .soustraire 
à  la  règle  commune.  Un  vignoble  ne  pourra  bénéficier  du  régime  des 
crus  qu'autant  qu'il  aura  été  classé  comme  tel  parle  service  technique 
après  expertise,  et  sous  la  réserve  d'un  recours  ouvert  aux  intéressés 
devant  les  tribunaux  ou  une  juridiction  arbitrale. 

Le  propriétaire  d'un  cru  classé  conservera  la  liberté  entière  de  le 
cultiver,  de  faire,  conserver,  soigner  son  vin.  d'en  fixer. le  pi-ix,  de  re- 
chercher et  servir  la  clientèle. 

D'auti-e  part  la  Confédération  mettra  à  sa  disposition,  s'il  le  désire, 
avec  sa  publicité,  son  service  de  vente,  ses  entrepots,  moyens  de  trans- 
port, dépôts,  agences,  et  tout  son  personnel  de  commissionnaires  et 
courtiers  en  France  et  à  l'étranger. 

L'oxportation  de  nos  vins  de  luxe  pourrait  par  cette  gigantesque 
maison  de  commerce  prendre  un  essor  considérable.  De  plus  la  Confé- 
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dération  serait  assez  puissante  poui-  les  protège!-  efficacement  contre 
la  concurrence  déloyale  et  IVauduleuse  qu'ils  subissent  aujourd'hui. 

J'ai  dit  que  la  C.  V.  n'aclièt(M-ait  pas  ces  vins  de  cru  ;  elle  se  boi-ne- 
rait  à  les  placer  moyennant  une  remise,  agissant  comme  un  commis- 
sionnaire, je  dois  ajouter  un  commissionnaire  ducroire,  car  elle  garan- 
tirait au  vendeur  le  paiement  du  prix. 

Elle  ne  courrait,  pour  cela,  aucun  risque,  car  elle  ne  vendrait  qu'au 
comptant,  ne  faisant  exception  que  pour  l'Etat,  les  départements, 
communes  et  établissements  publics  qui  auraient  h  justifier  seulement 
d'un  crédit  régulièrement  ouvert. 

Quant  au  crédit  commercial,  il  devrait  être  assuré  en  dehors  de  la 
Confédération  et  sans  qu'il  en  résulte  pour  elle  aucun  risque. 

i5  9.  Commerckdité. 

L'organisation  exposée  n'a  rien  d'arbitraire  et  de  bureaucratique. 
Elle  présentera  un  cai-actère  essentiellement  fédératif  et  contractuel. 
La  Confédération  dans  son  ensemble  doit  être,  non  pas  une  adminis- 
tration, mais  une  entreprise  commerciale  devant  réaliser  des  bénéfi- 
ces. Sa  comptabilité  serait  commerciale,  c'est-à-dire  établie  par  ges- 
tion et  non  par  exercice,  balançant  recettes  et  dépenses. 

Mais,  de  plus,  chacun  des  multiples  éléments  de  la  C.  V.,  ses  grands 
services  (dii'ections  du  commerce,  technique,  scientifique,  administra- 
tive) et  leurs  subdivisions,  chaque  agence  de  recette  ou  transport,  les 
régies  de  coupage  comme  les  entrepôts,  dépôts,  agence  de  vente  ou 
d'exportation  et  de  même  les  propriétaires  Isolés  et  les  coopératives, 
constitueraient  autant  de  maisons  de  commerce  qui  contracteraient 
entre  elles  comme  les  négociants  capitalistes. 

L'agence  de  recette  achète  les  vins  aux  viticulteurs  isolés  ou  coopé- 
rateurs  ;  elle  les  revend  aux  régies  de  coupage,  celles-ci  établissent  les 
types  marchands  que  le  service  de  vente  acquiert  à  son  tour.  Trans- 
porteurs, enti-epôts  et  dépôts  sont  autant  de  maisons  autonomes  assi- 
milées aux  sociétés  qui  exploitenfjles  magasins  généraux  ou  aux  entre- 
prises de  camionnage.  Les  laboratoires  d'analyses  ressembleraient  aux 
chimistes  qui  travaillent  i)0ur  le  commerce,  à  plus  forte  raison  doit-il 
en  êti-e  de  même  pour  les  agences  de  vente  et  leui's  courtiers  en 
France  et  à  l'étranger  :  ce  seront  des  commissionnaires  intéressés  de 
la  façon  la  plus  directe  à  l'extension  des  affaires. 

Chacun  des  travailleurs  du  grand  trust  coopératif  participei"a  sinon 
sur  la  base  d'une  égalité  absolue  impossible  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs,  au  moins  par  des  barèmes  équitables  aux  bénéfices  réalisés 
par  l'organe  (agence,  bureau,  coopérative.  etc.>  dont  il  sera  membi-e 
actif  ain.si  qu'aux  bénéfices  généraux  de  la  Confédération. 
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HO.  Bénéfices  généraux  de  la  C.  V. 

Leur  emploi  serait  déterminé  par  le  Grand  Conseil.  On  en  consa- 
crerait une  forte  part  à  l'amortissement  des  capitaux  engagés,  àlamé- 
lioration,  à  l'extension  des  services,  à  des  fondations  de  solidarité. 

La  Confédération  pourrait  également  subventionner  des  œuvres 
d'intérêt  national,  régional  ou  communal,  et  il  serait  à  souhaiter  que 
l'on  entre,  le  plus  hardiment  possible,  dans  cette  voie. 

Mais  en  tout  cas,  il  restera  des  bénéfices  à  répartir.  Ils  le  seront  en 
principe  entre  la  consommation  et  la  production. 

Les  consommateurs  recevraient  des  ristournes  proportionnel  les  àleurs 
achats  constatés  par  des  bons  au  porteur  qui  leur  auraient  été  remis. 
On  pourrait  décider  que  ces  ristournes  ne  seraient  payées  qu'en  nature. 

La  part  attribuée  à  la  production  serait  distribuée  entre  tous  ceux 
qui  auraient  pris  part,  du  plus  humble  au  plus  élevé,  en  proportion 
de  leurs  salaires,  traitements,  et,  pour  les  propriétaires  ou  métayers, 
de  leurs  ventes, 

§  IL  Service  des  comptes  courants. 

Le  règlement  des  innombrables  comptes  nécessités  par  le  fonction 
nement  de  notre  régime  serait  rendu  facile  par  un  service  décomptes 
courants.  Chacun  des  organes  oa  services  y  aurait  obligatoirement  son 
compte  ainsi  que  tous  les  intéressés  du  plus  haut  fonctionnaire  au 
plus  modeste  travailleur,  et  toutes  les  opérations  se  traduiraient  jiar 
un  virement  de  compte. 

§  12.  Caisse  viticole. 

11  ne  faut  pas  confondre  ce  service  avec  la  Caisse  Viticole  dont  j'ai 
déjà  parlé.  Elle  a  pour  but  de  poursuivre  les  capitaux  nécessaires  à  la 
transformation  des  vignobles  arrachés,  aux  grands  travaux  publics 
nécessités  par  cette  transformation  (canaux  d'irrigation,  etc.),  les 
sommes  à  prêter  aux  propriétaires  pour  améliorer  leur  exploitation  et 
surtout  les  millions  indispensables  pour  organiser  et  outiller  la  Con- 
fédération (achat  et  construction  des  immeubles,  matériel,  fonds  de 
roulement).  Elle  se  procurerait  ces  capitaux  par  l'émission  d'obliga- 
tions analogues  à  celles  du  Crédit  Foncier. 

ï5  13.  Monopole  de  l'alcool. 

Le  monopole  de  l'alcool  qui  ne  se  justifie  pas  seulement  par  une  raison 
fiscale  mais  encore  etsurtout  nous  apparaît  comme  un  moyende  combattre 
le  fiéau  de  l'alcoolisme  servira,  on  l'a  vu,  de  régulateur  au  trust  des  vins'. 

Il  est  ridicule  de  prétendre,  dans  un  régime  de  liberté  industrielle, 
interdire  la  fabrication  des  alcools  d'industrie  ou  en  imposer  la  déna- 

'  V.  plus  haut  §  1. 
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turation  à  la  fabrique,  dans  le  but  de  réserver  aux  alcools  de  vins  la 
consommation  de  bouche.  Il  n'est  pas  davantage  possible  d'atteindre 
ce  résultat  indirectement  par  un  régime  plus  ou  moins  ingénieux  de 
détaxes,  surtaxes,  taxes  dift'érentielles,  primes  fiscales  ou  privées. 
Chacun  des  nombreux  systèmes  proposés  soulève  de  graves  criti- 
ques '  et  d'une  façon  générale  l'histoire  du  sucre  en  France  depuis 
vingt-cinq  ans,  qui  nous  montre  de  colossales  fortunes  constituées  au 
détriment  du  consommateur,  ne  peut  que  nous  détourner  de  cette  voie. 

Rien  do  plus  simple,  au  contraire,  le  monopole  de  l'alcool  une  fois 
établi  pour  sa  valeur  propre,  d'en  faire  le  régulateur  du  trust.  La  loi 
poserait  ce  principe  :  à  la  consommation  de  bouche,  les  alcools  de  vin  ; 
aux  emplois  industriels,  les  alcools  de  grains,  pommes  de  terre,  bois,  etc.^. 

La  Confédération  étant  acheteuse  de  l'ensemble  de  la  production 
vinicole,  on  déterminerait  le  nombre  d'hectolitres  de  vin  à  briiler  cha- 
que année.  Le  service  technique  ferait  un  rapport  sur  lequel  le  Direc- 
teur de  la  Régie  donnerait  son  avis  et  serait  entendu  au  besoin  parle- 
Grand  Conseil.  Ce  Conseil  ne  ferait  qu'une  proposition  portée  par  le 
ministre  des  Finances  au  Pai-lement  qui  statuerait  définitivement  par 
une  loi. 

Le  prix  d'achat  du  vin  serait  fixé  dans  les  mêmes  formes.  Ce  prix 
doit  être  en  principe  assez  bas.  Le  monopole  ne  doit  pas  être  un  dé- 
bouché rémunérateur  pour  une  production  excessive,  mais  un  simple 
expédient  destiné  à  limiter  une  perte  inévitable.  Le  trust  devra  donc 
s'imposer  un  sacrifice,  seul  frein  aux  abus  qui  seraient  toujours  à 
craindre.  Je  n'admets  pas  q-ue  le  viticulteur  s'enrichisse  au  détriment 
dû  Trésor  et  par  conséquent  des  contribuables. 

Par  application  de  cette  loi  et  sur  les  renseignements  donnés  par 
les  agences  de  recettes  le  service  technique  de  la  C.  V.  détei'minerait, 
d'accord  avec  la  Régie,  quels  vins  seraient  vei'sés  à  la  distillation  ^  Ils 
seraient  envoyés  à  des  coopératives  de  distillation  qui  seraient  sous  le 
contrôle  permanent  de  la  Régie  *. 

La  Régie  recevrait  les  alcools  produits  (flèmes)  et  les  dirigerait  sur 

'  Y.  Atger,  op.  cit.,  p.  92. 

^  La  Régie  achèterait  ces  alcools  à  des  distilleries  agricoles,  soit  capitalistes, 
soit  coopératives,  mais  les  unes  et  les  autres  agréées  comme  concessionnaires  et 
surveillées.  Elle  les  dénaturerait  dans  des  usines  dirigées  par  elle.  Bien  entendu 
ou  pourrait  verser  les  alcools  d'industrie  à  la  consommation  de  bouche  si  la  dis- 
tillation des  vins  n'y  suffisait  pas. 

^  Suivant  les  cas  on  brûlerait  l'intégralité  de  certaines  récoltes  de  propriétaires 
ou  des  coopératives  particulièrement  défectueuses  ou  au  contraire  on  opérerait  des 
prélèvements  proportionnels  sur  l'ensemble  des  acquisitions. 

*  On  pourrait  aussi  organiser  des  distilleries  ambulantes  qui,  i)Our  diminuer  les 
frais  du  transport,  iraient  opérer  auprès  des  caves. 
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des  usines  de  rectitication  qui  établiraient  des  types  marchands  de 
fac^'on  à  donner  satisfaction  au  goût  des  consommateurs  dans  les  ditte- 
rcntcs  parties  de  la  France'. 

L'alcool  pris  pour  la  consommation  serait  conservé  dans  de  grands 
entrepôts  d'où  il  sortirait  en  bouteilles  de  contenance  déterminée, 
irremplissables  en  dehors  de  l'usine  et  vendues  à  un  prix  dans  lequel 
serait  incorporé  l'impôt. 

La  vente  en  gros  pourra  être  confiée  au  service  de  vente  de  la  C.  V. 
qui  serait  le  courtier  ou  commissionnaire  ducroire  du  Monopole  '. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  expliquer  sur  une  difficulté  qui  s"est 
déjà  présentée  à  nous  pour  le  vin  et  que  nous  résoudrons  de  la  même 
façon.  C'est  celle  des  liqueurs  de  marque.  Le  régime  que  je  viens 
d'exposer  est  celui  de  l'alcool  de  consommation  courante,  du  trois-six. 
Mais  qu'adviendra-t-il  des  innombrables  liqueurs  que  le  capitalisme 
verse  sur  le  marché  V 

Je  n'hésite  pas  à  demander  que  la  loi  prohibe  de  la  façon  la  plus 
absolue  toutes  les  liqueurs  fabriquées  avec  des  alcools  industriels  aro- 
matisés par  des  essences  d'origine  chimique. 

Aucune  liqueur  ne  pourra  se  vendre  que  sous  cette  condition  ex- 
presse :  elle  sera  produite  exclusivement  par  la  distillation  de  vin, 
marc  ou  fruits.  De  plus  elle  paiera  à  titre  d'impôt  une  somme  égale  au 
prix  de  la  vente  au  détail  de  l'alcool  du  monopole. 

Un  régime  analogue  à  celui  des  vins  de  crus^  sera  établi  au  profit 
de  producteurs  profitant  d'une  récolte  correspondant  d'une  façon 
stricte  aux  quantités  qu'ils  déclarent  vouloir  brûler.  Ils  devront  être 
agréés  comme  tels  par  la  Régie,  sauf  bien  entendu  la  possibilité  d'un 
recours  judiciaire  ou  arbitral.  Ils  devront  apposer  sur  leurs  bouteilles 
ou  fûts  une  marque  commerciale  régulière.  Ils  seront  soumis  à  l'exer- 
cice et  pourront  en  dehors  des  amendes  fiscales  et  des  condamnations 
à  la  prison  se  voir  ôter  leur  licence  par  décision  de  justice, 

Les  quantités  produites  seront  prises  en  charge  par  la  Régie  ;  les 
droits  devront  être  acquittés  ou  garantis  par  un  acquit  à  caution  avant 
leur  sortie  du  domaine. 

Les  producteurs  pourront  se  soustraire  à  cette  dernière  obligation 
en  remettant  la  liqueur  à  la  C.  V.  qui  la  vendra  au  prix  librement  fixé 
par  eux  majoré  de  lïmpôt  et  d'une  commission. 

Ils  pourront  se  grouper  en  coopératives  de  distillation  qui  travaille- 

'  L-a  Régie  en  Suisse  a  dû  modifier  sa  rectification  pour  donner  satisfaction  aux 
habitudes  du  pays. 
^  V.  plus  haut  §  8. 
3  V.  plus  haut  §  8. 
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ront  les  vins,  marcs,  fruits  de  leurs  membres  dans  les  mêmes  conditions, 
sous  le  même  contrôle  que  ceux-ci  auraient  dû  subir  séparément. 

Ces  coopératives  pourraient  avoir  une  marque  unique  ou  laisser 
leurs  adhérents  prendre  chacun  une  marque  distincte. 

Ernest  Tarbouriech, 
Professeur  au  Collège  Libre  des  Sciences  Sociales,  Paris. 


CHRONIQUE 

LE  CHÈQUE  POSTAL 
En  Autriche. 

Le  service  des  chèques  et  virements  postaux  a  été  établi  en  Autriche  en 
18S3.  Le  rapport  sur  l'exercice  1908,  qui  vient  d'être  publié,  apporte  les 
données  suivantes  :  nombre  de  comptes.  86.360  ;  montant  des  dépôts  : 
3:2:2, 460, 000  couronnes  (1  couronne=l  fr.  03);  transactions:  23  milliards 
487  millions  —  dont  réglés  par  virement  :  10  milliards  771  millions  ;  taxes 
payées  sur  les  opérations  :  4,837,644  c.  :  intérêts  pen-us  par  les  titulaires 
de  comptes  :  3,363,380  c.  ;  bénéfice  net  du  service  :  6.674,906  c.  —  L'en- 
treprise, on  le  voit,  rapporte  à  l'Etat  près  de  7  millions  de  couronnes;  en 
même  temps  elle  accorde  au.  public  des  taxes  si  basses,  qu'elles  ne  repré- 
sentent en  moyenne  que  :20  bélier  pour  1000  couronnes  de  transactions  (soit 
20  centimes  pour  1000  fr.).  C'est  ce  qui  ressort  du  rapprochement  de  ces 
deux  chiffres  :  taxes,  4.837.644  c.  ;  transactions,  23,487.000,000  c.  Et  si 
nous  déduisons  du  montant  des  taxes  perçues  le  montant  des  intérêts  versés 
aux  titulaires  de  comptes  (3,363,380  c),  nous  arrivons  à  ce  résultat  que 
pour  un  chiffre  de  transactions  de  1000  fr.  —  transactions  consistant  en 
règlements  sur  toute  l'étendue  du  territoire  —  la  dépense  nette  n'est  que  de 
6  centimes  36. 

En  Suisse. 

Le  chèque  postal  et  la  perception  des  hnpôts.  —  ^4  Genève. 

Après  Saint-Gall.  Bàle.  Berne,  c'est  la  Ville  de  Genève  qui  vient  de  décider 
de  mettre  à  profit,  pour  la  perception  de  ses  impôts,  les  facilités  offertes  par 
le  service  des  chèques  et  virements  postaux.  Le  Journal  de  Genève  écrit  à  ce 
sujet,  le  12  juin  : 

La  Ville  s'est  fait  ouvrir  un  compte  de  chèques  à  la  poste,  n"  276,  de 
sorte  que  les  contribuables  de  la  Ville  peuvent  acquitter  leur  taxe  dans  tous 
les  bureaux  de  poste  du  canton.  Comme  chacun  d'eux  a  souvent  affaire  dans 
un  bureau  de  poste,  il  peut  saisir  la  première  occasion  pour  payer  ce  qu'il 
doit  et  il  n'a  plus  besoin  de  se  transporter  au  n^  3  de  la  rue  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Facilité  donnée  au  public,  économie  de  temps,  rentrée  plus  rapide  de 
l'impôt. 

Supposez  que  l'Etat  se  décide  à  en  faire  autant  pour  ceux  de  ses  impôts 
qui  sont  perçus  par  ses  percepteurs.  Ce  serait  la  multiplication  des  bureaux 
de  percepteur,  chaque  bureau  de  poste  devenant  un  bureau  de  perception, 
et  aussi...  la  suppression  des  percepteurs. 


SÉRICULTURE  ET  FILATURES 
Kii  Il4>ii«j;-i'ie. 

Mono (lole des  af/raiiu's^)  ili'  vers  à  soie.  —  Construction  île  filatures  par  l'Etat. 
—  Une  filature  en  réffie  directe. 

Sous  ce  titre:  L'Etat  et  l'Industrie,  la  Gazette  de  Lausanne  du  18  mai 
publie  les  renseig'nemenls  suivants  : 

Le  gouvernement  du  Budapest  fait  de  grands  elïorts  |)Our  introduire  et 
développer  en  lIongTie  la  lilature  et  le  tisiïage  de  la  soie.  Il  a  pris  à  cet  elle 
une  série  de  mesures  qui  encouragent  les  industries  sérieicoles. 

Il  a  tout  d'abord  constitué  en  monopole  de  l'Etat  la  production  des  semen- 
ces ou  «  graines  »  de  vers  à  soie  et  l'achat  des  cocons  qui  en  proviennent. 
Un  inspectorat  royal  dont  le  siège  est  à  Szegzard  produit  la  graine  indispen- 
sable aux  sériciculteurs  du  pays;  le  surplus  est  détruit.  Tous  les  cocons  sont 
achetés  par  le  gouvernement  pour  être  ensuite  distribués  aux  lilatures  de 
soie.  Les  graines  de  vers  à  soie  sont  remises  gratuitement  aux  séricicul- 
teurs. Le  prix  d'achat  des  cocons  est  publié  chaque  année  par  le  gouverne- 
ment avant  l'époque  de  l'élevage.  T^a  feuille  de  mûrier  est  aussi  remise  gra- 
tuitement aux  éleveurs. 

Les  conditions  de  la  location  d'une  lilature  sont  les  suivantes  :  exemption 
d'impôt  pendant  quinze  ans;  les  lilatures  se  louent  au  moins  pour  une  durée 
de  dix  ans;  la  location  est  lixée  à  60  francs  par  an  ;  après  l'expiration  du 
bail,  la  lilature  doit  être  remise  en  parfait  état  de  fonctionnement  à  l'inspec- 
torat. L'administration  hongroise  a  fait  construire  et  installer  les  filatures  du 
pays  de  la  faron  la  plus  moderne.  L'Etat  exploite  lui-môme  une  filature  afin 
d'y  former  un  personnel  d'élite. 

Le  gouvernement  hongrois  a  distribué  gratuitement,  depuis  1880  jusqu'à 
la  fin  de  1908,  27,959  kilogrammes  de  graines  de  mûriers,  87,721,142  jeu- 
nes plants  de  mûriers  de  deux  à  trois  ans  et  5,678,879  arbres  faits. 

LE  GAZ 
En  Suisse. 

Sur  rapport  favorable  d'une  commission  chargée  d'étudier  la  question,  le 
Conseil  municipal  de  Neuchâtel  a  décidé,  le  5  mai,  de  ne  pas  renouveler  sa 
convention,  qui  arrive  à  échéance  le  31  décembre  prochain,  avec  le  conces- 
sionnaire actuel  de  l'exploitation  de  son  usine  à  gaz.  mais  de  mettre  cette 
exploitation  en  régie  directe. 

En  France. 

La  ville  d'Elbeuf  vient  de  décider  la  construction  d'une  usine  à  gaz  et  la 
mise  en  régie  directe  du  service. 

UNE  USINE  FRIGORIFIQUE  MUNICIPALE  A  MAGDEBOURG 

En  avril  dernier,  le  Conseil  municipal  de  Magdelxjurg  a  décidé,  à  une 
grosse  majorité,  la  construction  et  rex|)loita(ion  en  régie  directe  d'une  usine 
frigorifique,  à  constituer  comme  service  annexe  de  l'abattoir  municipal. 
L'usine,  dont  les  frais  de  construction  sont  évalués  à  65,000  marks  (81 .000  fr.) 
pourra  fournir  400  quintaux  métriques  de  glace  [lar  jour,  —  glace  qui  devra 
être  faite  avec  de  l'eau  bouillie  et  filtrée.  Avec  200  journées  de  produc- 
tit»n  et  une  moyenne  de  ;»()0  quintaux  par  journée,  on  compte  sur  une  pro- 
duction annuelle  de  60,(i()()  «juintaux.  Le  prix  de  revient  de  la  glace  est 
évalué  à  3(»  pfennigs    37  centimes  '/._,)  par  quintal. 
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LES  LOGEMENTS  MUNICIPAUX  EN  ANGLETERRE 
A  Glî»sjj;'0\v. 

Du  Matin,  13  mars  1909,  sous  la  sij^nature  de  M.  Jean  d'Orsay  : 

En  Angleterre,  un  grand  nombre  de  villes  n'ont  pas  craint  de  construire 
et  d'exploiter  elles-mêmes  des  habitations  à  bon  inarcbé.  J'ai  visité  plusieurs 
entreprises  municipales  de  ce  genre.  Celle  qui  m'a  laissé  le  plus  éblouissant 
souvenir  est  Glasgow.  J'avais  demandé  à  voir  les  logements  les  plus  igno- 
bles qu'il  y  eût  dans  la  ville.  On  venait  de  me  montrer  une  série  de  bouges 
infâmes,  dépassant  en  horreur  tout  ce  que  j'ai  vu  de  pis  à  Paris.  J'en  donne- 
rai une  idée  en  disant  que,  avant  d'y  pénétrer,  mon  guide  a  relevé  forte- 
ment le  bord  de  son  pantalon  et  m'a  conseillé  d'en  faire  autant,  à  cause  des 
ordures  infectes  qu'il  y  avait  sur  le  sol. 

Quelles  effroyables  demeures!  «  Je  n'y  vois  pas  pour  écrire  »,  ai-je  écrit 
sur  mon  carnet  d'une  vraie  écriiure  d'aveugle.  >'i  air,  ni  lumière,  et  d'abo- 
minables odeurs.  Les  habitants  n'étaient  pas  plus  sympathiques  que  les  ha- 
bitations ;  c'était  la  lie  du  bas  peuple. 

—  Ces  maisons  ne  resteronts  pas  longtemps  debout,  me  dit  mon  guide. 
Dès  que  la  ville  aura  de  l'argent  t-  et  elle  n'en  manque  pas  —  elle  les 
frappera  d'un  interdit  d'habiter,  elle  les  achètera  ce  qu'elles  valent,  c'est-à- 
dire  peu  de  chose,  et  construira  à  la  place  un  municipal  huihUnfi  semlilable 
à  ceux  que  nous  allons  voir. 

Et  il  me  montra  de  magnifiques  immeubles,  d'une  grandeur  imposante  et 
d'une  propreté  irréprochable.  On  y  trouve  des  logements  hauts  et  assez 
vastes,  éclairés  par  de  larges  baies  et  à  peine  un  peu  plus  chers  que  les  dé- 
goûtants taudis  dont  l'odeur  me  poursuivait  encore.  J'ai  causé  assez  longue- 
ment avec  les  locataires  de  ces  maisons;  c'étaient  des  ouvriers  sérieux,  polis, 
et  tout  à  fait  sympathiques. 

C'est  la  ville  qui  a  bâti  ces  superbes  maisons,  et  c'est  elle  qui  les  exploite. 

Réforme  de  la  législation. 

D'après  une  loi  que  vient  de  voter  la  Chambre  des  Communes,  et  qui 
sera  selon  toute  vraisemblance  adoptée  sans  changements  importants  par  la 
Chambre  des  Lords,  les  autorités  municipales  pourront  désormais  acquérir 
l)ar  la  voie  de  l'expropriation  forcée  des  terrains  pour  la  construction  d'ha- 
bitations ouvrières  ;  la  période  de  l'amortissement  des  emprunts  conclus 
pour  ces  opérations  est  étendue  à  quatre-vingts  ans.  En  outre,  le  ministère 
de  l'administration  locale  pourra  contraindre  une  autorité  municipale  à 
mettre  la  loi  des  habitations  ouvrière  à  exécution  si  quatre  contribuables  .du 
lieu  fournissent  la  preuve  que  cette  autorité  a  négligé  son  devoir  en  la  ma- 
tière. ■    . 
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Socialiste,  Paris  (338,  rue  St-Honoré)  ;  0  fr.  15. 

Exposé  substantiel  et  captivant  de  l'évolution  des  services  publics  de 
Paris  vers  la  régie  directe,  cette  étude  met  en  évidence  les  raisons  pro- 
fondes, les  incompressibles  ressorts  sociaux  qui  poussent  universellement  à 
la  gestion  par  les  collectivités  publiques  des  grands  intérêts  communs. 

E.  M. 

Ce  numéro  a  été  composté  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués. 
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LE  CHÈULE  POSTAL  LMEIINATIOXAL 


Dans  l'article  que  consacre  au  ■<  chè({ue  postal  suisse  »  le  numéro  /! 
(le  1909  (les  Annales  de  la  L'éf/ie  lUrecle,  M.  Edgard  Milhaud  con- 
clut par  cette  phrase  {juasi-pt'oplîéti([ue :  «  11  (le  service  suisse  des 
chèques  et  virements  postaux)  représentera  une  belle  force  numéri- 
que et  une  belle  force  d'organisation  le  jour,  prochain  sans  doute,  où 
le  fonctionnement  simultané  —  et  séparé  -  du  chèque  postal  en 
Suisse,  en  Autriche  et  en  Allemagne,  posera  le  problème  du  chèque 
postal  international  ».  On  ne  saurait  mieux  dire. 

La  donnée  du  problème  étant  ainsi  connue,  il  s'agit  d'exaniin»  r 
maintenant,  d'une  manière  générale,  sous  quelle  forme  et  dans 
quelles  circonstances  l'idée  du  chèque  postal  international  pourra 
prendre  corps.  Examen  d'autant  plus  intéressant  qu'il  nous  oblige  à 
procéder  de  la  cause  aux  effets,  c'est-à-dire  à  passer  en  revue  les  sei'- 
vices  nationaux  de  chèques  postaux  actuellement  existants,  à  en  noter 
le  degré  de  développement,  à  enregistrer  les  progrès  accomplis  et  les 
résultats  acquis,  de  manière  à  i)Ouvoir  envisager  ensuite,  en  connais- 
sance de  cause,  la  coordination  rationnelle  des  oi'ganisations  particu- 
lières en  un  service  international  du  chèque  postal. 

L'utilisation  du  chèque  postal  pour  la  création  d'un  service  de  vii'e- 
ments  dans  le  trafic  international  est  une  question  à  laquelle  se 
rattachent  directement  des  intérêts  économiques  et  monétaires  consi- 
dérables. De  plus,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  important,  les  accords 
internationaux  concernant  le  chèque  j)Ostal  qui,  avec  le  temps,  vien- 
dront sans  doute  .se  greffer  sur  ceux  de  l'Union  postale  universelle, 
seront  certainement  la  consécration  nouvelle  de  ce  principe  de  droit 
international  que  les  conventions  en  matière  de  transport,  etc.,  non 
seulement  développent  et  fortifient  dans  un  sens  pacifique  les  rela- 
tions entre  nations,  mais  qu'elles  stimulent  aussi  dans  la  voie  du  ])i-o- 
grès  la  législation  intérieure  des  pays  contractants.  Et  (-'est  ainsi  que 
disparaîtront  peu  à  peu.  que  s'aplauii-ont  les  divergences  qu'on 
rencontrera  forcément,  pendant  un  certain  temps,  dans  le  service 
international  des  virements  postaux..  Les  services  nationaux  actuels 
de  chèques  postaux  diffèrent  entre  eux  par  leur  essence  mémo,  par 
leur  organisation,  par  leur  champ  d'activité  et  par  d'autres  choses 
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encore.  Mais  iici'sonnc  ne  doute  ({iranssitot  que  le  service  d'Ktat  des 
chèques  et  virements  aura  pris  une  plus  «ii-ande  extension,  qu'aussi- 
tôt que  le  nombre  des  institutions  nationales  participant  au  service 
international  des  virements  se  sera  oncor(^  au.Linienté,  on  se  trouvera 
dans  la  situation  décidément  réjouissante  de  réglementer  d"une  ma- 
nière générale  et  uniforme  cette  nouvelle  branche  d'activité, de 
l'Etat,  cette  nouvelle  manifestation  de  la  régie  directe,  en  instituant, 
pour  l'échange  international  des  virements  postaux,  un  territoire  de 
transactions  unique,  semblable  à  celui  de  l'Union  postale  universelle. 
C'est  le  but  final,  lointain  peut-être,  mais  certain.  En  attendant,  on 
saura  se  contenter  de  moins.  Toutefois,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  ! 
Aux  sceptiques  et  à  ceux  qui  hausseraient  les  épaules  nous  rappelle- 
rions alors  l'exemple  des  conventions  de  poste  particulières,  impar- 
faites et  péniblement  élaborées  au  cours  du  siècle  dernier  entre  des 
pays  déterminés.  Leur  fusion  en  une  convention  internationale  uni- 
([ue'  fut  décrétée  à  Berne,  en  1874  et  consacrée  solennellement  par 
la  fondation  de  l'Union  postale  universelle.  Cette  œuvre,  géniale  pai- 
son  étendue  et  la  simplicité  des  principes  à  sa  base,  vient  d'être  im- 
mortalisée, symbolisée  par  le  bronze,  en  un  monument,  non  moins 
admirable,  du  sculpteur  français  René  de  St-Marceaux,  qui  sera  inau- 
guré sous  peu,  à  Berne,  en  présence  des  autoi'ités  politiques  et  admi- 
nistratives suisses  et  des  délégués  de  tous  les  pays  du  monde. 

Un  mouvement  j)uissant  se  fait  jour  partout  en  faveur  du  sei'vice 
des  chèques  et  du  système  des  payements  sans  l'emploi  de  numéraire. 
Avec  le  trafic  intérieur  comme  point  de  départ,  l'idée  se  projjage  et 
s'adapte  aux  compensations  résultant  de  rechange  international. 
Cette  impulsion  marque  le  début  d'une  ère  nouvelle  dans  le  domaine 
des  transactions  commerciales.  Non  pas  que  le  système  consistant  à 
régler  les  créances  au  moyen  de  chèque  soit  une  conquête  des  temps 
modernes.  Au  contraire.  D'api-ès  une  communication  de  M.  le  D'  K. 
Leth,  de  Vienne,   au   Congrès  de    1909   de  l'Union  économique  .de 

'  L'expression  «  unique  »  u";i  pas  ici  un  sens  absolu.  Elle  iiiii)ii»jue  une  signi- 
tication  d'unité  de  tous  les  pays  contractants,  mais  non  pas  l'unité  des  objets  se 
rai)portant  à  l'activité  postale.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  une  convention  internationale 
concernant  le  transport  des  colis  postaux;  une  autre  règle  le  service  inter- 
national des  abonnements  aux  journaux;  une  troisième  traite  de  l'écbange  inter- 
national des  mandats  de  poste,  etc.  Une  proposition  de  convention  unique  réglant, 
pour  tous  les  i)ays  contractants,  les  différentes  branches  du  service  international 
de  la  poste,  a  été  élaborée  et  déposée  par  M.  A.  Stàger,  directeur  général  des- 
postes  suisses,  au  Congrès  postal  universel  de  Rome,  en  1906.  A  la  votation,  cette 
proposition  n'a  pas  réuni  la  majorité. 


LE    CHÈQl  K    POSTAL    IM  KKNATinN AL  179 

TEurope  ctMitralo,  il  existait  déjà  au  moyen  âge  de  puissants  organis- 
mes de  virements,  perfectionnés  et  très  répnndus,  ayant  pour  mission 
d'etiectuer  la  compensation  des  (  effets  de  foire  »  semblables,  sous 
bien  des  rapports,  aux  chèques  actuels.  Mais  ce  sera  toutefois  un  des 
mérites  de  notre  époque  d'avoir  entrepris  —  et  réalisé  déjà  en  partie 
-  la  réforme  du  système  des  payements,  d'avoir  fait  revivre  le  prin- 
cipe des  règlements  de  comptes  an  moyen  de  simples  écritures  et  d"y 
avoir  adjoint  des  modalités  nouvelles,  susceptibles  de  populariser  et 
d'étendre  rem[)loi  du  chèque  aux  classes  les  plus  diverses  de  la  popu- 
lation. 

Sagissant  de  l'influence  qu'ont,  au  point  de  vue  économique,  les 
payements  efiéctués  sans  l'utilisation  de  numéraire,  il  est  décidément 
troublant  de  devoir  constater  que,  jusqu'ici  l'industrie,  le  commerce, 
bref,  toute  l'acitivité  transactionnelle  d'une  région  souffrait  ou  souffre 
encore  de  ce  que,  pour  une  cause  accidentelle,  la  réserve  métallique 
d'une  banque  d'émission  est  mise  à  contribution,  à  un  moment  donné, 
dans  une  plus  grande  mesure  qu'à  l'ordinaire.  Cette  lacune  a  été 
mise  en  relief  avec  beaucoup  d'à-proi)OS  à  la  première  conférence  de 
l'Union  économique,  à  Vienne,  en  1906,  par  M.  S.  Kornfeld,  membre 
de  la  riiambre  des  magnats  de  Budapest.  «  11  est  évident',  disait-il 
en  substance,  que  ce  que  nous  dénommons  sans  plus  a  pénurie  de  nu- 
méraire ))  (Geldknappheit)  ne  correspond  que  dans  des  cas  absolu- 
ment rares  à  un  véritable  manque  d'argent  ou  de  ses  équivalents. 
Tout  au  contraire,  la  pénurie  résulte,  la  plupart  du  temps,  de  trou- 
bles et  de  perturbations  dans  la  circulation  monétaire,  qui  ont  pour 
conséquence  immédiate  et  inévitable  d'immobiliser  pour  un  certain 
temps,  dans  des  canaux  acces.soires  et  inaccessibles,  et  d'en  priver  le 
tratic  général,  une  certaine  quantité  de  numéraire  ou  de  papier- 
monnaie.  » 

C'est  précisément  pour  ce  motif  qu'on  doit  s'efforcer  de  doter  les 
«  réservoirs  »  centraux  d'une  encaisse  métallique  capable  de  satis- 
faii'e  à  toutes  les  exigences.  De  quelle  manière?  Poser  la  question 
c'est  la  ré.soudre.  11  faut,  en  d'autres  termes,  qu'il  ne  circule  sur 
toute  l'étendue  du  territoire  économique  que  les  quantités  de  numé- 
raire strictement  indispensables;  il  faut  donc  instituer  partout  où 
cela  est  possible  des  organismes  financiers  d'Etat  (banques  nationales 
et  services  de  chèques  postaux)  destinés  à  rendre  superflu  —  relative- 
ment, bien  entendu  —  l'emploi  du  numéraire  ou  de  ses  équivalents 
dans  les  ti'ansactions  commerciales  et  autres. 


'  Verôff'entlk-hunfjen  der    MUteîeuropàischen    Wirtschaftsverelne,  VVieii    uiid 
Lfipzi^'.  1907,  Hof-Vi'rliigsi)iichliaiidliiug  C.  Frommc  (pnge  78). 
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-La  justesse  de  ce  jjrinc'ipe  a  été  généralement  reconnue,  il  y  a  plu- 
sieurs décades  déjà.  En  effet,  successivement  furent  inti'oduits  les 
services  de  chèques  et  de  «  clearing  ».  les  virements,  les  mandats  de 
poste;  les  succès  obtenus  dans  ces  différents  domaines  sont  d'une  poi-- 
tée  considérable  ;  toutefois,  il  reste  lieaucoup  à  faire. 

La  statistique  nous  apprend  que  le  ti-afic  des  virements  de  la  ban- 
que austro-hongroise,  par  exemple,  a  atteint  en  1905  la  somme  de  49 
milliards  de  couronnes.  Ce  chiffre,  en  soi  fabuleux,  est  bien  inférieur 
à  celui  de  l'Allemagne  pour  la  même  période;  en  effet,  il  y  a  été 
réglé,  par  virements,  des  créances  du  montant  total  de  222  milliards 
de  marks.  Ces  chiffres,  qui  relèvent  sans- doute  de  la  grande  finance, 
se  passent  de  commentaires  ot  indiquent  clairement  à  quels  résultats 
on  arrivera  pour  les  opérations  de  moyenne,  soit  de  moindre  impor- 
tance, avec  un  service  organisé  de  virements.  Il  est  de  même  à  peine 
nécessaire  de  mentionner  que,  sans  les  virements,  le  roulement  d'af- 
faires général  contemporain  serait  une  impossibilité  et  que  la  circu- 
lation monétaire  moyenne  serait  très  souvent  entravée  par  des 
pertui'bations  subites.  A  ces  avantages  importants  dont  bénéficie  la 
collectivité,  il  faut  ajouter  celui,  tout  aussi  respectable,  qu'en  retire 
l'individu,  à  savoir  que  le  mot  de  «  virement  »  est  .synonyme  de  maxi- 
mum de  sécurité  pour  les  payements,  tout  en  occasionnant  le  mini- 
mum de  frais. 

La  création  de  la  caisse  po.stale  d'épargne  a  précédé,  en  Autriche, 
l'organisation  du  service  des  chèques  et  des  virements  postaux. 
Celle-ci  est  issue  de  celle-là.  C'est  en  1881  que  le  gouvernement  autri- 
chien mit  en  chantier  un  projet  de  loi  tendant  à  l'introduction  de 
caisses  postales  d'épargne  dans  les  pays  de  la  couronne.  La  création 
de  cette  institution  était  motivée  par  le  fait  que,  des  22.493  com- 
munes d'Autriche.  22,1G9  '  n'étaient  pas  dotées  de  caisse  d'épargne 
quelconque,  et  qu'ainsi  les  classes  laborieuses  de  la  population 
n'avaient  pas  suffisamment  l'occasion  de  penser  à  l'économie,  privées 
qu'elles  étaient  des  facilités  immédiates  d'eft'ectuer  de  modestes, 
dépôts  d'épargne.  Dans  l'exposé  des  motifs  à  l'appui  de  ce  projet  de 
loi,  on  pouvait  lire  encore,  en  substance,  à  peu  près  ce  qui  suit  :  La 
caisse  postale  d'épargne  est  un  institut  au  service  de  l'éducation 
éthique  du  peuple;  car  l'esprit  d'économie  encourage  le  zèle,  la  droi- 
ture et  la  sobriété;  le  .sentiment  d'indépendance  qu'inculque,  chez 
l'homme  du  peuple,  une  épargne,  si  minime  quelle  soit,  développe 
aussi  ses  qualités  de  travail  et  d'énergie,  et  la  propagation,  parmi  la 

'  Archiv  fier  Post  und  Télégraphie,  Berlin  1908,  Reichsihiickerei,  jiacje  3^2. 
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foule  d(s  travaillours.  de  Tosprit  d'économie  diminuera  dans  le 
peuple  les  dangers  inhéi-ents  aux  poussées  socialistes  extrêmes.  A  ce 
poiut  de  vue  déjà,  la  caisse  postale-  d'épargne  ouverte  à  tons  dépasse 
de  beaucoup  le  ^caractère  d'une  organisation  simplement  financière 
pour  acquérir  le  titre  cVune  institution  de  politique  sociale  au  meil- 
leur sens  du  mot. 

Le  fonctionnement  de  la  Caisse  d  e,pargne  auti'ichienne  date  du  12 
janvier  1883.  Dès  lors,  elle  est  devenue  un  puissant  rouage  financier 
et  administratif.  A  la  fin  de  1907.  deux  millions  de  personnes  en 
nombre  rond  participaient  au  service  de  la  caisse,  parmi  lesquelles 
beaucoup  de  gens  de  situation  modeste,  ouvriers,  domestiques,  arti- 
sans, etc.  L'avoir  total  des  carnets  d'épargne  s'élevait,  à  cette  date,  à 
219  millions  de  couronnes,  lavoir  moyen  par  carnet  étant  de  10(i 
couronnes  (aif  lieu  de  23,  en  1883). 

Outre  que  les  caisses  postales  d'épargne  ont  atteint  le  but  qu'on 
s'était  i)roposé.  l'introduction,  dans  leur  cadre,  d'un  service  de  clièqnes 
et  de  virements  a  fourni  à  toutes  les  classes  de  la  population  les 
avantages  d'un  service  modèle  de  banque.  C'est  à  M.  le  D''  Cocli,  pre- 
mier directeur  de  la  caisse  postale  d'épargne,  que  revient  le  mérite 
d'avoir  préconisé  cette  démocratisation  du  chèque'.  Tout  au  début  de 
la  première  année  du  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  postales, 
il  soumit  à  l'approltation  du  Ministère  du  commerce  un  projet  relatif 
à  l'introduction  d'un  système  de  paiements  permettant  aux  clients  de 
province  d'assigner  des  montants,  versés  auprès  des  offices  collecteurs, 
au  l'omboursement  auprès  de  l'office  centi*al  de  la  caisse  postale  d'épar- 
gne, à  Vienne.  Le  service  des  chèques  fut  introduit,  d'abord  sur  la 
base  d'une  ordonnance,  le  (J  novembre  1883  et  le  service  des  virements 
le  l'"'  septembre  1884.  La  loi  du  19  novembre  1887  a  fixé  définitive- 
ment les  ))rincii)es  du  nouveau  service  dans  les  pays  de  la  couronne. 

Le  service  des  chèques  et  virements  est  entièrement  entré  dans  les 
mœurs.  Non  seulement  les  particuliers,  mais  aussi  les  autorités,  admi- 
nistrations et  caisses  publiques  en  font  largement  emploi.  Citons, 
entre  autres,  comme  participants  à  ce  service  capables  de  le  faire 
prospérer  :  le  Ministère  des  finances,  celui  de  la  justice,  ainsi  que 
toutes  les  instances  et  caisses  qui  leur  sont  subordoniiées,  la  caisse 
centrale  d'Etat,  les  administrations  des  impôts,  les  tribunaux,  les 
caisses  nationales  d'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents,  etc., 
etc.  Le  nombre  des  autorités  et  caisses  publiques  participant  au  ser- 
vice des  chèques  est  passé  de  120  en  189(i  à  2148  à  la  fin  de  1907.  Le 

'  Festschriff  publiée  en  1908,  à  l'occasion  cUi  25"'e  anniversaire  de  la  créition 
de  la  caissp  postale  d'épargne  autrichienne. 
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nonibiv  des  comptes  de  clièqiies  postaux  autriclii(>ns  était,  à  tiii  lilOT. 
(le  71». 711.  Le  iiiouv(Mnent.  dans  !a  même  aniié(>.  a  atteint,  pai'  4(i  mil- 
lions de  transactions,  le  montant  de  21  milliards  et  demi  de  coni'onnes. 
De  cette  somme  globale,  y.s.')8.0( )().()( H)  de  couronnes  ont  été  payés  sans 
utilisation  de  numéraire,  au  moyen  de  simples  transfei-ts  de  comptes 
de  chèques  sur  comptes  de  chèques,  soit  le  4r)"/n  des  transactions  to- 
tales. Le  sei'vice  des  chèques  a  produit  au  hsc,  en  190(1.  un  bénéfice  de 
()  millions  de  couronnes,  tandis  que  le  service  de  la  caisse  d'épargne  a 
fourni,  durant  la  même  période,  un  excédent  de  recettes  de  1.400.000 
couronnes.  Dej)uis  la  fondation  de  Tolfice  autrichien  de  la  caisse 
d'épargne  postale  (service  des  chèques  et  dVpai-gne).  le  produit  net 
en  faveur  de  la  caisse  de  TEtat  a  atteint  la  jolie  somnn^  de  48  millions 
de  couronnes. 

En  Hoiif/j-ie,  la  situation  de  la  caisse  postale  d'épargne  et  du  ser- 
vice des  chèques,  basés  tous  deux,  comme  nous  l'avons  vu.  sur  le  même 
système  qu'en  Autriche,  est  tout  aussi  prospère.  Quelques  chitîVes. 
puisés  dans,  le  rapport  sur  l'exercice  de  1908,  publié  dernièrement  par 
la  Direction  de  la  caisse,  en  donneront  une  idée.  Les  titulaires  de  car- 
nets d'épargne  sont  au  nom})re  de  085.000  et  l'épargne  globale  s'élève 
à  92  millions  et  demi  de  couronnes.  Dans  le  service  des  chèques  et 
virements,  le  mouvement  a  atteint  G. 400.000.000  de  couronnes  pour 
un  nombre  de  titulaires  de  comptes  de  17.491.  Le  service  des  vire- 
ments se  développe  constajiiment;  il  constituait  en  1908,  le  38,02  "„ 
du  mouvement  total  (précédemment  30  à  .8.5  °  „).  Dès  le  l"  juillet 
1908,  on  a  introduit  dans  ie  service  de  chèques  celui  des  livrets  de 
dépôts  et  rentes  à  terme  fixe.  Plusieui's  autres  mesures  ont  été  prises 
en  vue  d'étendre  le  service  des  chèques.  Depuis  le  l"''  octobre  1908,  les 
l'entes  et  secours  dûs  du  chef  de  l'assurance  ouvrière  en  cas  de  mala- 
die ou  d'accident  sont  servis  aux  assurés  par  l'intermédiaire  de  la 
caisse  postale  d'épargne.  Le  1"  novembre  1908  a  été  inaugurée,  dans 
le  service  des  chèques,  la  branche  des  ett'ets  domiciliés. 

Nous  n'ajouterons  rien,  et  pour  cause,  à  l'étude  consacrée  au  chèque 
postal  en  Sidsse  dans  le  numéro  de  mars-avril  1909  des  Annales,  arti- 
cle qui  concluait  par  l'affirmation  que  le  sei'vice  en  question  fonctionne 
admirablement. 

En  Allemayne.  Le  service  des  chèques  et  virements  institué  au  siège 
des  caisses  postales  d'épargne  de  la  monarchie  austro-hongroise  eut 
un  grand  retentissement  à  l'étranger.  C'était  justice.  Dans  l'Empire 
allemand,  en  particulier,  on  y  voua  une  attention  spéciale.  Les  milieux 
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plus  (lifoctement  intéressés  exprimèrent  le  vœu  qu'une  institution 
senililahle  tût  égnhnnent  créée  dans  ce  pays.  Le  gouvernement  impé- 
rial s'etîor(;a,  pour  sa  part,  de  donner  satisfaction  à  ce  désir  légitime. 
En  1899,  il  demanda  au  Reichstag  rautorisation  de  doter  Tottice  impé- 
i"ial  des  postes  d'un  service  de  chèques  et  virements.  Le  système  alle- 
mand préconisé  était  différentd(^  celui  en  vigueur  en  Autriche- Hongrie. 
En  1885  déjà,  le  Keichstag  avait  effectivement  refusé  de  donner  son 
approbation  à  la  création  d\in  institut  semblable  aux  caisses  postales 
d'épargne  fonctionnant  dans  la  monarchie  dualiste:  force  était  donc 
bien  aux  cercles  dirigeant><  d'envisager  l'organisation  de  ce  service  sur 
des  bases  autonomes.  A  l'opposé  d'un  organisme  centralisé,  tel  que 
nous  le  rencontrons  en  Autriche,  le  gouvernement  allemand  fondait  la 
nouvelle  institution  sur  le  principe  de  la  décentralisation'  (comme  en 
Suisse):  le  but.  atteint  par  des  moyens  divergents,  demeurait  le  même. 
C'est  au  début  de  l'année  1900  qu'eurent  lieu,  au  Reichstag,  les  déli- 
bérations sur  le  nouveau  -—  deuxième  —  i)rojet.  L'aft'aire  ne  put  pas. 
cette  fois  là  encore,  être  menée  à  bon  jjort.  Le  pouvoir  législatif  re- 
poussa la  disposition  du  projet  de  loi  sur  le  service  des  chèques  pos- 
taux prévoyant  la  bonification,  aux  titulaires  de  comptes,  d'un  certain 
iiitéi'ét  sur  leui"  avoir  et  la  [)erception,  en  compensation,  de  taxes  mi- 
nimes pour  chaque  transaction.  Le  Reichstag  tint  pour  préférable  une 
organisation  d'où  les  taxes  à  percevoir  et  les  intérêts  à  bonifier  seraient 
totalement  exclus"-.  (En  Suisse,  ou  a  estimé  que  le  |)i'incipe  de  l'intérêt 
et  des  taxes  est  juste,  et  cela,  entre  autres,  pour  les  raisons  suivantes  : 
la  suppression  des  taxes  ne  profite  qu'aux  comi)tes  accusant  un  nom- 
bre important  de  ti-ansactions,  c'est-à-dire  au  grand  commerce  et  à  bi 
grande  industrie,  en  un  mot  à  ceux  qui  n'étaient  pas,  lors  de  la  créa- 
tion du  service  des  chèques  postaux,  les  premier  visés;  par  contre,  le 
petit  marchand,  dont  le  compte  n'a  pas  beaucoup  de  mouvement,  ne 
s'inquiète  pas  de  devoir  payer  une  taxe  modique  pour  effectuer  ses 
règlements  débiteurs  ou  créanciers,  mais  il  désire  formellement  que 
'(  sa  banque  »  (car  la  poste  est  devenue  son  banquier)  lui  bonifie  un 
petit  intérêt  sur  son  modeste  avoir  chez  elle.  Par  cette  compensation, 
par  cette  soi-te  de  '(  balan(;oire  »  entre  le  grand  commerçant,  qui  ne 
peut  se  passer  du  service  des  chèques  postaux,  et  l'homme  du  négoce 
moyen,  qu'on  désire  compter  i)armi  les  abonnés  à  ce  service,  on  rend 

'  C'est  bien  finalement  co  principe  qui  a  prévalu;  il  existe,  dès  le  l«i'  janvier 
1909,  des  l)ureaux  de  chèques  à  :  Berlin,  Breslau,  Cologne,  Dantzig,  Francfort 
sur  le  Main.  Hambourg.  Hanovre,  Karlsruhe  et  Leij)zig  (la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature). 

-  On  verra  plus  loin  que  le  troisième  projet  de  loi,  celui  qui  régit  le  service 
actuel,  maintient  le  principe  des  taxes. 
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l'institution  du  clR'(]ue  i)Osta]  populaire  et  nccessiblc  à  toutes  les  classes 
de  la  population,  breton  la  démocratise).  De  son  côté,  le  gouvernement 
impérial  ne  crut  pas  pouvoir,  pour  des  raisons  financières*,  donner 
son  assentiment  à  cette  manière  de  voir.  Plus  exactement  dit.  il  ne  tit 
pas  usage  des  pleins  pouvoirs  que  lui  donnait  le  Reiclistag.  sous  réserve 
des  conditions  énoncées  ci-dessus,  i)Our  introduire,  dans  l'organisme 
des  postes  impériales  allemandes,  le  service  des  chèques  et  vii'ements. 

Cet  échec  retarda  de  quelques  années  la  réalisation  de  Tœuvre  qui 
nous  occupe.  La  situation  diihcile  faite  au  marché  monétaire  redonna 
bientôt  de  l'élan  à  l'opinion  publique,  en  fournissant  un  regain  d'actua- 
lité à  la  question.  On  se  demanda  de  nouveau,  dans  les  milieux  les 
plus  divers,  si  l'organisation  du  trafic  des  payements  en  Allemagn» 
était  décidément  en  rapport  avec  le  degré  de  développement  atteint 
par  l'industrie,  le  commerce  et  l'agricuLture.  La  réponse  fut  unanime- 
ment négative.  Un  vibrant  appel  fut  lancé  partout  et  la  presse  fit.  à 
cette  occasion,  une  brillante  campagne.  S'inspirant  du  doux  proverbe 
«  Cent  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage!  »,  le  gouvernement 
impérial  présenta  un  nouveau  ~  troisième  —  projet,  muet  quant  à  la 
bonitication  dim  intérêt  aux  titulaires  de  comptes  et  fixant  les  taxes 
(car  elles  étaient  maintenues)  comme  suit  : 

r  Pour  les  versements  en  espèces,  par  ôOO  mai-ks  ou 
une  fraction  de  cette  somme 5  pfennigs 

2'^  Pour  les  remboursements  en  espèces;  :  a)  \^  pour 
mille  des  sommes  j)ayées;  h)  en  i)lus,  un  droit  fixe  de      .'>       » 

3'^  Pour  les  virements  (report  d'un  compte  sur  un 
autre)- .S       >.' 

4"  Si  le  comi)te  accuse  un  mouvement  annuel  de  i)lus 
de  GOO  transactions,  il  est  perc^u,  pour  chaque  écriture 
ultéi'ieui'e.  un  droit  supiMmentaire'-^  (Zuschlaggébiihr) 
de T       )) 

Ce  projet  fut  accepté  par  le  Reichstag,  en  troisième  lecture,  le  7  mai 
1908.  Le  service  des  chèques  postaux  est  en  vigueur  dans  toute  l'Alle- 
magne (y  compris  la  Bavière  et  le  Wurtemberg)  dès  le  1"'  janvier  1909. 
Comme  dans  les  autres  pays,  il  se  dévelopi)!:-  avec  une  gi-ande  rapidité. 
La  plus  récente  communication  que  nous  possédions  sur  l'étendue  du 

'  Xotaniiiient  parce  que  la  suppression  des  taxes,  au  lien  de  réduire  les  transac- 
tions entraînant  un  déplacement  de  numéraire,  ne  ferait  que  les  stimuler. 

■^  Ce  droit  est  certainement  minime  et  de  nature  à  développer  le  tratic  des 
virements  (mission  classique  du  service).  Eu  Suisse,  il  était  au  début  supérieur 
à  ce  chiffre;  on  est  arrivé  peu  à  peu  à  le  supiirimer  totalement;  les  virements 
s'effectuent  actuellement  sans  frais. 

•^  La  portée  de  cette  disposition  n'échappera  pas  au  lecteur. 
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tralic  donno  les  rtMisiMgiiemeiits  suivants,  en  ce  qui  concerne  le  tei'i'i- 
toire  (les  postes  inii)éi'iales  allemandes  (sans  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg) :  le  nombre  des  titulaires  de  comj)tes  a  atteint  tin  juillet  le 
nombre  de  ;-!0.407  contre  29.004  à  tin  juin.  Le  mouvement  total  dc^s 
sei)t  premiers  mois  s'élève  à  4.394.4'J2.59H  marks,  dont  au  crédit 
2.222.507.383  marks  et  au  débit  2.171.!)15.216  marks.  Le  44,21  V^  des 
l'iMidioursements  s'est  efïectué  j)ai"  sim|)les  re])orts  du  compte  du  man- 
dant sur  C(>lui  du  bénéticiaire.  L'avoir  total  des  titulaires  de  comptes 
s'élevait  à  tin  juillet  à  .50.592.168  marks. 

En  FniHce  également  on  s'occupe  de  la  qu(^stion.  Le  20  novembre 
1905.  1(>  député  Chastenet  a  déposé  au  Parlement  un  ])rojet  de  loi  rat- 
tachant à  la  caisse  nationale  (postale)  d'épargne  un  service  de  chèques 
et  virements.  Ce  pi'ojet  a  été  renvoyé  à  une  commission  qui  a  rapporté 
dans  un  sens  favorable.  Le  gouvei'uement  a  déjà  commencé  les  tra- 
vaux préliminaires.  Une  délégation  fran(;aise  a  étudié  sur  place,  en 
1908,  le  service  suisse  des  chèques  postaux. 

En  Belgique,  le  député  Denis  avait  élaboré  en  1890  un  projet  de  loi 
ayant  la  même  portée.  M.  de  Sadeleer,  de  Bruxelles,  délégué  de  la 
Belgique  an  Congrès  de  1909,  à  Berlin,  de  l'Union  économique  de 
l'Europe  centrale,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  liante  assemblée  les 
documents  relatifs  à  la  loi  l'écemment  votée  en  Belgique,  organisant 
le  chèque  ])0stal  avec  le  concours  de  la  Banque  nationale. 


Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  le  système  de  j)ayements  inau- 
guré en  1883  par  l' Autriche-Hongrie  s'est  déjà  considérablement  dé- 
veloppé et  que  le  temps  n'est  pas  très  éloigné/sans  doute,  oîi  toute 
une  .série  d'institutions  d'P^tat  exploiteront  le  chèque  postal  sur  une 
grande  échelle.  Parmi  les  pays  cités,  l'Auti'iche,  la  Hongrie,  la  Suisse 
et  l'Allemagne  entrent  seuls,  présentement,  en  ligne  de  compte  i)Our 
l'organisation  du  service  international  des  chèques  postaux.  Dotés, 
séparément,  d'un  oi-ganisme  financier  ayant  un  but  final  identique, 
il  s'agit  maintenant  d'en  l'éaliser  l'unification  au  point  de  vue  inter- 
national, d'en  coordonner  l'application,  d'en  former  un  faisceau  dont 
la  portée  économique  sera  d'autant  plus  significative  qu'il  étendra  ses 
ramifications,  avec  le  temps,  à  un  plus  grand  n()mbr(>  de  pays.  Ce  i)ro- 
grès  désii'able  et  l'éalisable  se  justifie,  en  outre,  par  h's  simples  rel(>vés 
statistiques  suivants  : 

L'expoi-fation  de  l'Auti-iche-Hongrie  dans  l'Empire  allemand  s'éle- 
vait- 

En  1891  à  020.000.000  marks; 

En  1907  à  8(i7.000.000       » 
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L'oxi)ortation  do  rAlIemagne  dans  la  inonarchio  dualiste  attoi.unait 

En  1.S91.  8(il.fi(J0.00()  marks; 

En  lUOT,  SII.IOO.OUO      )> 
Dans  réchange  entre  TEnipire  allemand  et  la  Suisse,  on  constate  la 
l)mj)Oi-tion  suivante  : 

Exportation  de  la  Suisse  en  Allemagne  : 

En  1891,  164.4()0.0U()  marks: 

En  1907,  2G3.()00,00(J       ^> 
Exportation  d'Allemagne  en  Suisse  : 

En  1891,  237.400.000  marks: 

En  1907.  527.900.000  » 
Ces  données  démontrent  donc  à  l'évidence  dans  quelle  mesure  sans 
cesse  croissante  les  différents  pays  sont  solidaires  les  uns  des  autres 
au  point  de  vue  économique  et  comment  augmentent,  d'année  en  an- 
née, avec  les  chiffres  de  l'importation  et  de  l'exportation,  les  sommes 
à  payer,  soit  à  régler.  L'aperi^u  qui  précède  illustre  également  l'im- 
mense intérêt  qu'ont  le  commerce  et  l'industrie  à  ce  que  le  payement 
d'une  somme  due  à  Tétranger  s'effectue  d'après  un  mode  simplifié  et 
à  ce  que  l'on  parvienne  à  éviter  les  fluctuations  si  fréquentes  du  cours 
de  l'argent. 

Pour  être  complet  et  pour  donner  à  cette  étude  le  caractère  qui  lui 
est  dû,  nous  devons  ajouter  que  chacun  des,  services  nationaux  actuels 
de  chèques  postaux  a  eu,  à  son  heure,  quelques  velléités  «  intei-natio- 
nalistes  ».  En  Allemagne,  pour  parler  d'abord  de  la  dernière  venue,  à 
un  moment  où  la  question  de  l'introduction  du  service  des  chèques 
postaux  dans  ce  pays  n'était  encore  que  dans  la  jdiase  préliminaire,  on 
formula  de  divei's  côtés  le  vœu  que  ce  service  ne  s'étendit  pas  seulement 
à  l'intérieur,  mais  que,  de  concert  avec  les  institutions- similaires 
d'Autriche,  de  Hongrie  et  de  Suisse,  on  réalise  au  plus  tôt  le  service 
international  des  virements.  Et  de  fait,  le  Secrétaire  d'Etat  à  l'Office 
impérial  des  postes  déclara  dans  la  séance  du  Reichstag  du  T'  mai 
1906  que  telle  était  bien  l'intention  des  milieux  compétents. 

La  Suisse,  elle  aussi,  est  convaincue,  dès  le  début,  du  progrès  à  réa- 
liser. Nous  croyons  savoir  que,  déjà  en  1906  (première  année  du  ser- 
vice des  chèques  postaux),  des  ouvertures  officieuses  ont  été  faites  à 
Vienne  en  vue  de  la  réalisation  du  projet  qui  nous  occupe.  Cette 
démarche  n'eut  i)as  jusqu'ici  de  conséquences  j^ra^ir^ «es.  Le  13  janvier 
1909,  la  Direction  générale  des  postes  suisses  pi'oposa  à  l'Office  impé- 
rial des  postes  allemandes  d'entreprendre  de  concert  l'étude  des  voies 
et  moyens  tendant  à  organiser  un  service  international  des  virenitMits 
postaux.  Cette  offre  fut  favorablement  accueillie  et  l'étude  qui  con- 
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(luira,  personne  n'en  doute,  à  de  l)ons  résultats,  s'est  |)oursuivie  dès 
lors,  de  part  et  d'autre,  dans  des  conditions  absoluuu^nt  normales. 

Eu  1908,  l'Adunnistration  des  postes  suisses  a  réussi  dans  un  pre- 
mier essai  d'adaptation  du  service  intérieur  des  chèques  postaux  au 
tratic  international.  Il  s'agit  d'un  ari'augement  conclu  avec  le  Bank- 
verein  suisse,  siège  de  Londres,  aux  termes  duquel  le  compte  de  chè- 
ques postaux  de  cette  banque,  tenu  par  le  bureau  des  chèques  de 
Bàle,  peut  être  utilisé  comme  intej-médiaire  pour  des  payements  des- 
tinés à  tout  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Le 
public  qui  ne  participe  pas  directement  au  service  des  chèques  pos- 
taux suisses  verse,  de  la  manière  habituelle,  sur  le  compte  de  chèques 
l)0staux  du  Bankverein,  la  somme  à  payera  un  correspondant  en  An- 
gleterre, ce  dernier  étant  désigné  nominativement  au  verso  du  bulle- 
tin de  versement.  Les  titulaires  de  comptes  de  chèques  postaux  dési- 
rant eftectuer  un  payement  en  Angleterre  doivent  indiquer  au  verso 
du  chèque,  ou  au  vei-so  du  bulletin  de  virement  annexé  audit  chèque, 
le  nom  du  bénéficiaire. 

Toutefois,  l'organisation  se  ra])prochant  le  plus  du  service  interna- 
tional proprement  dit  est  sans  contredit  celle  qui  est  issue  de  l'arran- 
gement conclu  en  1896  entre  les  caisses  postales  d'épargne  d'Autriche 
et  de  Hongrie,  ratifié  par  les  gouvernements  respectifs,  prévoyant  et 
réglant  l'échange  réciproque  de  chèques  en  service  de  virements.  Otte 
relation  peut  être,  à  bon  droit,  gratifiée  du  qualificatif  «  internatio- 
nal )>.  attendu  la  gestion  politique  autonome  des  Etats  de  la  monar- 
chie dualiste.  Malgré  cela,  il  faut  reconnaître  que  la  communauté  du 
tei'ritoire  douanier,  l'uniformité  du  système  monétaire,  enfin  la  simi- 
litude d'organisation  du  service  des  chèques  et  vii'ements  dans  les 
deux  pays,  sont  autant  de  points  de  contact  qu'on  ne  rencontre  pas 
d'ordinaire,  h  un  égal  degré,  dans  les  relations  internationales.  Mal- 
gré ces  convergences,  il  est  intéressant  d'examiner  d'un  peu  plus  près 
«et  accord.  L'arrangement  a  pour  objet  la  transmission  de  sommes 
d'argent  entre  titulaires  de  comptes  de  chèques  de  la  caisse  d'épar- 
gne postale  hongroise  et  titulaires  de  comptes  de  chèques  de  la  caisse 
postale  d'épargne  autrichienne,  au  moyen  d'écritures  au  débit  et  au 
crédit  des  comptes  respectifs.  Cette  institution  est  désignée  dans  l'ar- 
rangement i)ar,  «  service  des  effets  »  (Wechselverkehr).  Les  écritures 
au  débit  en  service  d'effets  des  deux  caisses  d'épargne  contractantes 
sont  passibles  d'un  droit  de  *  v  oo  ^ur  les  montants  jusqu'à  (iOOO  cou- 
ronnes et  de^'s  'Voo  pour  les  sommes  supérieures.  Les  assignations  au 
•comptant  sont  exclues. 

Eu  résumé  le  seul  fait  qu'il  existe  entre  les  caisses  postales  depar- 
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gnc. autiichienno  et  hon<;roiso  un  service  de  vireiiieiits  dûiiient  orga- 
nisé prouve  surabondamment  qu'une  institution  analogue  entre  plu- 
sieurs Etats  rentre,  pour  le  moins,  dans  le  domaine  des  possiliilités. 

Depuis  1906,  la  caisse  d'épargne  postale  autricliienne  entretient  un 
service  de  virements  avec  la  Deutsche  Bank  de  Berlin.  En  1907,  des 
arrangements  similaires  furent  conclus  avec  la  Banca  Commerciali; 
Itiliana,  à  Milan,  avec  la  succursale  de  Londres  de  la  Landerbank 
autrichienne,  avec  le  Crédit  Suisse,  à  Zurich.  Le  nombre  des  places 
commerciales  en  relations  avec  la  caisse  postale  d'épargne,  par  l'inter- 
médiaire des  banques  susnommées,  est  de  774  '. 

Ces  différents  accords  particuliers  révèlent  un  souci  intelligent  des 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie.  Cette  préoccupation  n'est  pas 
uniquement  la  conséquence  de  la  situation  économique  générale  des 
dix  dernières  années.  Nous  avons,  en  effet,  un  exemple  d'une  date 
plus  ancienne.  En  1892  déjà,  un  précurseur  intrépide.  M.  le  D'  J.  AYolf. 
de  Breslau,  soumit  à  la  Conférence  monétaire  de  Bruxelles  trois  pro- 
positions tendant  : 

l"  A  la  ci'éation  d'un  office  international  de  virements; 

2"  A  la  création  d'un  office  international  de  <(  clearing  »  dans  le 
trafic  des  métaux  précieux  : 

.3^  A  la  création  d'un  billet  de  banque  international. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  plus  en  détail  l'un  ou  l'autre  de  ces 
projets:  nous  les  mentionnons  pour  mémoire,  parce  qu'ils  dénoncent 
une  nécessité,  parce  qu'ils  résument  un  «  état  d'esprit  ».  parce  qu'ils 
sont  une  manifestation  de  la  recherche  d'un  système  meilleur,  parce 
qu'ils  donnent  l'idée  d'un  eft'ort  vers  un  l)ut  précis  et  entrevu. 

Pour  l'instant,  le  but  à  atteindre  est  la  relation  organique  des  insti- 
tuts de  chèques  et  de  virements  d'Etat,  qu'ils  se  présentent  à  nous 
comme  caisses  d'épargne  postales  pures  ou  commeservices  de  chèques 
postaux. 

L'Union  économique  de  l'Europe  centrale,  comprenant  les  «  Wirt-' 
schaftsvereine  »  d'Allemagne,  de  Hongrie,  d'Autriche  et  de  Belgique; 
a  voué  dès  le  début  une  grande  sollicitude  au  problème  qui  nous 
occupe.  Le  jour  où  le  chèque  postal  intiM-national  sera  devenu  une 
réalité,  cette  association  aura  di'oit  à  la  reconnaissance  générale. 

«  Indépendamment  de  leur  action  autonome  dans  le  domaine  des 
intérêts  nationaux,  disait  un  manifeste  belge,  ces  associations  —  pre- 
nant alors  la  forme  d'Union  —  travaillent  en  commun  pour  résoudre 

'  Fesfschrift  publiée  eu  1908.  à  l'occasion  du  vingt-cinquiènic  anniversaire  de 
la  fondation  de  la  caisse  postale  d'éparsrne  autrichienne. 
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les  multiples  questions  économiques  d'un  caractère  international,  en 
s'ettorcant  de  trouver,  par  une  entente  toute  j)acitique.  des  solutions 
acceptables  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  y 

Des  réunions  plénières  ont  lieu  chaque  année;  on  y  discute  l'es  rap- 
ports présentés:  de  ces  délibérations  sont  issus  de  nombreux  projets 
qui  ont  été  ultérieurement  convertis  en  lois  ou  réalisés,  par  voie  diplo- 
matique, sous  forme  d'accords  administratifs  entre  les  gouvernements. 
En  d'autres  termes,  l'Union  économique  de  l'Europe  centrale,  agissant 
avec  circonspection,  en  dehors  de  toute  visée  politique  et  délimitant 
bien  son  champ  d'action,  se  consacre  uniquement  à  des  enquêtes  et  à 
des  études,  prépare  la  solution  de  questions  importantes  et  nantit  du 
résultat  de  ses  recherches  les  dicastères  compétents  de  l'administra- 
tion publique.  Elle  compte  dans  son  sein  des  notabilités  appartenant 
à  la  magistrature,  au  gouvernement,  à  la  finance,  à  l'administration, 
au  commerce,  à  l'industrie,  etc. 

Dans  sa  premièi'e  réunion  à  Vienne,  les  19  et  20  novembre  1906. 
rUnion  économique,  au  vu  d'un  rapport  —  que  suivit  une  discussion  — 
de  M.  le  D""  Alexandre  von  Halâsz,  Conseiller  Ministériel  et  Directeur 
de  la  Caisse  d'épargne  postale  hongroise,  adopta,  en  substance,  la  ré- 
solution suivante  :  L'Union  économique  de  l'Europe  centrale,  estimant 
qu'il  est  de  l'intérêt  général  d'introduire  un  service  international  de 
virements,  déclare  :  Qu'il  est  urgent  de  donner  force  de  loi  au  service 
des  chèques  et  virements  —  dont  le  principe  a  été  adopté  par  le 
Reichstag  —  à  organiser  dans  le  cadre  de  l'ad^-iiinisfration  des  postes 
allemandes:  qu'on  devra,  aussitôt  que  cette  institution  déploiera  ses 
effets,  la  relier  en  un  service  de  chèques  postaux  internationaux  —  au 
moyen  de  virements  mutuels  —  aux  caisses  d'épargne  postales  austro- 
hongroises. 

La  conférence  de  1909,  à  Berlin,  de  l'Union  économique,  a  pu  pren- 
dre acte  avec  satisfaction  de  l'introduction  en  Allemagne  du  service 
des  chèques  postaux.  Elle  a  consacré,  en  outre,  une  séance  à  l'étude 
plus  approfondie  de  la  seconde  partie  de  la  résolution  adoptée  en  190G 
et  résumée  ci-dessus.  Les  rapporteurs  sur  cette  question  étaient  :  M.  le 
vice-secrétaire  D'  von  Deschan,  en  remplacement  du  conseiller  minis- 
tériel M.  le  D'  von  Halâsz,  Directeur  de  la  caisse  d'épargne  postale 
hongroise,  empêché  au  dernier  moment,  M.  le  conseiller  aulique 
D'  Leth,  Directeur  suppléant  de  l'office  impérial  de  la  caisse  d'épar- 
gne autrichienne  et  le  conseiller  intime  et  conseiller  référendaire  à 
Toifice  impérial  des  postes  allemandes,  M.  Aschenborn.  Au  vu  de  leurs 
dissertations,  le  congrès  a  adopté  la  résolution  suivante  (en  raccourci)  : 

1"  L'assemblée  se  prononce  poui-  l'organisation  d'un  service  interna- 
tional de  virements  postaux  entre  les  pays  représentés  à  la  conférence. 
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2''  Les;  divergences  d'oroanisntion  du  service  des  virements  postaux 
dans  les  différents  pays  ne  constituent  pas  un  empêchement  sérieux  h 
la  réalisation  de  l'institution  internationale  projetée. 

o"  Il  en  est  de  même  pour  la  différence  de  monnaie.  11  est  désirable 
que  les  différentes  transactions  s'effectuent  sur  la  base  du  cours  de  la 
bourse,  ceci  en  opposition  avec  le  cours  fixe  en  usage  dans  le  servie*^ 
intei-national  des  mandats  de  poste. 

4"  Quant  à.  la  question  de  savoir  si  le  service  des  virements  ne  doit 
être  institué  qu'entre  organisations  de  chèques  d'Etat,  ou  aussi  entre 
les  services  nationaux  de  chèques  et  les  instituts  privés  de  Tétranger. 
elle  sera  résolue,  dans  chaque  cas,  selon  les  circonstances  spéciales. 

5°  On  s'efforcera,  avec  le  temps,  d'arriver  à  un  régulatif  absolument 
uniforme  du  service  international  des  virements  postaux. 

Cette  résolution  en  cinq  articles  représente  tout  un  progi'amme. 
elle  effleure  le  détail  du  problème;  elle  touche  les  points  véritablement 
importants  dont  il  faut  tenir  comp'e  pour  la  conclusion  d'un  arrange- 
ment international  de  ce  genre,  à  savoir  : 
1.  —  L'objet  spécial  de  l'arrangement  ; 
IL  —  L'organisme  ; 

III.  —  Les  taxes  ; 

IV.  —  Le  cours  de  l'argent  ; 

V.  —  Les  décomptes  généraux. 

Nous  allons  les  examiner  ra/pidement,  chacun  en  particulier,  sur  la 
base  des  rapports  présentés  au  Congrès  de  l'Union  économique. 

I.  —  S'agissant  de  savoir  de  quelle  manière  le  chèque  postal  doit 
être  adapté  aux  i-elations  intei-nationales,  il  faut  l'appeler  tout 
d'abord  que  le  but  classique  à  atteindre  consiste  dans  la  réduction, 
ou  même  dans  la  suppression,  pour  les  payements  commerciaux,  de  la 
circulation  monétaire.  Dans  ces  circonstances,  il  apparaît  évident  que 
la  seule  forme  possible  est  un  service  international  de  virements  basé- 
sur  le  principe  exclusif  des  transferts  de  sommes  d'argent.  Le  service, 
devrait  être  organisé  de  manière  à  ce  que  chaque  titulaire  d'un 
compte  de  chèques  postaux  dans  l'un  des  pays  contractants  puisse 
donner  l'ordre  de  transférer  de  son  compte  des  sommes  sur  un 
compte  de  chèques  postaux  quelconque  tenu  dans  l'un  ou  l'autre  des 
pays  contractants.  Toutefois,  il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ad- 
missible qu'un  titulaire  de  compte  donne,  le  môme  jour,  des  ordres 
de  virement  en  faveur  d'un  seul  et  même  compte  à  l'étranger  pour  un 
montant  supérieur  à  une  certaine  somme,  25.000  francs  par  exemple'. 

'  Cette  dernière  disposition  se  trouve  inssérée  dans  nu  projet  de  convention. 
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II.  —  C^Hioique  le  service  des  chèques  et  virements  soit  eno:loijé.  en 
Aiiti-JL'lie-Honjii'ip,  dans  le  cadre  des  caisses  postales  d'épargne  et 
qu'il  forme,  en  Suisse  et  en  Allemai>ne,  une  branche  intégrante  do 
rAdministration  i)ostale.  on  ))eut  affirmer  que  cette  divergence  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'organisation  projetée.  En  effet,  le  service  des  chè- 
ques et  virements  institué  au|)rès  de  la  caisse  d'épargne  autrichienne 
a  une  activité  aussi  indéjiendante,  aussi  exactement  définie  que  le 
service  des  chèques  j)ostaux  effectué  en  Allemagne  et  en  Suisse  par 
des  offices  et  bureaux  spécialement  désignés. 

Le  fait,  que  le  service  est  décentralisé  en  Allemagne  et  en  Suisse  et 
qu'il  est  basé  dans  la  monarchie  austro-hongroise  sur  le  principe 
d'une  stricte  centralisation,  ne  tire  pas  non  plus  à  conséquence.  Les 
bureaux  de  chèques  des  différents  pays  contractants  effectueront  les 
ordres  de  virement  de  la  même  manière  que  cela  se  pratique  dans  le 
service  intérieui*.  Dans  les  relations  avec  la  Puisse  et  l'Allemagne, 
entre  autres,  qui  entretiennent  des  bui-eaux  de  chèques  dispersés  sur 
tout  le  territoire  (système  de  la  décentralisation),  il  sera  cependant 
nécessaire  de  désigne)-,  en  tenant  compte  de  la  situation  géographi- 
que, des  bureaux  de  chèques  en  nombre  restreint  chargés  de 
réchange  international  des  ordres  de  virement.  Ces  derniers  seront 
relevés  journellement  sur  des  listes  de  transferts,  à  expédier  de  suite 
à  l'office  étranger  correspondant.  On  joindra  à  ces  envois  les  bulletins 
de  vii-ements.  lesquels  pourront  porter,  outre  les  indications  de  ser- 
vices requises,  des  communications  particulières  à  l'intention  du  bé- 
néficiaire (tout  comme  le  coupon  d'un  mandat  de  poste). 

in.  —  Les  taxes  pour  les  virements  internationaux  seront  relati- 
vement minimes;  ce  point  a  son  importance  pour  assurer  la  réussite 
de  l'entreprise.  En  fixant  les  taxes,  on  tiendra  compte  du  fait  qu'elles 
devront  non  seulement  couvrir  les  frais  d'exploitation  du  service  des 
virements  auprès  des  bureaux  de  chèques,  mais  participer  dans  une 
certaine  mesure  à  la  formation  d'une  réserve  en  vue  des  pertes 
résultant,  le  cas  échéant,  des  différences  de  cours,  a  Le  mandant  sera 
débité,  pour  chaque  virement,  d'une  taxe  de  '  2  "/ou  f^u  montant  trans- 
féré, mais  au  minimum  de  25  centimes.  »  Cet  exemple,  extrait  d'un 
avant-projet  de  convention  internationale,  donne  une  idée  des  normes 
dans  lesquelles  pourraient  se  mouvoir  les  taxes  perçues. 

IV.  —  La  qtiestion  du  taux  de  conversion  des  montants  à  transférer 
sur  un  compte  étranger  est,  de  toutes,  certainement  la  plus  importante. 
Importante  parce  qu'il  faut  choisir  un  taux  empêchant  le  public  d'uti- 
liser abusivement  les  bons  offices  du  service  international  des  vire- 
ments. Il  n'est  |)as  indifférent  qu'on  applique  aux  transactions  un  taux 
de  conversi.in  fixe  ou  un  taux  basé  sur  les  cotes  iournalièi'<'S  de  la 
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boiu'so.  En  réalité,  on  rcncontro.  clans  les  relations  internationales,  des 
applications  parallèles  des  deux  principes  énoncés.  Le  service  inter- 
national des  mandats  de  poste,  par  exemple,  est  réglé  sur  la  base  d'un 
taux  fixe.  Dans  l'ai-rangement  entre  le  service  suisse  des  chèques 
postaux  et  le  Bankverein  de  Londres,  la  valeur  d'une  livre  sterling  a 
été  définie  une  fois  pour  toutes  par  25  fr.  26.  Par  contre,  les  services 
de  virements  organisés  entre  la  caisse  postale  d'épargne  auti'ichienne 
et  les  banques  privées  étrangères  ont  le  coui-s  journalier  de  la  boui-se 
pour  base.  Sous  maints  i-apports.  il  serait  désirable  d'adopter  un  taux 
de  conversion  très  peu  variable.  Ce  mode  de  pratiquer  ne  nianquerait 
pas,  d'autre  part,  d'entraîner  à  l'occasion  des  pertui-bations.  Si,  par 
exemple,  le  taux  fixe,  supposé  adopté  est,  à  un  moment  donné,  inférieur 
au  cours  de  la  bourse,  le  public  utilisera  largement  le  service  des 
chèques  postaux;  au  cas  contraire,  il  le  délaissei-a  et  le  remplacera  pai- 
des  effets  de  commerce,  etc.  Il  paraît  donc  rationnel  de  chercher  un 
moyen-terme.  Les  taux  de  conversion  utilisés  dans  le  service  interna- 
tional des  virements  postaux  devraient  se  rapprocher,  autant  que 
possible,  des  c  )tes  de  bourse.  Dans  le  but  d'obtenir  une  certaine  stnbi- 
lité,  il  est  désirable  que  les  administrations  des  postes  intéressées  fixent 
elles-mêmes  un  taux  de  conversion  variable,  étant  toutefois  entendu 
que  les  fluctuations  sans  importance  du  cours  de  la  bourse  ne  seraient 
pas  prises  en  considération.  Et,  ce  qui  sera  plus  simple  encore  et  sans 
inconvénient  pour  pei-sonne,  les  administrations  contractantes  devront, 
en  ce  qui  concerne  le  taux  de  conversion,  se  réserver,  selon  les  circon- 
stances, une  certaine  liberté  d''action. 

y.  —  Les  décomptes  enti-e  les  administrations  participant  au  ser- 
vice des  virements  postaux  peuvent  s'effectuer  comme  suit: 

r  Chaque  administration  contractante  entretient  aui)rès  de  cliacune 
des  administrations  correspondantes  un  avoir  suffisant  pour  que 
l'administration  chargée  d'opérer  des  écritures  au  crédit  de  ses 
comptes  de  chèques  soit  en  tout  tem|)s  entièrement  couvei'te.  Lechange 
entre  les  caisses  d'épargne  postales  de  Vienne  et  de  Budapest  est  basé" 
sur  cette  règle. 

2°  Aucune  des  administrations  intéressées  n"a  aupi-ès  des  adminis- 
trations correspondantes  un  avoir  en  compte,  et  les  écritures  au  cré- 
dit sont  efiectuées  à  titre  d'avanc(\s.  Les  soldes  débiteurs  sont  établis 
périodiquement  et  liquidés  daprès  les  princii)es  généralement  admis 
dans  les  relations  intiM-nationales. 


En  résumé  et  pour  conclure,  nous  croyons  pouvoir  dire,  à  l'appui  de 
tout  ce  qui  précède,  que  le  problème  du  chèque  i)ostal  international, 
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posé  à  son  luniro,  a  été  étudié  sous  toutes  ses  faces,  dans  tous  les  mi- 
lieux compétents  et  intéressés.  Il  est  la  conséquence  logique,  nécessaire 
et  immédiate  du  développement  prodigeux  des  services  nationaux  de 
chèques  et  virements  postaux,  et  il  sera  résolu  sous  la  forme  d'une 
organisation  internationale  de  virements  postaux. 

Des  projets  de  conventions  ont  été  élaborés,  examinés  et  discutés  de 
part  et  d'autre.  Que  leur  l'éalisation  soit  pour  d(>main.  pour  dans  un 
mois,  ou  pour  dans  quelqu(>s  mois-  seulement  peut-être,  qu'importe 
Le  point  capital  est  que  le  chèque  postal  international  sera,  d'ici  peu 
de  temps,  une  i-éalité  économique  avec  laquelle  il  faudra  compter  et 
qu'attend  un  l)el  avenir. 

Berne,  août  1909. 

Charles  Nussbaum, 
Fonction  uaire  à  la  Direction  générale  des  Postes  suisses. 


I.E  MOUVEMENT  SOCIAL  CONTEMPORAIN 
ET  LA   MUNICIFALKSATION  DES   SERVICES   PUBLICS 

<^)uoi  (ju'en  puisse  |)enser  sur  le  tard  le  philosophe  des  Idées- 
Forces,  M.  Fouillée,  qui,  dans  son  dernier  livre,  Le  Socialisme  et  la 
Sociologie  réformiste,  a  traduit  le  Clémencisme  en  formules  philoso- 
jdiiques  et  a  entre  autres  cnlomnié  les  régies  directes  de  TAngleterre 
et  essayé  de  percer  le  Municipalisme  social  de  flèches  trop  lourdes 
pour  qu'elles  puissent  pénétrer;  —  quelle  que  soit  la  nocivité  de  la 
l)resse  capitaliste  de  tous  poils  et  sans  doute  un  peu  à  cause  de  ses 
e.vcès  de  zèle,  l'opinion  jjubliqne  s'éclaire  de  mieux  en  mieux;  elle  est 
de  plus  en  plus  favorable  à  la  notion  sociale  des  services  publics  éta- 
tisés et  surtout  communalisés. 

Ces  dernières  années,  peu  de  sujets  ont  donné  lieu  à  un  change- 
ment aussi  pi-ofond  d'idées  que  la  municipalisation  dont  les  progrès 
sont  dus  à  l'intensité  croissante  de  la  vie  dans  les  cités  modernes.  — 
et  parce  qu'aux  principes  abandonnés  du  laisser-faire  et  de  la  lutt(^ 
pour  la  vie  a  généralement  succédé  le  concept  de  l'entente  et  de 
l'accoi'd. 

Le  grand  problème  du  XX""'  siècle  est  de  trouver  des  formes  nou- 
velles et  mieux  adaptées  pour  une  conciliation  des  droits  de  l'indi- 
vidu et  de  ceux  de  la  collectivité.  Cette  législation  réformatrice  doit 
couvrir  tout  le  champ  des  relations  sociales:  travail  des  femmes  et 
de.s  enfants,  accidents  du  travail,  assurances  contre  la  vieillesse,  con- 
trats de  travail,  dispositions  spéciales  pour  le  travail  agraire,  encou- 
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i-au^'iii('iit  (le  la  production,  rcconiiaissaïu-e  ot  création  de  pcrsonna- 
litc's  civiles  nouv(>ll('s,  où  s'unissent  les  travailleurs  pour  augmenter 
la  i)ro(luction  et  rcmlre  plus  éqnilable  la  distribution  des  richesses  et 
tous  eti'orts  \qvs  la  suppression  du  salariat...  —  A  cette  catégorie 
({"améliorations  sociales  appartient  la  niunicipalisation  des  services 
publics,  laquelle  n'est,  suivant  une  remarque  de  M.  Ch.  Gide,  qa,e 
Tapplication  aux  |)Ouvoirs  et  aux  services  publics  du  princijje  de  coo- 
pération. cai-actéristique  de  l'ère  niodei-ne. 

Ainsi  l'être  collectif  se  dresse  au-dessus  des  individus.  Ceux-ci 
conservent  leur  personnalité;  mais  ils  sont  confondus  au  sein  d'une 
(I  unité  organique  )),la  cité,  dont  les  services  publics  vont  croissants. 

]\Ial heureusement,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  en-  France.,  il  n'y 
eut  guère  encore  que  les  hommes  se  réclamant  du  sociabsn.ie  qui 
préconisèi-ent  inlassablement  la  régie  directe.  Le  nombre  de  docu- 
ments i)robants  apportés  par  eux  est  volumineux,  qu'ils  aient  paru  en 
raccourci  dans  les  journaux  ou  qu'ils  aient  été  exposés  à  la  ti-ibune. 
dans  un  rappoi't  ou  dans  les  revues. 

La  monarchie  industrielle  doit  i)arcourir  le  chemin  durement  battu 
par  la  monarchie  politique  et  par  l'armée,  la  marine,  les  postes  et  la 
petite  maison  décole.  Nous  devons  rendi-e  le  trust  propriété  publi- 
que... Le  chemin  conduisant  vers  ce  but  a  été  foulé  non  seulement 
par  les  institutions  nationales  ci-dessus  mentionnées,  mais  encore 
par  beaucoup  d'autres  institutions  nationales  et  surtout  commu- 
nales. 

Le  mouvement  de  la  iiropriété  i)u!tlique  s'avance  comme  un  Ilot 
irrésistible.  Demander  pour  la  cité  le  droit  de  propriété  du  gaz,  de 
Leau.  de  la  lumière  électrique,  des  raiiways  et  autres  choses  d'utilité 
publique,  n'est  plus  regardé,  sauf  dans  quelques  sociétés  arriérées, 
comme  une  marque  de  radicalisme  outrancier.  Hors  de  France,  des 
hommes  d'Etat  conservateurs  le  demandent  et  l'appliquent.  L'Alle- 
magne impériale  et  l'Angleterre  lil)érale  l'ont  ilémontré  avec  succès, 
à  la  satisfaction  des  impérialistes,  des  démocrat(\s,  des  libéraux  et  de 
la  plupart  des  conservateurs. 

La  seule  question  dans  les  villes  anglaises  d'aujourd'hui  n'est  pas  :1a 
cité  reprendra-t-elle  se.s  monopoles?  mais:  quels  monopoles  reprendra- 
t-elle  d'abord  ou  encore,  et  à  quelles  conditions  V  L'humour  anglais 
se  moque  des  négateui-s  des  progi'ès  de  bien-être  réalisés  ou  réalisa- 
bles, de  proche  en  proche,  par  le  socialisme  municipal,  et  démontre 
tout  ce  qu'il  y  a  de  prétention  ridicid(>  dans  les  etlbrts  impuissants 
qu'on  lui  oppose.  Tout  le  monde  connaît  la  ravissant'»  boutade  de 
Sidney  \Yebb.  dans  son  Socialisni  in  Enf/larid:  «  L'Iioiume  «pi'atique» 
rejette  et  méprise  le  socialisme.  Le  conseiller  municipal  individualiste 
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inarclu'  sur  \o  pavé  inr.nicipal.  éclairé  par  le  gaz  iiniiiicipal  et  net- 
toyé par  les  balais  municipaux  avec  Teau  municipale.  Voyant  à  Tlior- 
loge  municipale  du  marché  municipal  (pi'il  est  de  trop  bonne  heure 
pour  rencontrer  ses  enfants  venant  de  l'école  municipahv  située  à 
côté  de  Tasile  des  aliénés  du  comté  et  de  l'hôpital  municipal,  il  se 
servira  du  télégraphe  national  pour  leur  dire  de  ne  pas  venir  par  le 
parc  municipal,  mais  de  prendre  le  tramway  municipal  afin  de  le  ren- 
contrer dans  la  salle  de  lecture  mdnicipale.  attenante  à  la  bibliothè- 
que municipale  et  au  musée  municipal,  où  il  désire  consulter  cer- 
taines publications  nationales  en  vue  du  prochain  discours  qu'il  doit 
prononcer  dans  la  salle  municipale  du  conseil  pour  la  nationalisation 
des  canaux  et  Taccroissement  du  contrôle  gouvernemental  sur  les 
chemins  de  fer.  —  Ne  faites  pas,  dira-t-il,  perdre  le  temps  d'un 
homme  i)ratique  à  discuter  les  absurdités  du  socialisme.  Self-help, 
Monsieur,  c'est  le  self-help  individuel  qui  a  fait  de  notre  cité  ce 
qu'elle  est...  L'homme  |irati(pie  rejette  et  méprise  le  socialisme». 


La  propriété  publique  des  monopoles  urbains  n'est  i)lus  une  théo- 
rie. Des  expériences  multipliées  ont, démontré  que  c'est  un  succès  en 
tous  points:  que  les  prix  sont  abaissés  et  la  qualité  du  service  amélio- 
rée: que  les  heures  de  travail  des  employés  sont  abrégées  et  leurs 
api)ointements  plus  élevés;  —  que  la  politique  elle-même  est  purifiée. 
Sur  Cl'  dci-nici'  point.  —  la  hète  noire  de  la  propi-iété  publique  pour 
certains  esprits.  —  des  enquêtes  ont  démontré  que  h^  fait  que  la  pro- 
priété publicjue  tend  à  puritier  })lutôt  qu'à  corromi)re  la  politique  est 
aussi  évident  que  le  fait  quelle  sert  directement  les  intérêts  pécuniai- 
res du  consommateur  et  du  travailleur. 

C'est  l'inHuence  des  régies  communales  qui,  dans  les  villes  britan- 
niques, a  obligé  à  réduire  les  prix  de  vente,  à  améliorer  la  quaiiti'  du 
gaz  et  à  abaisser  les  frais  accessoires. 

En  Hollande,  toutes  les  usines  exploitées  par  des  compagnies  con- 
cessionnaires demandent  un  prix  plus  élevé  que  les  usines  communa- 
les. Et  le  bourgmestre  d'Utrecht  m'a  écrit  lorsque  j'étais  conseiller 
municipal  de  Paris,  que  «  l'exploitation  municipale  est  préférable  à 
celle  des  compagnies  industrielles,  l'avantage  étant  plus  grand  d'être 
indépendant:  et  d'ailleurs  il  est  plus  avantageux  pour  la  ville  et 
ses  habitants  de  profiter  du  produit  sans  exiger  un  prix  trop 
élevé  0. 

De  Prague,  il  me  fut  l'épondu:»  Du  mode  direct  d'exploitation, 
nous  sommes  tout  à  fait  satisfaits.  La  ville  est  éclairée  splendidement 
et  à  bon  marché.  L' s  j)articuliers  sont  contents  et  la  commune  gagne 
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(Mict)iv'  c]ia(|ii('  année  une  somme  coiivcnaldc  (juVlle  dépense  en  des 
institutions  bienfaisantes.  » 

A  Cracovie.  d'après  les  clauses  du  contrat  de  1.S57.  une  Société 
avait  le  droit  d'exploiter  le  gaz  pendant  viniit-cimi  ans.  Ce  temps 
passé,  la  commune  était  libre  de  prolonger  le  contrat  pour  les  (juinze 
années  suivantes,  avec  certaines  concessions  sur  le  prix,  ou  bieu 
d'acheter  l'usine,  ou  enfin  de  rompre  toute  liaison  avec  la  Compagnie 
et  de  seclairer  par  n'importe  quel  moyen.  Comme  le  prix  d'achat  de 
l'établissement,  ainsi  que  le  prix  stipulé  par  la  Société  étaient  e.xhor- 
bitants,  la  Ville  a  dissous  le  contrat  et,  dés  1884.  i)endant  deux  ans. 
elle  a  éclairé  ses  rues  au  pétrole.  Cet  exemple  a  été  suivi  par  ])lu- 
sieurs  particuliers,  ce  qui  a  définitivement  réduit  la  compagnie  à 
entamer  avec  la  commune,  en  1885,  des  négociations  ayant  pour  but 
la  vente  de  l'usine. 

Dans  le  cas  oîi  les  négociations  auraient  échoué,  la  Ville  avait  un 
plan  prêt  et  était  décidée  à  construire  une  usine  municipale  à  côté  de 
celle  de  la  Société  allemande.  Comme  la  concurrence  eût  été  désas- 
treuse pour  la  compagnie,  les  négociations  ont  eu  un  résultat  favo- 
rable et  la  Ville  entra  eii  possession  de  l'établissement  dans  le 
commencement  de  188fi,  moyennant  une  somme  d'achat  de  4GU.U0O 
florins  d'Autriche. 

Depuis  ce  temps,  l'usine  est  administrée  en  régie,  le  personnel 
ancien  ayant  été  conservé,  et  un  comité-pris  au  sein  du  Conseil 
municipal  surveille  la  direction.  La  consommation  a  augmenté 
dans  de  fortes  proportion^;,  et  l'entreprise  raj)porte  de  gros 
bénéfices. 

Vienne  s'est  trouvée  en  1892  dans  les  mêmes  tribulations  que 
Paris.  La  municipalité  de  la  capitale  autrichienne  voulait  aussi  pro- 
céder avant  l'expiration  du  traité  à  l'expertise  dé  l'actif  gazier.  Pas 
plus  que  leurs  collègues  de  Paris,  les  conseillers  municipaux  de 
Vienne  ne  réussirent.  Mais,  au  lieu  de  piétiner  sur  place  pour  n'arri- 
ver à  rien,  ils  prirent  une  délibération  autorisant  le  bourgmestre  à 
tous  travaux  <(  pi'épai-atifs  d'usines  neuves  ».  Et  finalement  l'on 
aboutit  à  des  usines  à  gaz  neuves  et  municipales,  et  depuis,  par  sur- 
croît, à  la  communalisation  de  l'électricité  et  à  une  admirable  séi-ie  de 
tramways  municipalisés. 

En  France,  très  peu  de  communes  exploitent  directement  le  gaz, 
mais  dans  toutes  la  régie  a  dispensé  de  recourir  .soit  à  des  centimes 
additionnels,  soit  à  des  taxes  d'octroi.  Le  service  nécessite  évidem- 
ment une  comptabilité  spéciale.  A  Cliâteau-(jontier.  c'est  le  receveur 
municipal  qui  encaisse  sur  des  bordereaux  dre.ssés  par  l'usine.  Il  paie 
également  toutes  les  dépenses.  Une  commission  du  Conseil  municipal 
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traite  toutes  les  questions  d'administration,  d'après  les  tai-ifs  et  règle- 
monU  approuvés.  La  fourniture  des  charbons  est  adjugée  et  un 
cahier  (h's  charges  sévère  a  toujours  mis  à  l'abri  des  surprises.  En  ce 
qui  concerne  le  budget,  l'usine  est  débitée  aux  recettes  pour  l'évalua- 
tion de  la  somme  à  recevoir  par  le  receveur  municipal,  et  créditée 
aux  dépenses  de  pareille  somme.  Les  recettes  ayant  toujours  dépassé 
les  prévisions,  il  y  a  toujoui's  eu  des  bénéfices.  A  Tourcoing,  Tadmi- 
nistration  de  la  régie  du  gaz  est  un  modèle  à  tous  égards. 

En  Europe  ou  aux  Etats-Unis  pas  une  ville  ayant  adopté  la  gestion 
directe  qui  l'ait  abandonnée.  Au  contraire,  les  exemples  d'imitation 
et  d'heureuse  exploitation  se  .suivent,  en  Angleterre  depuis  long- 
temps (un  tiers  des  exploitations),  et  récemment  en  Italie,  où  l'exten- 
sion a  nécessité  une  loi  spéciale  de  facilités.  En  Alsace-Lori'aine,  il  y  a 
les  régies  de  Colmar  et  de  Saverne;en  Allemagne  celles  de  Berlin, 
Baden-Baden.  Carlsruhe,  Cologne,  Dresde,  Dusseldorf,  Hambourg, 
Leipzig.  Mannheim,  Stettin.  etc.  (sur  (3.50  usines,  375  régies  directes); 
les  capitales  de  Copenhague,  Stockholm.  Christiania:  en  Suisse, 
Bâle.  Berne,  Genève,  Lausanne,  Zurich...:  en  Hollande,  à  peu  près 
toutes  les  villes;  en  Belgique,  notamment  Bruxelles,  où  la  municipa- 
lité gagne  un  sou  par  mètre  cube  de  gaz  et  ne  le  fait  payer  que 
l'a  centimes. 

Tous  les  magistrats  municipaux  s'empressent  de  déclarer  que  le 
système  de  la  régie  directe  permet  d'éviter  les  difficultés  inhérentes  à 
toute  concession  de  longue  durée  et  tous  les  procès  résultant  des 
différences  d'interprétation  des  contrats  de  concession.  Et  ils  ajoutent 
qu'ils  considèrent  la  rédaction  d'un  bon  cahier  des  charges  et  d'un 
lion  conti'at  comme  une  tâche  iiui)Ossible. 


Le  meilleur  des  traité.s  c'est  de  n'en  pas  conclure  et  de  garder  sa 
liberté.  Avec  les  exploitations  municipales,  quant  aux  communes,  pas 
de  traités  et  pas  de  procès,  indépendance  absolue,  bénéfices  assui'és  et 
assez  lai'ges  pei-mettant  de  subvenir  à  certaines  charges  communales, 
surtout  en  cas  de  suppression  totale  ou  partielle  des  octrois,  etc. 

Quant  aux  consommateurs,  les  bas  prix,  la  facilité"  de  la  vie,  l'hy- 
giène assurée  et  aussi  la  circulation  commode  et  la  sécui'ité,  tout  ou 
leui-  faisant  payer  une  petite  majoi'ation  sur  le  pi'ix  coûtant  poui- 
aliuH'Uter  les  recettes  communales  ou  tout  simplement  rédimer  la 
gratuité  par  exemple  des  fontaines  publiques  ou  de  l'éclairage 
jtublic.  La  livraison  au  prix  coûtant  n'est  qu'une  théorie  idéale  inac- 
cessible en  pratique  et  d'ailleurs  injuste  si  on  la  prend  dans  son  sens 
absolu,  si  on  ne  la  considère  pas  uniquement  comme  un  avertisse- 
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inoiit.  lin  rappel  à  la  mesure  et  à  la  modération,  un  point,  un  Imt 
idéal  du(iuel  on  doit  se  rapprocher,  mais  sans  jamais  l'atteindre.  - 
Au  nom  de  l'universalité  des  habitants,  une  ville  a  le  droit  et  le 
devoir  d'e.xiger  de  tous  ceux  qui  profitent  d'un  loyer,  d'un  usajtje. 
d'une  concession  particulière  sur  le  bien  comnum  de  tou,s  les  citoyens, 
la  rémunération,  le  prix  du  service  rendu. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  que  les  villes  exploit(Mit  mal  et.  cher, 
et  que  le  prix  des  services  publics  serve  de  tremplin  aux  luttes  élec- 
torales, et  que  les  services  électoraux  soient  récompensés  par  des 
places  dans  lesdits  services.  Les  discussions  sur  les  prix  et  les 
tractations  d'embauchage  du  personnel  sont  les  unes  plus  viv'\s,  les 
autres  plus  nombreuses  et  plus  louches  dans  les  ville.sà  services  con- 
cédés, car  il  ne  faut  pas  croire  que  les  concessionnaires  récompensent 
les  élus  concédants  en  les  achetant.  En  Fi-auce  la  vénalité  e.st  l'excep- 
tion. Mais  l'élu  veut  avoir  de  l'intluence,  et  les  concessionnaires 
riattent  et  entretiennent  ce  désir  de  paraître  un  protecteur,  en 
n'embauchant  que  sur  la  recommandation  de  Messieurs  les  con- 
seillers. 

L'on  invoque  contre  l'exploitation  communale  la  hausse  possible 
des  salaires;  mais,  avec  les  idées  économiques  nouvelles,  les  Compa- 
gnies t'ont  payer  à  l'avance  et  siirement,  dans  leurs  nouveaux  ti-aités, 
ces  chances  d'augmentation  du  prix  de  revient..  Au  surplus  la  régie 
simple,  tout  comme  une  régie  intéressée,  peut  passer  un  contrat 
collectif  avec  l'ensemble  du  personnel,  et  déterminer  ainsi  les 
conditions  et  les  prix  du  travail  en  leur  donnant  la  tixité  néces- 
saire. 

Pour  les  services  d'éclairage,  l'on  redoute  la  possibilité  delà  hausse 
de  la  houille.  Or,  d'aliord  le  système  de  l'adjudication  pour  les  achats 
de  la  houille  est  suivi  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  tranchais  et  de 
l'Etat  belge:  et  loin  de  hausser  artificiellement  les  i)rix  d'achat,  l'ad- 
judication est  une  base  sérieuse  des  cours  de.  la  houille  pendant  toute 
la  période  suivante  à  Bruxelles,  grand  marché  des  charbons  de  l'Eu- 
rope centrale.  Ensuite,  si  l'on  compare  les  prix  de  production  des 
régies  et  des  compagnies,  et  notamment  les  pi-ix  payés  pour  la  houille 
par  les  compagnies  privées  et  pai'  les  exploitations  municipales,  on 
voit  que  ces  dernières  ne  sont  nullement  dans  une  situation  d'infério- 
rité, pas  plus  au  point  de  vue  technique  qu'au  point  de  vue  commer- 
cial. L'usine  de  Bruxelles,  aménagée  par  une  régie  communale 
dii'ecte.  peut  être  citée  comme  un  modèle  pour  ses  installation-;  per- 
fectionnées et  la  valeur  technique  de  son  exploitation.  —  Enfin,  si 
l'on  considère  les  prix  d'achat,  on  peut  voir  que.  en  1900,  la  Compa- 
gnie de  AVazemmes.  qui  éclaire  Lille  en  partie,  a  payé  sa  houille 
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(Icvnnt  les  fdiii's  •_()  tV.  la  toiiiic:  et  la  régie  de  Toui-coiim.  K;  fr.  s.') 
la  i-é,u"io  (l(>  Bruxelles.  17  fr..  ete.  L'on  peut  uiultiplier  ces  coustatations 
(jui  montrent  la  valeur  commerciale  et  technique  des  rég'ies  comme 
plutôt  supérieure  à  celle  fies  compagnies. 

Reste  la  que'^tion  des  capitaux  à  trouver  à  bon  marché,  lesquels 
pourraient  êti-e  demandés,  en  France,  à  lepargne  particulière,  au 
Crédit  foncier,  à  la  Cai.sse  des  Dépôts  et  Consignations,  aux  Compa- 
gnies industrielles  et  probablement  aussi  aux  Caisses  d'épargne,  tou- 
jours en  quête  d'un  i)lacement  productif  et  assuré.  Les  amortisse- 
ments, si  coûteux  aux  compagnies  puisqu'ils  reposent  sur  des  conces- 
sions de  vingt,  ti-ente.  (•in(iuante  ans,  doivent,  à  priori  être  à  plus  bas 
pi'ix  pour  une  vilb'  disposant  de  ses  usines  et  d(^  son  matériel  pour 
un  temps  illimité.  En  fait,  pour  do^  œuvres  utiles  les  villes  ont  tou- 
joui's  et  pa,i'tout  trouvé  du  crédit  à  bon  marché. 

Dans  le  n"  4  des  Amudes  (h'  la  Régie  directe,  M.  Emile  Bouvi(M'. 
profi'sseui-  de  di'oit  à  la  Faculté  de  Lyon,  qui.  en  190().  avait  fait  au 
Congrès  d(^  l'd  Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  )> 
une  communication  fort  substantielle  sur  la  «  Municipnlisation  des 
services  publics  devant  la  loi  et  la  jui'isprudcnce  française»,  M.  Emile 
lîouvii'r  a  ti-aité  de  la  nécessité  d'une  loi  française  sur  les  régies 
municipab^s.  Nous  nous  associons  à  ses  conclusions,  et  sans  insister 
autrement  aujourddiui,  nous  nous  bornons  à  indiquer  en  plus  des 
réféi-ences  où  l'envoie  M.  Bouvier,  telle  la  loi  italienne  du  29  mars 
1903  sur  la  municipalisation  des  services  publics,  les  travaux  munici- 
paux, gouvernementaux  et  parlementaires  qui  avaient  aijouti  à  un 
projet  d'organisation  administrative  de  la  régie  du  gaz  de  Paris,  la- 
quelle fut  malheureusement  rejetée  par  le  Sénat.  Ajoutons  que  la 
régie  directe  fonctionnant  par  exomi)le  à  Tourcoing  dans  des  condi- 
tions absolument  régulières  et  très  satisfaisantes,  d'autres  régies 
p:)urraient  fonctionner  dans  d'autres  villes,  même  sans  IVlargisse- 
ment  des  règles  qui  dominent  l'administration  communale  et  la 
coniptabilité  des  services  municipaux.  Il  n"en  importe  pas  moins  d'en- 
lever tout  prétexte  aux  adversaires  hypocrites  Aq:^  initiatives  niunici- 
jialisatrices:  il  n'en  est  pas  moins  urgent  d'encourager  ces  dei-nières 
(Ml  faisant  disparaîti-e  ce  très  sérieux  impediuientiim  :  rabsi'nc(>  d'or- 
ganisation économique  et  commerciale  en  France. 


Les  régies  directes  vivent  et  prosi)èrent  même  on  France.  L'on 
pourrait  leur  appliquer  le  mot  du  philosophe:  elles  existent,  elles 
marchent.  Il  y  a  chose  jugée  et  jugée  eu  leur  faveur. 

Si  le  mouvement  de  municipalisation  ne'  progresse  pas  davantage 
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encore,  c'est  qiril  y  a  partie  liée  entre  les  deniandeiirs  en  concession 
(le  tous  p;iys.  Il  doit  par  exemple  exister  un  internationalisme  gazier 
qui  confine  an  trust;  nous  eu  avons  eu  l'aperception  pendant  les  in- 
t 'i-niinables  discussions  sur  le  ,uaz  de  Paris.  Enfin  j"avais  à  cette 
epo(iue  adressé  un  questionnaire  non  seulement  à  beaucoup  de  régies 
directes,  mais  encore  à  des  régies  intéressées  et  à  des  compagnie*: 
privées.  A  la  centaine  de  questionnaires  que  j'avais  envoyés  spéciale- 
ment aux  compagnies  capitalistes,  aucune  l'éponse  ou  des  réponses 
nulles  et  peu  compromettantes. 

Une  seule  fut  franche,  et  elle  éclaire  le  silence  universel.  La  Com- 
pagnie du  gaz  de  Rome,  c^ui  est  une  société  anglaise  dirigée  par  un 
Fran(;ais  (Societa  angio-romana  —  C.  Ponchain,  gérant),  la  comjja- 
gnie  romaine  répondit  textuellement  :  a  Sur|)ris  de  votre  question- 
naire, nous  sommes  au  regret  de  ne  ti-ouver  ni  prudent  ni  convenable 
(Taccéder  à  vos  désirs,  d'autant  \)\u<  que  quelques-unes  des  questions 
})0sé;>s  sont  d'un  caractère  tellement  délicat  que  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  un  seul  industriel  qui  puisse  assumer  la  responsabilité  de 
répondre.  —  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  comprendre  et 
excuser  notre  attitude,  et  nous  vous  prions  d'autant  plus  de  vou- 
ioii'  bien  agréer  nos  sentiments  de  considération  et  de  respect 
distingué.  » 

J'ai  compris,  vous  avez  comi)ris,  tout  le  monde  comprend,  selon 
une  expression  d'un  parlementaire  anglais,  pendant  la  discussion  des 
bills  limitant  Télasticité  de  l'exjjloitation  des  trois  compagnies  londo- 
niennes, les  affaires  que  «  mijotent  »  les  capitaux  gaziers  et  les  divers 
trucs  imaginés  pour  masquer  les  distributions  d'actions  non  souscri- 
tes et  les  énormes  i)rofits  t'ait>  sur  l'argent  nominalement  dépensé, 
sans  comi)ter  les  dividi'udes  majorés,  les  réserves  et  les  réverves  de 
réserves  dénommées  comptes  ou  fonds  do  prévision  et  qui  constituent 
une  accumulation  de  bénéfices  réels. 

Institution  essentiellement  adniinisti-ative,  à  tendances  économi- 
ques, la  commune  ilevrait  et  doit  de  plus  en  plus  ])oui-voii-  à  tous  les" 
intérêts  coninmns  de  ses  administres. 

Une  parole  de  M.  Chandierlain  est  i-estée  mémorable.  Avec  son  tem- 
pérament d'homme  d'action,  il  s'était  attelé,  par  et  i)0ur  la  municipa- 
lisation  de  tous  les  services  publics,  à  l'teuvre  de  rénovation  de 
Birmingham.  Un  jour  il  s'exjjiima  ainsi  :  «  La  municipalité,  avec  son 
activité  coopérative  mise  au  service  de  tous  les  citoyens  sans  excej)- 
tion.  doit  i)Ourvoir  à  cp  que  les  pauvres  jouissent  de  ta(:on  collective 
de  toutes  les  satisfactions  que  leur  richesse,  strictement  personnelle, 
assure  aux  riches:  parcs  et  maisons  de  campagne,  bibliothèques,  pina- 
cothèques, musées:  mais   avant  tout,    aquedai's.  éclairage   général. 
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traiinvays  {ce  landau  du  peuple),  hygiène,  alimentation  à  bon  marché 
et  ainsi  de  suite,  sans  qu"il  y  ait  lieu  de  fixer  d'avanee  des  formes  h 
ce  développement  indéfini.  » 

Si.  au  point  de  vue  économique  et  social,  il  est  vrai  que  les  dettes 
sociales  de  la  commune  augmentent,  il  est  nécessaire  d'augmenter 
les  ressources  des  communes  et  de  les  doter  d'un  outillage  iiulustriel 
et  commercial  qui  soit  productif  de  recettes;  il  faut  intensifier  l'ac- 
tion communale  en  doublant  son  organisation  administrative  d'un 
organisme  économique  dont  les  services  publics  sont  appelés  à 
devenir  croissants. 

Le  livre  sur  la  psychologie  urbaine  n"est  pas  encore  écrit.  Il  méri- 
terait de  l'être  avec  cette  largeur  de  développement  qu'ont  apportée 
les  Tarde,  les  Ribot.  les  Boutmy  à  leurs  essais  de  psychologie  collec- 
tive. La  guerre  aux  monopoles  et  aux  fiefs  financiers  et  industriels,  le 
flux  des  charges  humanitaires  et  la  décentralisation  mènent  fata- 
lement la  cité  moderne,  petite  ou  grande,  à  devenir  une  unité  sociale 
organique. 

Adrien  Veber 
Député  do  la  Seine,  P;iris. 
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Band  128.  Gemeindebetriebe.  440  p.  in-8'\  fiCipzig.  Diinker  &  Humhlot. 
1908.  —  Die  Finanzi'u  der  Stadl  Zilricli.  Enliricklnnij  in  dcn  .Jnltrcn 
1893-1007.  Bn-u-ht  der  SUidt  Ziirirh.  Tr,  p.  in-8",  Ziirich.  1909. 

Les  adversaires  de  la  municipali.sation  des  grandes  entreprises 
industrielles  servant  à  toute  la  population  d'une  ville  (gaz,  eaux,  tram- 
ways, électricité,  etc.)  prétendent  que  la  productivité  est  supérieure 
dans  If's  entreprises  j)rivées,  dirigées  par  des  capitalistes  «  expéri- 
mentés et  vigilants  ». 

Cette  belle  argumentation  est  contredite  par  la  réalité,  comme  le 
montrent  les  études  citées  ci-dessus  et  qui  se  basent  sur  des  expé- 
riences pratiques. 

L'auteur  de  la  première  étude,  Ashmore  Baker,  prouve  (d'après  les 
données  de  The  Eîectricai  Times),  que  les  exploitations  communales 
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anglaises  travaillent  en  général  avec  moins  de  capital  et  nnuns  de 
frais  et  qne,  tout  en  fournissant  leurs  produits  aux  consommateurs  à 
iU's  prix  moins  élevés,  elles  peuvent  se  constituer  des  réserves  plus 
importantes.  En  moyenne,  dans  les  usines  municipales  d'électricité, 
le  capital  engagé  est  de  71  livres  '  par  kiloNvattheure,  contre  95  livres 
dans  les  usines  privées  ;  les  frais  ])ar  unité  vendue  sont  de  1,02  penny  •', 
dans  les  usines  municipales  et  de  1,5-2  penny  dans  les  usines  privées; 
ramoi-tissement  et  la  réserve  s'élèvent  pour  100  livres  de  capital  à 
52  shelling  '  dans  les  premières,  et  seulement  à  24  shel.  dans  les  autres  ; 
enfin  le  prix  payé  par  le  consommateur  est  de  3,15  pence ''  par  kilo- 
wattheure dans  les  usines  privées,  alors  qu'il  n'est  que  de  2.2  pence 
dans  celles  des  municipalités.  Tels  sont  les  résultats  que  donnent  en 
Angleterre  les  entreprises  municipales. 

Les  villes  allemandes  livrent  aussi  leurs  produits  aux  consomma- 
teurs à  un  prix  en  moyenne  moins  élevé  que  les  entreprises  privées. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  intéressant  tableau  publié  par  Lindemann 
dans  son  célèbre  ouvrage  dont  une  nouvelle  édition  vient  de  paraître. 
Citons  en  quelques  cliitfres. 

Le  gaz  pour  Védairage  a  été  vendu  : 
de  15  à  19  pf.  ■'  le  m'*  par  175  usines  municipales  et  47  usines  privées. 
»)  20  à  24         »         ))       105  ))  »  57         »         >' 

«  25  à  .29         »         »         10  »  »  20         » 

Le  gaz  'pour  moteurs  : 
de  11  à  14  pf.  le  m''  par  172  usines  municipales  et  50  usines  privées. 
))   15  à  19        »         »       112     •        I)  »  65         »         » 

Le  gaz  pour  le  chauffage  : 
de  11  à  14  pf.  le  m'  par  173  usines  municijjales  et  48  usines  privées. 
»  15  à  19       »         »       105  »  >'  (iô         »         » 

Si,  d'après  ces  chiffres,  nous  chei-chons  quel  est.  d'une  part  dans 
les  usines  municipales,  d'autre  part  dans  les  usines  privées,  le  pour- 
centage de  celles  qui  fournissent  le  gaz  aux  prix  h'S  pHis  hauts  et  de 
celles  qui  le  fournissent  aux  jirix  les  plus  bas.  nous  obtenons  les  résul- 
tats suivants  : 

Le  gaz  pour  l'éclairage  a  été  vendu  : 
de  15  à  1!»  pf.  dans  (ÎO.34"  „  des  us.  niun.  et  dans  37.90''  „  des  us  pi-iv. 
»  20  à  24        »        o().20  "  „  »  "  45.9ii  "  ,.  )> 

»  25  à  29        »  3.44'  „  "  "  Ki.12    „ 

'  Une  livre  sterling  vaut  25  tV.  22. 
-  Un  penny  vaut  0  fr.  10-5 

*  Un  shelling  s'aut  1  fr.  26. 

*  Pluriel  lie  penny. 

°  Un  pfennuig  vaut  1  ccntinie  et  quart. 
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Le  fjiiz  pour  moteurs  a  été  vendu  : 
de  11  à  14  pf.  dans  (iO.ôG  "  „  des  us.  iiiiin.  et  dans  4o.47  "  „  des  u<.  priv. 
»  15  à  m        .)        39.44  "'o  »  •'  5(153 'V„  « 

Le  (/(iz 2)0(ir  le  chauffdfje  a  été  vendu  : 
de  11  à  14  pf.  dans  ()2.23  7o  des  us.  niun.  et  dans  42.47  "  „  des  us.  priv. 
•.'  15  à  ly        ')        37.77'^',  "  ))  57.83  7o  » 

Ainsi,  tandis  que  dans  les  usines  privées  les  prix  les  plus  hauts  pré- 
dominent, dans  les  usines  municipales  ce  sont  les  prix  les  plus  bas. 

Mais.se  dira  le  lecteur,  piuit-ètre  les  villes  travaillent-elles  à  pert(>V 

11  faut  faire  ici  un(^  remarque.  Les  régies  comuiunales  se  repartis- 
sent en  deux  groupes  ;  en  premier  lieu  celles  qui  servent  à  des  buts 
hygiéniiiues  et  sanitaires  (service  des  égouts,  enlèvements  des  ordures. 
bains,  etc):  en  second  lieu,  celles  qui  ont  un  caractère  économique  (ser- 
vices des  ,tramways,  du  gaz.  de  l'eau,  de  Télectricité.  etc.  ).  Les  régies 
du  premier  groupe,  qui  n'ont  pas  d'autre  rôle  que  d'entretenir  la  santé 
publique,  et  qui  le  font  aux  frais  de  la  collectivité,  au  moyen  des  im- 
pôts, ne  doiveiétpas  chercher  à  réaliser  des  bénéfices.  Nous  n'avons  donc 
à  nous  occuper  ici  que  des  régies  communales  à  caractère  économiciue. 

Que  ces  services  industriels  communaux,  et  en  toute  première 
ligne  les  services  du  gaz,  soient  en  mesure  de  donner  des  bénéfices, 
et  des  bénéfices  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  le  budget  municii)al. 
c'est  ce  que  prouvent  les  données  relatives  à  quelques  grandes  vilh^s 
qu'a  publiées  le  D''  Mombert  dans  le  128""'  volume  des  Schriften  des 
Vereins  filr  SocudpoUtik.  En  1907,  les  entreprises  communales  alle- 
mandes, bien  qu'ayant  le  plus  souvent  alimenté  gratuitement  les  ser- 
vices municipaux,  ont  réalisé  les  bénéfices  nets  suivants  (en  marks)  : 


VILLES 

Gaz 

Elçcliicik' 
4.749.308 

Tramways 

Eaux 

.\  bal  loirs 

Berlin  

7.89B.639 

3,337,057 

2.534,299 

776.425 

Dresde 

2,995,(J49 

1,478,276 

275.276 

'-/ 

? 

Leipzig  . .    .  . 

1.44(k192 

278,010 

y 

396,060 

61.571 

Munich 

1.573,295 

y 

401,230 

643,891 

89,265 

Breslau 

2.085.258 

705,066 

V 

199.677 

148.553 

Cologne 

1,533,927 

634,504 

150.000 

886.964 

72,721 

Nuremberg  .  .  . 

1,579,833 

V 

455,000 

347,366 

117.S54 

Francfort-s.-M. 

354,720 

1.786.000 

826,000 

744.595 

54.2S9 

Stuttgart 

832,550 

214,8i')6 

'j 

423.2.SS 

v 

Hanovre  

763,015 

400,000 

257.306 

556.49S 

'  Le.5  études  du  D""  Mombert  ne  s'éteiidant  que  jusqu'à  l'année  lOOo,  j';ii  pris 
le.s  cbitfre.s  ci-des<(us  dans  la  Kommunale  Rundschau,  w"  12,  1909. 


âu'j 
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C'ost  là  le  niniitant  (ihsohi  des  héiit'ticos,  qui  aiigincntont  (raiinéo 
en  aniiéo. 

Comme  les  dittercntos  villes  adoptent  des  règles  entièrement  ditté- 
rentes  jjoiir  ealculei-  les  bénéfices,  le  D'  Mombei't  n'a  pas  toujoui's  pu 
détei-miner  Fimportance  de  ces  bénéfices  par  rapport,  au  ca])ital  investi. 
Ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  eaux  qu'il  nous  apprend  que  la 
rentabilité  en  pourcent  du  montant  total  du  capital  d'établissement 
a  été  en  1  DOS- 1904  :  à  Altona,  de  12%,  à  Berlin,  de  7,4  "  ;,.  à  Breslau. 
de  11,4"  p,  à  Francfort-sur-le-Mein,  7,3  "  „,  à  Fribourg-en-Brisgau,  de 
14.5  7o,  à  Mayence,  de  12  "  ,.  à  Mannheim,  de  15  °/p. 

L'étude  de  Mombert  ne  contient  pas  non  plus  la  réponse  à  cette 
autre  importante  question  :  quelle  est  la  part  du  budget  municipal 
que  re])i'ésentent  dans  les  villes  considérées  ces  bénéfices  des  régies 
communales  V 

Sur  ce  point,  nous  trouvons  des  renseignements  détaillés  dans  le 
ra|)poit  sur  «  Les  finances  de  la  Ville  de  Zurich  »,  i)ublié  récemment. 
Les  comptes  de  ses  services  industriels  en  1007  ont  été  les  suivants 
(en  francs)  : 


SERVrCKS 


Gaz . 
Eaux    . 

Electricité . 


InliriMs  du  capilal 
(l'éiablisscmciit 


446,888 
258,289 
257.843 


Amorlisscmciits 

521.507 
523,900 
422,860 


'    Versement  à  la 
ca's?e  des  roliailes 


BéiK'ficols  lets 


80,000  i  1,001.245 
44,.50()  j  559.458 
23.500  !        2!  14.497 


Le  total  des  bénéfices  nets  de  ces  trois  enti-epi-ises  est  ainsi  en  1907 
de  1 .855,200  fi".,  ce  qui  représente  11  7n  de  rensemble  des  recettes  prin- 
cipales de  la  Ville.  Il  faut  noter  en  outre  que  l'administration  démo- 
cratique de  la  ville  de  Zurich  (et  de  quelques  villes  allemandes),  en 
retirant  de  si  grands  béiiéHci^s  des  usines  à  gaz,  ne  néglige  pas  les 
intérêts  des  classes  pauvres  di'  la  population,  auxquelles  elle  fournit 
le  gaz  de  cuisine  (et  le  gaz  d'éclairage  pour  la  cuisine)  ù  bas  prix  : 
c'est  ainsi  qu'à  Zurich  le  gaz  de  cuisine  coûte  17  '  .,  centimes,  tandis 
que  le  gaz  d"éclairage  coûte  22  ^,U  centimes. 

Les  adversaires  du  «  dangereux  socialisme  municipal  »  prétendent 
encore  que  1(n  entreprises  privées,  indépendantes  de  la  lourde  ma- 
chine que  constitue  une  administration  municipale,  ont  plus  d'élas- 
ticité et  peuvent  nneux  s'adapter  aux  conjonctures  économiques... 
Mais  l'expérience  nous  montre  qu'une  administration  municipale  élue 
selon  une  loi  démocratique  i)eut  très  bien  nommer  des  comités  tech- 
niiiues  spéciaux,  dont  la  gestion  n'est  pas  plus  mauvaise  que  celle  des 
directeurs  privés. 
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Voifi  encore  un  t'ait  que  iiégli,u<'nt  les  apologisti's  du  capitalisme  : 
tandis  que  le  directeur  d'une  entreprise  |)rivée  ne  dispose,  pour  se 
procurer  de  nouveaux  capitaux,  que  du  crédit  qui  i'ésnlt(>  de  la  situa- 
tion momentanée  de  l'entreprise,  la  commune  jouit  (Tun  crédit  en 
quelque  soi-te  illimité,  parce  qu'elle  j)eut  emprunter  au  nom  des  gé- 
nérations futures  et  recourir  à  des  modes  d'emprunts  privilégiés, 
tels  que  les  emprunts  à  long  terme,  les  emprunts  non  rend)Oui'sal)les, 
les  emprunts  lilircment  amortissables. 

Enfin,  tandis  que  le  directeur  de  Tiisine  privée  songe  aux  divi- 
dendes de  ses  a  patrons»,  l'entreprise  municipile  peut  i)0ursuivre  un 
but  non  seulement  fiscal,  mais  social. 

M.  (urKKMAXx,  Zurich. 


LES  BOUCHEKIES  COMMUNALES  EX  ALLEMAGNE 


Dans  leur  lutte  contre  le  renchérissement  de  la  vie,  beaucoup  de 
villes  allemandes  se  sont  tout  particulièrement  attaquées,  ces  der- 
nières années,  à  la  hausse  de  la  viande.  Les  mesures  auxquelles  elles 
ont  eu  recours  se  divisent  en  deux  groupes.  Les  unes  tendent  à  réduire 
l'écart  entre  le  prix  de  la  viande  et  celui  du  hétail;  ce  sont  :  1°  l'afii- 
chage  obligatoire,  dans  toutes  les  boucheries,  de  leur  prix-courant. 
la  Ville  faisant  connaître  à  des  intervalles  rapprochés  le  résultat  de 
ses  enquêtes  sur  le  coui-s  des  différentes  sortes  de  bétail;  2"  rétablis- 
sement de  commissions  de  taxation  de  la  viande,  ces  commission^, 
composées  de  représentants  de  la  Ville  et  de  représentants  des  bou- 
chers, ayant  pour  fonction  de  tarifer  à  intervalles  réguliers  et  rap- 
prochés la  viande,  sur  la  base  du  prix  d'achat  du  bétail  majoré  d'un 
t(ii/t  imur  cent  cori-espondant  au  bénéfice  normal  du  commerce;  3"  la 
création  de  boucheries  communales.  Les  mesures  du  s(  cond  group»'. 
franchissant  une  étape  de  plus,  visent  à  procurer  au  commerce  de  la 
boucherie  le  bétail  à  meilleur  compte;  ce  sont  :  r  l'établissement  de 
l'apports  directs  entre  les  bouchers  et  les  éleveurs  que  l'on  s'ett'orcera 
de  grouper  en  coopératives  de  vente:  T  l'institution  de  commissaires- 
priseurs  municipaux,  chargés  d'assurer  la  sincérité. des  transactions 
sur  le  marché  du  bétail;  3"  la  régie  communale  de  l'élevage. 

Mais  cette  dernière  mesure  —  sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion 
de  revenir  —  n'a  été  mise  en  pi-atique  que  sur  une  échelle  très  res- 
treinte. De  toutes  les  autres,  celle  qui  s'est  montrée,  de  beaucoup,  la 
plus  efficace  est  la  création  de  boucheries  communales.  Hâtons-nous 
d'ajouter  —  pour  ramener  immédiatement  à  ses  proportions  vraies 
cette  expérience  sociale  ^-  que,  jusqu'ici,  les  boucheries  communales 
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n'ont  pa^  été  créées  par  les  villes  allemandes  à  titre  (Vinstitutions  per- 
manentes, mais  seulement  comme  des  instrnments  de  conihat.  comme 
(les  macliines  de  guerre  [)Our  forcer  les  boucliers  monopoleurs  rt 
exploiteurs  à  abaisser  leurs  prix. 

Nous  nous  appuyons,  dans  l'étude  que  nous  allons  leur  consacrer, 
sui-  un  article  du  «  Bulletin  de  l'Office  central  des  villes  allemandes  », 
fMitteiluïMjen  der  Zentralstelle  des  deiitsclieri  Stàdtetages)^,  sur  le.  bel 
annuaii'e  de  la  vie  communale  allemande,  le  Kommuncdes  Jalir- 
huch-,  de  Hugo  Lindemann  et  Albert  Studekum  (,!'"  année,  1908),  et 
sur  un  travail  du  D'  Joseph  Ehrler,  directeur  du  Bureau  municipal  de 
statistique  de  Fribourg-en-Brisgau.  dans  le  précieux  recueil  que  pu- 
blie en  ce  moment  le  Vereiti  fur  Socialpolitik,  ]es  Gemeindebetriebe  ■* 
(régies  communales).    . 

C'est  à  Fribourg-en-Brisgau.  ville  de  80,000  habitants,  que  fut  mise 
sur  pied,  en  1895,  la  première  d"entre  elles.  Depuis  bon  nombre  d'an- 
nées les  bouchers  de  la  ville,  unis  dans  un  syndicat  puissant,  ran(;on- 
naient  la  population,  et  la  rançonnaient  toujours  davantage.  En  vain 
les  doléances  et  les  protestations  s'élevaient  de  toute  part:  en  vain  Us 
journaux  locaux  faisaient  vigoureusement  campagne  contre  le  renché- 
i-issement.  Une  enquête  faite  par  la  municipalité  établit  que  les  prix 
auxquels  les  boucliers  vendaient  la  viande  étaient  hors  de  proportion 
avec  ceux  auxquels  ils  achetaient  le  bétail,  ce  que  confirmait  d'ailleurs 
le  fait  que  sur  leur  prix-courant  ils  pouvaient  accorder  aux  établisse- 
ments publics  des  rabais  allant  de  15  à  2(}"  „:  il  fut  établi  aussi  que 
dans  des  villes  de  tout  point  comparables,  telles  que  Heidell>erg. 
Carlsruhe  et  Pforzheim.  les  prix  étaient  en  général  considérablement 
plus  bas,  et  enfin  que  si  les  familles  riches  avaient  pu  à  quelque  degré 
se  soustraire  à  l'exploitation  des  boucliers  locaux  en  faisant  venir  de 
la  viande  de  l'Allemagne  du  Nord,  les  moyens  et' petits  consomma- 
teurs n'avaient  eu  qu'un  moyen  de  s'adapter  à  la  situation  :  restreindre 
toujours  davantag(^  leur  consommation  de  viande,  —  en  sorte  que  de 
1886  à  1894,  malgré  un  accroissement  de  population  de  6,000  habi- 
tants'.  le  nombre  des  bestiaux  abattus  et  livrés  annuellement  à  la 
consommation  était  tombé  de  T.lOii  à  5.801. 

Après  diverses  négociations  qui  avaient  toutes  échoué,  la  munici- 
palité fit  le  19  décembre  1894  une  dernière  tentative.  Elle  écrivit 
au  syndicat  des  bouchers  pour  l'inviter  à  abaisser  ses  prix  dans  des 

'  Berlin  SO.  16.  Ani  Kôllnischcii  Park.  S  (numéro  du  5  février  1908). 
-  Chez  Gustave  Fischer,  lena,  1908,  888  p.,  in-8o. 
■*  Cité  pins  haut,  p.  201. 

^  En  partie  par  suite  de  l'annexion  de  deux  communes  suhurhaines.  Gunterstal 
et  Haslacl). 
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|irop<»rtions  convenables,  a  A  notre  avis,  déclarait-elle,  la  population 
a  le  droit  d-exiger  que  les  prix  de  la  viande  soient  en  quelque  sorte 
mis  en  harmonie  avec  les  prix  d'achat  du  bétail,  et  que  les  bouchers 
n'élèvent  pas  des  prétentions  qu'on  ne  puisse  qualifier  autrement, 
dans  les  circonstances  données,  que  comme  injustes \  » 

L'^  2(1  décembre,  le  syndicat  des  bouchers,  réuni  en  assemblée  géné- 
rale, répondit  par  un  énergiijue  refus,  —  à  quoi  la  municipalité  répli- 
qua, le  24  janvier  suivant,  en  ouvrant  trois  boucheries  communales,  où 
les  pi-ix  étaient  de  10  à  12%  P^us  basque  dans  les  bonchei-ies  privées. 

(  )n  avait  choisi  comme  locaux  celui  d'une  ancienne  cantine  popu- 
laire, celui  de  l'ancien  abattoir  et  une  boutique  exci'llemment  située. 
Les  heures  d'ouverture  étaient  :  la  semaine,  de  (i  heui*es  à  midi  et  de 
4  h.  à  7  h.  (dans  la  suite,  8  h.):  le  dimanche,  de  6  h.  à  9  h.,  de  1 1  h.  à 
midi  et  de,B  h.  à  8  h.  du  soir. 

Le  personnel  se  composait  de  :  trois  bouchers  pour  détailler  la 
viande  dans  les  ti'ois  bouchei-ies;  trois  garçons  bouchers  pour  abattre 
le  bétail  et  aider  les  bouchers  dans  la  vente,  trois  percepteurs  des 
impôts  de  consommation  pour  surveiller  la  vente  et  tenir  la  cais.se. 
Les  premiers  étaient  rétribués  5  marks  (6  fr.,2.ô)  par  jour;  les  seconds, 
3  m.  50;  les  troisièmes  recevaient  une  indemnité  de  3  m. 

La  direction  générale  et  le  haut  contrôle  de  l'ensend^le  de  l'entre- 
prise avaient  été  confiés  à  une  commission  spéciale,  présidée  par  un 
membre  de  la  municipalité;  la  direction  technique,  à  l'administration 
de  l'abattoir  municipal,  toute  pi-ète,  en  etl'et,  pour  ces  nouvelles  fonc- 
tions. 

L'affluence  fut,  le  premier  jour,  si  considérable  que  le  personnel 
eut  la  plus  grande  peine  à  servir  tous  les  clients.  Et  de  même  les  jours 
suivants  le  succès  fut  complet. 

Les  effets  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentii'. 

Il  y  en  eut  un  qui  fut  immédiat  :  ce  fut  la  baisse,  très  notal»le.  du 
prix...  du  iKÙii  !  La  leçon  avait  été  compi'i.se  par  d'autres  que  ceux 
qu'elle  visait  directement. 

Mais  elle  fut  comprise  aussi  par  eux.  Le  conseil  municipal  ayant,  le 
31  janvier,  invité  la  municipalité  à  reprendre  les  négociations  avec  le 
syndicat  des  bouchei-s,  c(^lui-ci  répondit  aussitôt  à  son  appel,  et  l'ac- 
cord se  fit  sans  peine.  Il  fut  entendu  que  la  boucherie  municii)ale 
.serait  fermée  lo  15  février,  et  qu'à  partir  de  cette  date  les  bouchei-s 
ai)i)liqueraient  un  nouveau  tarif,  distinguant  entre  les  morceaux,  et 
réduit  mèin''  pour  les  meilleurs.  C'est  ainsi  que  l'ancien  prix  unitaire 
du  bœuf,  qui  était  de  80  pfennigs  la  livre,  fut  abaissé  à  78  pf.  pour  les 

'  Gcineindebetriebe,  P''  vul..  \>.  24,S. 
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premiers  morceaux  et  à  72  ])Oiir  les  autres,  La  réduction  était  pour 
C'!s  derniers  de  10  7cr 

Au  point  de  vue  financier,  le  résultat  de  ro])ération  fut,  pour  une 
période  de  22  jours,  un  bénétice  de  1,121  marks  (1.401  fr.).  Il  y  a  lieu 
de  noter,  il  est  vrai,  que  deux  îles  locaux  utilisés  furent  tournis  gra- 
tuitement par  la  Ville  et  que  de  même  les  services  de  diri^ction  ne^ 
furent  pas  rétribués;  le  bénéfice  réalisé  tient  donc  pour  une  jiart  à 
des  conditions  anormales.  Mais,  d'un  autre  coté,  il  faut  remai-quer 
que,  constituée  comme  une  entreprise  provisoire,  avec  un  personnel 
de  fortune,  la  boucherie  municipale  sou fiVait  aussi  de  conditions  anor- 
males ;  elle  n "était  organisée  pour  tirer  le  meilleur  parti  ni  de  la  vente 
de  la  viande,  ni  de  la  vente  des  déchets.  En  sorte  que.  tout  balancé, 
la  preuve  qu'il  fallait  faire  était  faite  :  à  savoir  que  le  commerce  do  la 
boucherie  pouvait  vivre  avec  des  prix  moins  élevés. 

Au  reste,  cette  preuve,  la  capitulation  immédiate  d<'s  bouchers  l'avait, 
par  anticipation,  surabondamment  fournie. 

M.  Joseph  Ehrler,  directeur  du  Bureau  municipal  de  statistique  de 
Fribourg-en-Krisgau,  conimente  en  ces  ternies,  dans  Tétude  qu(^  nous 
avons  citée,  le  résultat  obtenu  et  Popéi'ation  elle-même:  «L'adminis- 
tration de  la  Ville  avait,  par  son  attitude  énergique  à  l'égard  des 
bouchers,  attitude  qu'on  ne  saurait  trop  louer  en  se  plai^'ant  tant  au 
point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  social,  fourni  la  preuve 
que  la  demande  de  la  Ville  tendant  à  une  réduction  du  prix  de  la 
viande  était  éminemment  juste,  et  que  la  municipalité,  réprésentante 
des  intérêts  de  la  collectivité,  .possédait  les  moyens  nécessaires  à  la 
réalisation  de  ses  desiderata.  Il  est  hors  de  doute  que  le  résultat  finan- 
cier de  l'entreprise  aurait  été  considérablement  plus  favorable  si  la 
Ville  avait  ouvert  immédiatement  plus  de  trois  boutiques.  Intention- 
nellement l'administration  municipale  n'avait  pas'  étendu  la  mesure 
qui  atteignait  profondément  le  commerce  de  la  boucherie  au  delà  de 
ce  qui  paraissait  absolument  nécessaire  pour  le  but  à  atteindre.  Avec 
trois  boutiques  on  ne  voulait  i)as  et  on  ne  pouvait  pas  remplacer  le 
commerce  considérable  de  la  boucherie.  On  se  proposait  uniquement 
de  l'appeler  au  syndicat  des  bouchers,  par  une  concuri-ence  artificielle 
modérée,  que  la  collectivité  n'est  pas  desarmée  quand  des  al)us  com- 
mencent à  se  montrer  dans  un  domaine  aussi  important  de  la  vie 
publique.  L'objection,  faite  à  la  municipalité  par  les  commerçants, 
suivant  laquelle  la  mesure  pi'ise  constituerait  une  intervention  injus- 
tifiée dans  la  vie  économique,  était  totalement  dénuée  de  fondement. 
vu  qu'il  ne  s'est  agi  dès  le  début  que  d'une  mesure  es.sentiellement 
transitoire,  qui  ne  pouvait  être  remplacée  par  aucun  autre  moyen 
plus  efficace. 
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«  Il  faut  on  dire  autant  de  l'objection  suivant  laquelle  la  création 
d'une  boucherie  municipale  ferait  sortir  la  commune  de  ses  attributions. 
Il  n'y  a  pas  de  détermination  légale  des  attributions  de  la  commune 
—  la  munici[)alité  n'a  pas  cessé,  à  bon  droit,  de  le  réjiéter  aux  adver- 
saires de  sou  entreprise  —  et  une  semblable  détermination  n  a  été 
tentée  jusqu'ici  par  aucune  législation  raisonnable.  Tout  ce  qui  ap- 
imruU  comme  nécessaire  ou  utile  poiir  Je  relèvement  et  Vaméliorution 
de  la  condition  des  habitants  d'une  'commune  peut  faire  l'objet  de  l'ac- 
tivité de  r administration  communale.  Cette  activité  se  ti'ouve  du  fait 
des  progrès  de  l'évolution  sociale  en  voie  de  développement  ininter- 
rompu. 

«  Combien  les  idées  et  les  choses  ont  changé,  dans  l'intervalle  d'une 
génération!  Autrefois  les  communes  étaient  exclusivement  ou  étaient 
par  excellence  des  corps  politiques  avec  un  cercle  d'attributions  rela- 
tivement étroit:  aujouid'hui  huir  activité  se  développe  essentiellement 
sur  le  terrain  économique  et  social.  Les  temps  où  les  compagnies  de 
gaz  anglaises,  ainsi  que  plus  tard  les  compagnies  de  tramways  belges 
et  hollandaises  exploitaient  les  villes  allemandes  en  y  fondant  des 
établissements  et  en  y  empochant  d'immenses  bénéfices  aux  dépens  des 
citoyens,  sont  —  du  moins  dans  l'Allemagne  du  sud  —  à  jamais 
passés.  '  » 

La  «  guerre  de  la  viande  »  de  Fribourg-en-Brisgau  ne  passa  pas  ina- 
perçue au  dehors:  dans  l'Allemagne  entière  on  en  suivit  avnc  passion 
les  péripéties,  si  bien  que  l'initiative  de  la  municipalité  fribourgeoise, 
et  sa  victoire,  eurent  leur  répercussion  dans  d'autres  villes.  En  1905, 
une  commission  de  taxation  de  la  viande  fut  instituée  à  Stuttgart, 
commission  qui  fournit  à  la  population  de  précieuses  garanties  et  que 
M.  Ehrler  loue  comme  un  modèle.  Loi'squ'on  lit  dans  les  clauses  du 
contrat  passé  entre  le  syndicat  des  bouchers  et  la  Ville  l'engagement 
foi'mel  pi'is  par  cette  dernière  de  ne  pas  créer  de  boucherie  commu- 
nale pendant  toute  la  durée  de  la  convention,  comment  douter  que  la 
création,  le  fonctionnement,  les  résultats  de  la  boucherie  communale 
de  Fribourg  aient  puissamment  contribué  à  assagir  les  l)ouchers  de 
Stuttgart?  Ainsi,  souvent,  une  grève  victorieuse  rend,  ailleurs,  d'au- 
tres grèves  inutiles. 

Après  une  longue  période  d'abandon,  nous  voyons,  en  1907,  le  pro- 
cédé de  combat  qui  avait  si  bien  réussi  à  Fribourg-en-Brisgau  repris 
par  d'autres  villes  allemandes.  Elles  l'appliquent  sous  trois  formes  : 
l'entente  avec  des  liouchers  dissidents;  la  fourniture  de  locaux  et  d'un 
personnel  municipal  de  vente  aux  agricultenrs  et  éleveurs,  mis  ainsi 

'  Gemeïnâehetnehe,  t.  I,  p.  2.5(5-257. 
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011  rappoi't  direct  avec  les  coiisoniniatours:  enfin,  coiiinic  à  Friboui-g. 
la  réfiie  directe. 

A  Bonn,  le  syndicat  des  bouchers  imposait  à  ses  nienibi-es  un  tarif 
niininiiim  très  élevé,  et  leur  interdisait  en  outre  raffichaofe  ou  la 
publication  dans  les  journaux  de  leur  prix-courant.  La  municipalité, 
api-ès  une  tentative  sans  résultat  pour  obtenir  la  réduction  des  prixe,t 
la  suppression  de  cette  défense,  passe  avec  deux  bouchers  demeurés 
étrangers  au  syndicat  un  contrat  par  lequel  elle  leur  accorde  divers 
avantages  (subsides pour  leur  loyer  jusqu'à  un  certain  chiti're  d'afltaires, 
jouissance  gratuite  d'une  glacière  dans  les  locaux  de  Tabattoir  muni- 
cipal, etc.)  et  leur  impose  un  tarif  on  rapport  avec  le  piix  du  bétail. 
Au  moment  où  le  conseil  municipal,  dont  la  commission  s"est  déclarée 
résolument  favorable,  va  donner  son  adhésion  au  j)rojet,  le  syndicat 
des  bouchers,  réuni  d'urgence,  déclare  renoncer  à  l'interdiction  de 
raffichage  :  demi-succès  seulement,  sans  doute,  mais  si  soudain  que  le 
conseil,  surpris,  décide  de  surseoir  afin  d'attendre  les  résultats  de  cette 
innovation. 

A  Freisiuu'  et  à  Bad  Reichenhall.  petites  villes  de  Bavière  de  14.000 
et  6,000  habitants,  on  invite  les  agriculteurs  des  environs  à  venir 
faire  abattre  leur  bétail  dans  l'abattoir  municipal,  et  on  met  à  leur 
disposition  des  locaux  et  un  personnel  pour  le  détailler  :  mais  ces 
appels  ne  sont  pas  entendus.  Au  contraire,  à  Landsberg-sur-le-Lech, 
autre  localité  bavaroise  de  6,500  habitants,  une  tentative  semblable 
est  couronnée  d'un  succès  complet  :  les  consommateurs  paient  la 
viande  moins  cher  qu'auparavant  —  la  livre  de  veau  ou  de  porc.  55  à  66 
pfennigs,  contre  80  à  84  pf..  prix  antérieur;  —  les  producteurs  de  bétail 
obtiennent  des  prix  plus  hauts  que  ceux  que  leur  payaient  antérieu- 
rement les  bouchers  ou  les  intermédiaires;  et  la  \i\\e  se  couvre  de 
ses  frais  par  des  taxes  d'entrée,  d'abatage  et  deveiite.  Dès  le  troisième 
jour,  les  bouchers  abaissent  leurs  prix;  quelques  jours  après,  ils  font 
une  démarche  auprès  de  la  municii)alité  pour  lui  demander  de  fermer 
le  local  municipal  de  vente.  —  ce  qui  a  lieu  lorsque  les  prix  ont  été  ra- 
menés, pour  le  bœuf  de  84  à  80  pf..  pour  la  vache,  de  80  à  70.  pour  le 
veau  et  le  porc,  de  80  ou  84  à  68. 

A  Diedenhofen.  ville  de  Lorraine  de  12,000  habitants,  la  lutte  fut 
de  plus  longue  durée.  Après  des  négociations  sans  résultat  eu  vue 
d'obtenir  un  abaissement  du  prix  de  la  viande,  la  municipalité  ouvrit 
le  11  juillet  1907  une  boucherie  communale  dont  la  gestion  fut  confiée 
au  directeur  de  l'octroi.  La  viande  —  uniquement  de  la  viande  de 
porc  —  était  mise  en  vente  deux  fois  par  semaine,  dans  un  local  mu- 
nicipal nui  ni  d'une  glacière.  Le  premier  jour,  la  demande  fut  telle 
que.  de  sept  jjorcs  qui  avaient  été  ahattus  et  mis  en  vente,  il  ne  restait 
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pas  à  y  11.  '  ,  du  matin  un  seul  morceau.  Les  bouchers  tentèrent  de 
paralyser  l'enti-eprise  municipale  en  achetant  tout  le  bétail  sur  lequel 
ils  pouvaient  mettre  la  main,  et,  se  croyant  maîtres  de  la  place,  ils 
maintinrent  leurs  prix.  Les  prix  comparés  de  la  houchei-ie  communale 
et  des  bouchers  étaient  les  suivants  : 

MoRCEArx  Boucherie  communale  Bouchers 

Prix  de  la  livre 

Filet 0.80  Mk.  1.00  -  l.lo  Mk. 

Epaule  et  jambon  .     .     .     .  0.80     »  LOO  —  1.10     » 

Foie 0.50     »  0.80     '> 

Lard  (maigre) 0.70     »  0.80  —  0.90     » 

ïéte,  pieds,  etc 0.50     »  0.65  —  0.75     » 

Lard  (gras) 0.60     »  0.80     » 

En  outre,  la  boucherie  communale  vendait  aux  pauvres  gens  les  lias 
morceaux  à  très  bas  prix. 

Contrairement  aux  jirévisions  des  bouchers,  l'entreprise  municipale- 
réussit  à  s'approvisionner  de  bétail  aussi  largement  quïl  fallut.  Si  bien 
qu'à  la  fin  du  mois  de  septembre  le  syndicat  dut  capituler,  et  s'enga- 
ger par  écrit  à  abaisser  sensiblement  les  prix.  —  moyennant  quoi  la 
boucherie  communale  fut  fermée. 

A  Eberswald,  ville  de  25,000  habitants  de  la  province  de  Brande- 
liourg.  les  bouchers,  en  dépit  de  la  baisse  du  prix  du  bétail,  mainte- 
naient très  haut  le  prix  de  la  viande,  notamment  de  la  viande  de  porc. 
Leur  majoration  par  rapport  aux  prix  de  gros  sur  le  marché  de  Bei'lin, 
qui  était  en  moyenne  de  34  ''  o  en  1904  et  de  30  "  \,  en  1906,  atteignit 
en  janvier  1907  45  ^\„  en  février  44  "^  o,  en  mars  54.  en  avril  36,  en 
mai  43.  Pour  une  livre  de  porc,  on  payait  à  Eberswald  31  pfennigs  de 
plus  qu'à  Sti-aussberg.  Potsdam  et  dans  d'autres  villes  de  situation 
comparable.  Des  négociations  engagées  avec  le  syndicat  des  bouchers 
n'ayant  pas  donné  de  résultat,  la  municipalité  entreprit,  à  titre  d'ex- 
périence, de  faire  abattreet  détailler,  à  l'abattoir  municipal,  huit  porcs. 
L'opération  })rouva  qu"une  majoration  de  30  à  35  "  „  par  i-apport  aux 
prix  de  Berlin  couvrait  surabondamment  tous  les  frais. et  assurait  un 
bénéfice  normal.  Elle  permit  d'obtenir  des  bouchers  une  réduction  de 
10  "  ,,.  la  Ville  s'étant  déclarée  résolue,  en  cas  de  refus,  à  la  repi'endre 
sur  une  large  échelle. 

Ainsi,  toutes  les  expériences  faites  ont  pleinement  réu.ssi.  Le  moyen 
est  trouvé  de  mettre  un  terme  au  ranconnement  des  villes  par  les 
syndicats  de  })0uchers,  et  de  ramener  le  prix  de  la  viande  à  un  niveau 
en  rapport  avec  le  cours  du  bétail  et  avoc  un  bénéfice  commercial 
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no-nnal.  Ce  n'est  point  l;i  tout  ce  qui  jjeut  et  doit  être  tenté  pour  abou- 
tir au  bon  marché  (Tuiu'  deni'ée  de  première  nécessité  :  c'est  un  com- 
mencement appréciaiile. 

P^luai'd  MiLHAui). 


LES  CAXTIXES  SCOLAIRES  MLXICIRALES  DE  MILAN 


La  réfection  scolaire  gratuite  pour  les  élèves  pauvres  et  j)ayante 
pour  les  autres  dans  les  écoles  municipales  a  été  une  conquête  de  l'or- 
ganisation ouviière  et  du  parti  socialiste,  vers  la  fin  du  siècle  dernier 

Aujourd'hui,  aucun  parti  conservateur  qui  se  inspecte  ne  l'omet 
dans  son  programme,  de  sorte  qu'elle  s'introduit  peu  à  peu  dans  tous 
les  grands  centres  ui-bains. 

A  Milan,  elle  a  commencé  à  fonctionner  pendant  l'année  scolaire 
1900-1901  et,  depuis,  lors,  elle  est  ailée  s'élargissant  des  classes  infé- 
rieures aux  supérieures,  et  de  réfection  froide  elle  s'est  transformée  — 
non  pas  encore  pourtant  dans  toutes  les  écoles — en  réfection  cliaude. 

La  collation  est  distribuée  à  midi,  gratuitement,  aux  enfants  des 
familles  dans  le  besoin,  dont  une  commission  spéciale,  sur  les  indica- 
tions des  délégués  des  divers  arrondissements,  a  vérifié  la  triste 
situation  économique.  Les  orphelins  sont  choisis  de  préférence  aux 
enfants  dont  les  parents  vivent  encore. 

La  l'éfection  froide  se  compose  comme  suit  : 


Lundi  : 

gruyère 

25  gi 

ranimes 

35 

grammes 

Mardi  : 

bœuf 

40 

)) 

50 

)) 

Mercredi  : 

mortadelle 

25 

» 

r!5 

)i 

Vendredi  : 

chocolat 

18 

» 

22 

)) 

Samedi  : 

charcutei-ies 

20 

» 

30 

)) 

Tous  les  jonrs 

:  pain 

120' 

» 

150 

» 

Ce  déjeuner  coûte  en  moyenne  'JVais  généraux  compris)  de  10  à  12 
centimes  par  ration. 

La  réfection  chaude,  introduite  au  cours  de  l'année  scolaire  1904- 
1905  dans  certaines  écoles,  se  compose  comme  suit  : 

'  La  nition  des  élèves  de  troisième  année  est  de  130  grammes. 
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Classes 


V™",  o"",  C" 


HOO  graiiinics  855  grammes 
V  50 

»  855         '^ 

))  250         » 

)>  50 


Lundi  :       pilaii  (risotto) 
Mardi:       bœuf  bouilli,  bouillon,  pain         40 
Mercredi:  pilau  (risotto)  800 

Vendredi  :  macaronis  au  jus  de  viande        200 
Samedi:     ragoût(bœufaux pommes), pain  4( 

Le  déjeuner  chaud  coûte  14  ce'ntinies  pai*  élève  :  les  portions  — 
froides  ou  chaudes  —  sont  vendues  aux  payants  15  centimes. 

Les  denrées  alimentaires  sont  achetées  dans  les  magasins  avoisinant 
l'école  ;  la  préparation  culinaire  est  faite  par  un  personnel  directe- 
ment payé  par  la  numicipalité. 

Voici  quel  a  été,  depuis  sa  création,  le  déveIopi)ement  du  service 
de  réfection  : 


Années  scolaires 


Déiienses    de    la 

Ville  I  frais  génti- 

raux  compris). 


Montant  des 
rations  payées 


Total 

lies  rations (iistii- 

biiCL's  iiraiis. 


Moyennu  i]uoii- 

(lieiine  ile-i 
raiioiis  graïuites. 


iy(j2-8 
iy(j8-4 

1904-5 

i;j05-(i 

l!)0(i-7 


Fr. 

1!)1.S05 
19(i.632 
225.208 
245  784 
247,441 


Fr. 

()5.03S 
72.151 
H1.244 
71.008 
32 . 11 5 


1.837.927 
1.934.971 
2  207.823 
2.17(i.(il(i 
2.111. 893 


11.  (382 
11.798 
18.799 
14.22(i 
18.8()8 


Pendant  l'année  scolaire  1907-8,  le  nombre  des  rations  gratuites 
distribuées  a  été  de  2,42(),027  et  les  charges  de  la  ville  ont  été  sensi- 
blement accrues  en  raison  de  Taugmentation  du  prix  des  vivres. 

Les  élèves  gratuitement  nourris  à  Técole  priiiinire  forment  le  tiers 
de  l'effectif  des  premières  classes  et  un  peu  plus  (pie  le  cinrpiieme  des 
dei'uières  : 


Classes  :  l'■'^  2""-',  3" 


Aniiéesâcolairps 


Elèves  inscrits 


Râlions  s;ialiiiles 
par  100  élcvus. 


Elèves  insertis 


1=,  .n'>"-,  6'-^^' 

Râlions  giaïuileâ 
par  iOO  élèves 


1902-3 
]  903-4 

r.)04-5 
1905-6 
1900-7 
1907-8 


31.980 
32 . 608 
88 . 445 
84.139 
34.7(i4 
85.075 


36.30 
80  19 
30 .  78 
33.49 
30.36 
82.08 


9 .  350 
9.805 
10.431 
1 1 . 922 
18.020 
14.191 


La  moyenne  journalièrcMJes  rations  jiayécs  a  été. 


21.55 
28  41 
21.55 

I      24  m 

licndîiiit  l'aiméf 
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scolaire  1907-b,  de  7,3'J  "  ;,  dans  les  preiiiières  classes  et  de  ''>fi2  dans 
les  dernières. 
Quels  ont  éti'  les  avantages  de  la  réfection  V  Voici  quelques  chiffres  ; 

Familles  sccoorufs.  Moyenne   de.  enfanls   nourris 

«ratiiileinenl  par  famille. 

iy02-o  10.531  1.29 

1903-4  10.917  1.30 

1904-5'  12.200  1.34 

Comme  ou  voit,  le  nombre  des  postulants  pour  la  réfection  gratuite 
n"a  cessé  de  grandir. 

Veut-on  savoir  les  métiers  les  plus  habituellement  exercés  par  les 
parents  des  assistés  '?  Les  pères  de  ces  enfants  sont  en  majeure  partie  : 
portefaix,  paysans,  cochers,  maçons,  forgeions,  menuisiers,  cordon- 
niei's  et  commissionnaires  ;  les  mères  n'ont  pas  de  profession  ou  appar- 
tiennent à  la  catégorie  des  domestiques. 

Les  avantages  moraux  de  l'institution  sont  saisissables  dans  le 
rapport  entre  le  nombre  des  absences  vérifiées  au  cours  de  l'année 
scolaire  et  celui  des  élèves  inscrits.  Voici  ce  rapport  pour  onze  années 
consécutives.  : 

Aiinée.<  scolaires.  Moyenne  des  abseoces. 

1894-5  28,10  7o 

1895-6  20,20 

189(1-7  ■  18.10 

1897-8  -         13,80 

1898-9  13.50 

1899-1900         •  12,50 

1900-1  11,00 
1901-2  9,75 

1902-3  8,42 

1903-4  8,16 

1904-5  6.66 

Le  nombi'e  des  absences  avait,  on  le  voit,  commencé  à  fléchir  dès 
avant  l'adoption  du  régime  des  réfections  gratuites,  grâce  aux  mesurés 
prises  en  1894-5  touchant  l'application  de  la  loi  sur  l'enseignement 
obligatoire.  Les  effets  de  ce  régime  ne  sauraient  donc  s'exprimer  en 
chiffres,  mais  il  est  permis  dafhrmer  qui!  a  contribué  à  assurer  une 
meilleure  fréquentation  de  l'école. 

Alessandro  Schiavi, 

Directeur  de  l'Office  du  Travail  de  la  Socieià  Umanituria. 

Conseiller  municipal  de  Milan. 

'  C'est  à  cette  époque  que  s'arrête  le  dernier  rapport  détaillé  fournissant  ces 
indications  et  celles  contenues  dans  le  tableau  suivant. 
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PROJET  DE  MONOPOLE  DU  TABAC  EN  SUEDE 

Le  gouvernement  suédois  songe  sérieusemeni  à  établir  le  monopole  du 
tahae.  [1  a  nommé  récemment  une  commission  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion. Cette  commission  comprend  quatre  membres;  deux  d'entre  eux  ont 
fait  iirécédemment  partie  d'une  commission  de  taxation  du  tabac,  le  troi- 
sième a  récemment  étudié,  sur  mandat  du  gouvernement,  l'état  du  marché 
du  tabac,  et  le  quatrième  est  un  fabricant  de  tabac.  La  commission  précé- 
dente avait  à  émettre  un  préavis  touchant  la  taxation  douanière  du  tabac  et 
l'établissement  d'une  accise  sur  le  tabac  produit  en  Suède,  et  en  outre  à 
élaborer  un  règlement  pour  la  culture  du  tabac  ;  elle  n'avait  pas  à  s'occu- 
per de  la  question  du  monopole  ;  mais  cela  n'empêcha  pas  qu'elle  fit  une 
enquête  sur  le  fonctionnement  du  monopole  du  tabac  dans  d'autres  pays  et 
aboutit  à  cette  conclusion  que  le  monopole  était  la  forme  de  taxation  la  plus 
productive  et  la  plus  rationnelle,  donc  la  plus  digne  d'être  conseilllée.  La 
nouvelle  commission  aura  pour  U\che  principale  de  rechercher  ce  que  coû- 
terait rétablissement  du  monopole  du  tabac  et  quels  en  seraient  les  résultats 
linanciers. 

La  consommation  du  tabac  en  Suède  est  d'environ  1  kg.  4  par  tête  de 
population,  dont  '  ,_  de  kg.  seulement  fiour  le  tabac  à  fumer  et  les  cig'ares, 
et  le  reste  —  de  beaucoup  la  plus  grosse  partie  —  pour  le  tabac  à  priser  et 
à  niàclier. 

LA  HOUILLE  BLANCHE 
Concessions  et   retour  gratuit   à    l'Ktut   en    Xor- 

vèj»'e.  —  Une  loi  votée,  sur  la  proposition  du  gouvernement,  par  le 
Storthing  à  la  (In  du  mois  de  juillet,  organise  le  régime  des  chutes  d'eau  en 
Norvège.  La  disposition  essentielle  en  est  le  retour  <à  l'Etat,  à  l'échéance  de 
la  concession,  sans  aucune  indemnité,  de  la  chute  d'eau  avec  toutes  les  ins- 
tallations et  de  l'usine  électrique. 

LES  RÉGIES  COMMUNALES  DE  TGHERNIGOFF  ■ 

Tchernigolf,  ville  du  Sud  de  la  Russie,  de  30,000  habitants,  jiossède  un 
conseil  municipal  où  l'élément  intellectuel  et  démocratique  est  représenté 
dans  des  proportions  beaucouj)  plus  iai'ges  que  dans  la  généralité  des  assem- 
blées communales  russes.  Ce  fait  a  pour  conséquence  une  gestion  satisfai- 
sante des  régies  communales,  et  des  initiatives  heureuses  dans  ce  domaine. 
C'est  ce  qui  ressort  d'une  intéressante  correspondance  de  M.  Sokolowski 
dans  le  n"  o  (l'"''  mars)  du  (inroilskoii'  Dr/o. 

'  En  collaboration  avec  M.  W.  Menkès  (Genève),  fine  nous  remercions  iei  du 
concours  "qu'il  nous  ])rête  pour  le  dépouillement  de  pui)lications  russes. 
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La  ville  iio  possédant  aucun  ('talillssenient  de  crédit,  la  niiinieipaliit-,  au 
lieu  de  contribuer,  comme  ailleurs,  à  la  création  d'inie  société  de  crédit 
mutuel,  fonda  en  1873  une  lianfjue  municii»alc,  au  capital  de  10,000  roubles 
(1  rouble  =  2  fr.  66).  Son  chi lire  d'allaires  a  été  en  1907  de  24  millions  et 
demi  de  roubles  et  son  bénéfice  net,  de  70,2'»3  r.,  dont  10,000  versés  à  la 
caisse  municipale.  Elle  s'est  acquis  une  réputation  di^ne  d'envie,  et  bien 
(|ue  depuis  quelques  années  une  l)anque  privée  se  soit  établie  dans  la  ville' 
sa  situation  n'a  pas  été  entamée. 

Pour  améliorer  l'état  sanitaire  de  la  po|)iUalion  et  pour  être  mieux  année 
contre  les  incendies,  la  Ville,  de  1880  à  1886,  a  orfianisé  un  service  mu- 
nicipal de  distribution  des  eaux.  Le  but  visé  a  été  atteint.  Grâce  à  l'excel- 
lente qualité  de  Teau  tourne,  Tcbernio:olï  a  écliappé  à  plusieurs  épidémies 
de  choléra  qui  ont  sévi  à  Kiel",  ville  voisine,  et  le  typhus  et  d'autres 
maladies  y  ont  été  ramenées  à  des  proportions  très  restreintes.  La  population 
a  accueilli  avec  laveur  le  nouveau  service,  qui  dessert  chaque  année  un 
plus  grand  nombre  de  ménages.  L'organisation  technique  et  administrative 
est  excellente.  Au  point  de  vue  linancier,  la  situation  est  la  suivante  :  frais 
d'installation,  plus  de  200,000  roubles:  dépenses  d'après  le  budget  de  1908, 
14,000  r.  ;  recettes,  23,000  r.  ;  bénéfice  net,  9,000  r. 

La  ville  souffrait  de  l'absence  d'un  bon  établissement  de  bains;  ces  der- 
nières années,  des  bains  municipaux  ont  été  créés,  conformes  aux  exigences 
les  plus  hautes  de  l'hygiène  moderne,  et  très  supérieurs  aux  établissements 
de  bains  de  Saint-Pétersbourg. 

Le  service  de  l'électricité  était  [jrimitivement  aux  mains  d'un  entrepre- 
neur particulier;  il  a  été  municipalisé  en  15-01,  et  en  dépit  des  difficultés 
qu'il  rencontre  dans  la  situation  peu  aisée  de  l'immense  majorité  de  la  popu- 
lation, et  dans  le  faible  développement  de  l'industrie,  il  se  développe  d"unc 
manière  satisfaisante. 

A  la  suite  d'une  hausse  accentuée  du  prix  des  briques,  on  a  créé,  en  1900. 
une  briqueterie  nninicipale;  ses  recettes  sont  actuellement  de  26,000  rou- 
bles, ses  dépenses  de  22,000  roubles  :  résultat  financier  bien  modeste, 
assurément  ;  mais  l'entreprise  n'a  pas  été  créée  en  vue  de  bénéfices,  mais 
seulement  pour  maintenir  le  prix  des  briques  à  un  niveau  raisonnable, 
et  même  pour  l'abaisser  le  plus  possible,  afin  de  substituer  de  plus  en  plus, 
dans  un  intérêt  public  de  sécurité,  aux  constructions  en  bois  les  construc- 
tions en  brique  :  et  ce  résultat  a  été  atteint.  —  Ces  dernières  années  on  a 
créé  également  un  service  municipal  du  bois,  ([ui  alimente  à  la  fois  les  be- 
soins de  la  municipalité  et  les  besoins  des  particuliers  :  il  a  jirovoqué  une 
forte  Ijaisse  du  prix  du  bois. 

LE  GAZ 

La  Munîcipalisatioii  dan!>!i  les  faubourgs  de  A'ieniic 
et  à  Kudapest. 

A  peu  près  ;in   iiirnie  inoim-nt.  iiii  mois  de  juin  dernier,  la  capitale  de 
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J'Aulriche  et  celle  di'  l.i  Hongrie  oui  pris,  touchant  le  régime  rlu  gaz.  dos 
décisions  qui  constituent  deux  grandes  victoires  de  la  municipalisation. 

L'intérieur  de  la  ville  de  Vienne,  avec  ses  1,200,000  habitants,  est  des- 
servi, depuis  1897,  par  une  usine  municipale,  mais  les  faubourgs,  avec  leur 
population  de  900,000  Ames,  étaient  restés  tributaires  d'une  com|)agnie  an- 
glaise, Yhuperial  Coniinenlal  Gas  Association.  La  concession  de  celte  der- 
nière expirant  en  1911,  la  Société  demanda  son  renouvellement  jusqu'en 
1936,  moyennant  le  paiement  à  la, Ville  d'une  redevance  de  1  7-2  hcUer 
(1  heller  =  I  centime)  par  mètre  cul)e  vendu  et  le  retour  gratuit  des  usines 
à  la  Ville  à  Téchéance  de  la  nouvelle  concession.  Cette  proposition  a  été  re- 
poussée, ainsi  qu'une  autre  qui  tendait  au  rachat,  moyennant  ll'i  millions 
de  couronnes  (1  couronne  ^=  1  fr.  05),  des  quatre  usines  possédées  dans 
les  faubourgs  par  la  Gas  Associaiiou.  et,  le  25  juin,  la  Municipalité  de  la 
ville  de  Viepne  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  construction  et  de  l'exploita- 
tion en  régie  directe  d'une  nouvelle  usine  à  gaz.  Les  frais  de  construction  sont 
évalués  à  65  millions  de  couronnes,  la  consommation  annuelle  —  qui  jtarait 
devoir  se  développer  rapidement  —  à  75  millions  de  mètres  cubes  au  début. 

L'usine  de  l'intérieur  de  la  ville  a  coûté  70  millions  de  couronnes  et  pro- 
duit annuellement  110  millions  de  mètres  cubes. 

Nous  ompruntons  ces  renseignements  à  la  Gazette  de  l-'raiicfort,  26  juin 
1909,  2""'  feuille  du  matin.  Le  grand  journal  libéral  nn'Mie  à  Francfort  une 
campagne  vigoureuse  en  faveur  de  la  municipalisation  du  gaz,  et  suit  pour 
celte  raison  de  très  près  le  mouvement  de  la  municipalisation  dans  d'autres 
villes.  C'est  ainsi  (|ue,  dans  son  numéro  du  26  juin,  ;{""'  feuille  du  matin,  il 
publie  une  très  intéressante  étude  sur  la  question  du  gaz  à  Budapest  et  la 
.solution  récemment  intervenue.  Nous  la  reproduisons  ci-dessous  : 

Le  service  du  gaz  de  Budapest  se  trouve  actuellement  entre  les  mains  de 
V(Eslerreichisrl(-uH(iarisclie  Gasgesellschn/'t  m  Triest,  dont  la  concession 
expire  en  1910.  La  Ville  a  le  droit,  sous  condition  de  dénonciation  deux  ans 
à  l'avance,  de  racheter  l'usine,  à  l'échéance  du  contrat,  à  sa  valeur  esti- 
mative. L'évaluation  a  été  entreprise,  d'un  commun  accord  avec  la  Compa- 
gnie, en  temps  utile,  et  a  donné  une  valeur  estimative  de  18  millions  et 
demi  de  couronnes.  Cette  opération  faite,  la  Ville,  dans  les  délais  voulus, 
dénonça  le  contrat. 

NL'iis  à  l'expiration  de  chacune  des  concessions  antérieures  le  contrat 
avait  été  dénoncé  .sans  que  l'on  en  vint  à  la  mise  en  régir  directe.  Il  pou- 
vait donc  en  être  ainsi  cette  fois  encore.  C'est  pourquoi  la  Compagnie,  une 
fois  la  dénonciation  valableu)ent  ellectuée,  présenta  un  nouveau  projet  de 
contrât,  flans  lequel  elle  demandait  la  prolongation  de  la  concession  jus- 
qu'en 1958.  En  échange,  elle  abaissait  le  prix  du  mètre  de  gaz,  pour  cer- 
tains petits  consommateurs,  de  20  heller,  prix  actuel,  à  16  heller.  elle  éta- 
blissait la  gratuité  des  C(unpteurs  et  lixait  le  prix  du  gaz  pour  les  établisse- 
ments municipaux  à  12  heller.  Les  consommateurs  ])lus  im[)ortants  conti- 
nueraient à  payer  le  gaz  20  heller  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 
La  Ville  reccviiit  une  annuité  fixe  de  800,000  couronnes,  et  en  outre  lO"/,, 
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(le-la  l'cceltc  hrule  du  gaz  vondii  20  holler  et  ){  "  „  de  la  rccelle  Itriite  du 
gaz  vendu  Ifi  liellcr.  Le  coiilral  ne  i)Ouvait  être  déiioiio»''  de  toute  la  durée 
de  la  Concession. 

L'accueil  fait  à  cette  proiiositimi  ne  l'ut  grnri-alenient  pas  déritvorable. 
Iden  que  la  Municipalité  maintint  son  point  de  vue  de  principe,  qui  était  la 
régie  directe.  La  re|)rise  de  l'usine  était  en  outre  réclamée,  bors  de  l'assem- 
blée communale,  ]»ar  un  gi-nupe  de  spécialistes  qui.  depuis  le  début,  Fai_- 
saient  campagne  pour  la  municipalis-ation,  et  déclaraient  que  le  projet  de 
contrat  présenté  par  l'ancienne  société  était,  pour  des  raisons  linanciéres, 
inacceptalde,  les  avantages  accordés  ne  juslitiant  nullement  une  prorogation 
non  dénoni^able  de  la  concession  pour  une  durée  de  48  ans.  Ce  mouvement 
de  résistance  trouva  un  renfort  dans  une  proposition  concurrente  qui  fut 
faite  par  le  groupe  de  la  Compagnie  Parisienne  de  (îaz  el  qui  avait  l'appui 
linancicr  de  la  banque  de  Rouvier,  la  Ihwqne  Friniçnisf  ppid-  le  (lonimori' 
fl  rhiiliishii',  (jui  par  suite  était  entourée  de  garanties  de  premier  ordre, 
aussi  bien  au  point  de  vue  tecbnique  qu'au  point  de  vue  linancier. 

Cette  proposition  était  pour  la  Ville  considérablement  plus  avantageuse 
que  celle  de  l'ancienne  compagnie.  Une  société  hongroise  par  actions  devait 
être  citnstituée  pour  une  période  de  4o  ans,  au  capital  de  7  millions  de  cou- 
ronnes ;  la  partie  du  capital  de  premier  établissement  non  couverte  par  le 
capital-actions  et  le  capital  nécessaire  au  rachat  de  l'usine  devaient  être 
réalisés  par  l'émission  d'oldigations.  Le  bénétice  brut  de  l'entreprise  était 
alfecté  en  première  ligne  au  service  des  obligations,  ensuite  au  paiement  à 
la  Ville  d'une  annuité  d'un  million  et  demi  de  couronnes,  et  à  la  Société 
d-une  annuité  de  6  " /p  du  capital-actions,  c'est-à-dire  de  420,000  c.  Sur  le 
bénéfice  net  restant,  la  Ville  recevait  65  "  „,  la  Société  30  "g,  les  employés 
et  ouvriers  o  '\/(,.  Le  gaz  destiné  à  l'éclairage  public  était  facturé  au  prix  de 
revient.  Dans  la  proposition  de  l'ancienne  compagnie,  il  importe  de  le  noter, 
le  gaz  pour  l'éclairage  public  était  fourni  pour  la  plus  grande  partie  gratui- 
tement, le  service  et  l'entretien  seuls  étant  facturés.  —  ce  qui  relevait  en 
fait  la  redevance  annuelle  à  payer  à  la  Ville  de  800,000  c.  à  1  '  ._,  mdiion. 

Mais  la  proposition  française  présentait  cette  supériorité  décisive,  que  le 
traité  pouvait  être  dénoncé  après  20,  W  ou  40  ans.  et  cela  à  des  conditions 
assez  avantageuses.  La  Ville  aurait  eu  à  payer,  outre  la  partie  non  encore 
amortie  des  obligations  et  du  capital-actions,  après' 20  ans  le  quintuple, 
après  30  ans  le  triple  et  après  40  ans  le  sim|)le  montant  du  bénétice  moyen 
de  la  Société  pendant  les  cinq  dernières  années,  lequel,  étant  donné  la  ré- 
partition des  bénéfices  mentionnée  ci-dessus,  d'après  laquelle  la  Société  ne 
recevait  que  30  "  (,  du  bénéfice  net,  pouvait  être  considéré  comme  modéré. 

L'otïice  municipal  compétent,  comparant  les  trois  solutions  mainteriant  en 
présence,  la  régie  directe,  la  proposition  de  l'ancienne  société  et  la  propo- 
sition française,  est  arrivé  à  ce  résultat  que  pour  la  durée  de  48  ans  la 
combinaison  française  rapporterait  à  la  Ville  et  au.K  consommateurs  réunis 
lo  millions  de  couronnes  de  moins  que  la  régie  directe,  et  la  combinaison 
proposée  par  l'ancienne  compagnie  48  millions  de  couronnes  de  moins  que 
la  combinaison  française.  En  outre,  le  traité  de  l'ancienne  compagnie  eût 
été  n')n  dénonçable,  tandis  que  l'usine  à  gaz  eût  pu  être  rachetée  au  groupe 
français  a|très  20  ans  pour  8  millions  et  demi  de  cour.innes,  après  30  ans 
pour  6,100,000  c.  et  après  40  ans  pour  2.300,000  c.,  le  service  municipal 
du  gaz  ayant  simplement  à  continuer  le  service  des  obligations. 

La  comparaison  des  deux  propositions  a  fait  la  lumière  dans  des  milieux 
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très  étendus  de  la  popidation  et  iv|)atulu  cette  conviction  que  If  service  du 
f/oz  conslUne  nue  entreprise  e.vlrèmeiitent  yenlahle,  et  aussi  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  entièrement  injustifiée  lu  crainte  que  dans  30  on  40  ans  le 
lia:  soif  peut-être  remjdacé  par  d'autres  modes  d'éclaimc/e  et  de  c!iau//'aiii\  El 
la  clarilication  des  idées  a  eu  pour  conséquence  le  rejrt  des  deux  proposi- 
tions et  le  rnte  unanime  de  la  ni'inicipalisation  du  iptz  k  récliéance(lu  traité 
en  cours,  c'est-à-du'e  tin  1910  '. 

BOUCHERIES  COMMUNALES 
A  Ai'kliaii^-el.  —  La  uiunieipalilé  d'Arkliauf^ei  a  couimencé  Tor^-a- 
nisatiou  de  liouelieries  communales. 

LES  IMMEUBLES  LOCATIFS  DE  LA  VILLE  DE  BRUXELLES 

D"un  liiscours  prononcé  au  Conseil  communal  de  Bruxelles,  en  faveur  de 
l'établissement  d'un  impôt  sur  les  plus-values  immobilières,  i)ar  Camille 
Huysmans,  secrétaire  du  Bureau  Socialiste  International,  nous  extrayons  les 
renseignements  ci-dessous  sur  le  domaine  privé  de  la  Ville  de  Bruxelles,  f-n 
1^80  et  en  1906-': 

Je  prends  le  budget  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  1908,  qui  contient  le 
rapport  du  compte  de  1906  (page  16).  .l'y  lis  qu'en  1886,  nous  possédions 
270  iumieubles  pour  lesquels  nous  avons  dépensé  290,190  fr.  et  oO  centi- 
mes, alors  que  le  produit  des  loyers  a  été  de  1,1'»-:^, 089  fr.  88.  Eu  1906. 
nous  avions  310  immeubles,  pour  lesquels  nous  avons  dépensé  270,792  fr. 
50  centimes  alors  que  le  produit  des  loyers  a  été  de  l,o43,640  fr.  61.  Si  je 
déduis  la  dépen.se  nette  du  produit  des  loyers,  et  si  je  calcule  ce  qu'à  rap- 
porté à  la  ville  de  Bruxelles  cbaque  immeuble  en  1886,  j'obtiens  net  31 ')8 
francs.  Si  je  fais  le  même  calcul  pour  1906,  je  constate  que  les  310  immeu- 
bles ont  rapporté  chacun  net  40o6  fr.  En  d'autres  termes,  dans  l'espace  de 
vingt  ans,  les  immeubles  de  la  ville  de  Bruxelles,  déduction  de  tous  frais. 
ont  rapporté  chacun  998  fr.  de  plus.  Ce  qui  fait,  si  je  calcule  bien,  une 
augmentation  de  31  "  ,,. 

CONDITION  DU  PERSONNEL 

Les  coiijçés  cU'îs  travailloui'îs  iiiuiiioipaiix 

en  Allemagne. 

L'Office  central  de  l'Union  des  villes  allemandes  (Zentralstelle  des 
Deutschen  Stâdtetages)  a  fait  récemment  une  enquête  sur  les  congt's 
de  leurs  ouvi'iers.  Les  résultats  en  sont  i)ubliés  dans  le  bulletin  de 
l'Union,  Mitteilnugen  der  Zentralstelle  des  Dentscheti  Stddt étages, 
numéro  du  21  juin.  Nous  reproduisons  in  extenso  cette  importante 
communication  : 

D'après  les  nvilériaux  parvenus  à  l'OlTice  central,  un  cerliin  iioud)rc  de 
villes  ont  établi  des  règles  concernant  les  congés  des  <iuvri<'rs  uuuiicipau.x, 

'  Passages  soulignés  dans  le  texte. 

L' Discours  reproduit  dans  une  brochure  \n\Jn\\\é&:  La  plus-value  immoijilière 
dans  les  communes  belges,  par  Camille  Huysmans,  56  p.  in-16,  Gand,  Société 
coopérative  «  Volksdruckerei  »,  1909. 
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rèir-los  ooiiti'imos  tantôt  dans  les  rôglt-ments  «•éntiraux  du  travail,  tantôt  dans 
des  ivuicments  spéciaux  («  rè^lenienis  des  ci.nji-és  »,  etc.).  (^'est  ainsi  que 
les  ouvriers  obtiennent  les  congés  suivants  payés  dans  les  villes  suivantes  : 


Après     années  de  service 


Aachen  

Altona 

Augsbourj4         . 

Berlin 

Brunswick  .  . 

Breslau 

(Jlliariotten  •>  y . 
Coltijar  ... 
Colo<.;ne  .  . 

Dessau  . 

Dtsch-Wiliiiersdoi 

Dresde  

Dusseldorl' 
Elberfeld  . 
Forst  i.  L. 
Francfort  s 
Fribourg-eii 
Giessen .  .  . 
Halbersladt 


Mein 
lirisj] 


Halle  s.  Sarre  ' 
Hanovre .    .  .  . 
Heidelberg  .    . 
Heilbronn  .  .  . 
Karisruhe  .  .  .  . 

Kiel 

Ludw  igsbaCen 

Mainz 

Mannheini  . 
Mulhouse  .  .  . 
Munich 

Nuremberg 
Plorzbeim  .  .    . 
Pirmasens 


Hixdorf.. .  . 
Schieneberg 
Strassbourg 
Stuttgart .  . 
Wornis  .... 
Wurzhour;.'  . 
Zwickau  .  .  . 


1 

10 

0 

:i.  \o 

:i.  0.  10 

"2.  o.  10 

."i.  10 

:3,  o.  10 

1.  o.  10 

3.  ().  !> 

0,  10 

3,  o.  7,  10.  \:i. 

20 

•i.   10 

o 

:î.  g.  10 

o.  10 

:{.  'i.  o,  6 

3.  o.  10 

2,  10' 

-) 

o 

3.  :i.  8.  10 

0.  10 

1.  10.  20 

o 

2.  ;{ 

•A 

3.  5,  10 

1,  3.  7 

o.  10 

1 
1 

l"* 

3,  o,  10 

2.  4.  7 

o.  10 

2.  ri"* 

3,  o.  6,  7.  8.  9. 

10 

3.  o,  10 

;i.  o.  10 

o,  10 

o 

o 

3.  5.  10 

o" 
6-10 

7 

o,  7 

3,  o.  7- 

3  (o)3.  7  (10^).  10  (14/' 

3.  6 

3.  o,  7 

2,  3.  4 
3.  6,  10 

3.  6 

3.  o,  7,  9.  11.  14 

'i.  7 

7 

4,  6.  8 

4.  7 

3.  4.  o.  6 

3.  o,  7 
o.  7 


;}.  o.  6,  7 
3,  6  (OU  2.  3) 

4,  6,  10 

'J,    10 

8 

4,  6.  8 

6,  8,  12" 

4.  fi 

G.  4,  6 

3.  4.  6 
:],  t) 
3,  6 

3,  o,  6.  7,  8.  9.  10 

5,  7,  10 

4.  6.  8 
3,  6 

3 
3,  4,  o 


'  Pour  les  ouvriers  temporaires.  —  -  En  cas  de  besoin,  après   une  période  de 
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Mayence  est  la  seule  ville  qui  reconnaisse  au\  ouvriers  municipaux  le 
droit  au  congé  ;  Colmar,  Mulhouse.  Slrasshourg  déc'arent  que  le  congé  doit 
étreacconlé:  à  (Pologne.  Dessau.  Ellierield,  Ludwigsliafen,  Miuiicli,  Nu- 
remberg, Schœneberg  et  W'urzbourg  la  formule  est  :  «  chaque  travailleur 
aura  »  ou  bien  <■  les  congés  ci-dessous  fixés  seront  accordés  »  ;  il  en  est  de 
même  à  Heidelberg,  avec  cette  resiriction  :  «  dans  la  mesure  où  le  service 
le  permettra  ».  Partout  ailleurs,  du  moins  là  où  ce  point  l'ait  l'objet  d'une 
disposition  spéciale,  Texpression  employée  est  :  «  pent  être  accordé  »,  «  le 
direi'teiu*  de  l'entreprise  est  autorisé  ».  et  autres  analogues. 

Ouebjues  villes  disent  expressément  que  le  congé  ne  doit  être  donné  que 
d'un  seul  tenant  et  non  en  plusieurs  fois  :  il  en  est  ainsi  à  Augsbourg,  (viel, 
.Mayence,  Munich,  Pirmasens  (voir  plus  loin  les  constatations  faites  à  Karls- 
ruhei. 

D'ordinaire  les  dimanches  et  jours  fériés  sont  compris  dans  la  durée  du 
congé  ;  mais  le  contraire  se  présente  aussi,  par  exemple  à  Heidelberg  et  à 
Pforzheim. 

L'enquête  sur  les  résultats  donnés  par  les  congés  dans  un  certain  nombre 
de  villes  a  abouti  aux  constatations  suivantes  : 

Une  grande  partie  de  ces  villes,  à  savoir  Aiuidiunni.  (JlKirluthnihouru, 
l'ont,  Fianrjorl-sur-le-Mein.  Giessen,  Halberstadt.  IJalle,  Hanovre.  Kid, 
Ludwifiskdfhi,  Rixdorf,  Strassbourf/,  ont  déclaré  qu'il  ne  s'était  produit  de 
ce  fait  aucun  abus,  aucun  préjudice,  aucune  perturbation  dans  le  travail. 
Nettement  favorables  sont  les  réponses  de  :  Altond  (heureux  résultats), 
Colofiiii'  (bons  résultats),  Dessau  (idem;,  Deutsclt-Wilmersdorf  {mesure  ve- 
connue  excellente),  Dusseldorf  (bons  résultats,  abstraction  faite  des  charges 
tinanciéres),  Leipziçj  (bons  résultats  en  général)*,  Maijence  [bonne  institu- 
tion, notamment  au  point  de  vue  de  la  prévoyance  sociale,  et  qui  n'a  nulle- 
ment empêché  la  marche  régulière  des  travaux),  Munich  (une  institution 
d'une  valeur  sociale  et  hygiénique),  Srliœneben/  (n'a  eu  que  d'heureux 
résultats). 

Au  sujet  de  la  satisfaction  donnée  aux  travailleurs  par  cette  institution, 
Colofjue  déclare  qu'  «  elle  est  ressentie  par  les  ouvriers  comme  un  véritable 
bienfait  et  qu'elle  augmente  leur  ardeur  au  travail  »,  Dessau  et  Halberstadt, 
qu'  ('  elle  est  bien  accueillie  »,  Kiel,  qu'  «  elle  est  en  général  acceptée  avec 
reconnaissance  »,  Schœneberg,  que  «  les  congés  ont  satisfait  les  ouvriers  ». 

Au  point  de  vue  tinancier,  les  'seules  réponses  obtenues  —  abstraction 
faite  de  nombreuses  remarques  telles  que  «  n'a  pas  donné  lieu  à  des  difïi- 
cultés  »  —  ont  été  les  suivantes  : 

Colo(/ne  :  «  les  remplacements  nécessités  par  les  congés  occasionnent  des 
frais  plus  ou  moins  im|jortants  dans  les  divers  services  »  ;  Liidirif/shafen  : 

service  plus  courte;  sur  certificat  médical,  ju.«qu'à  4  semaines,  —  *  Les  chifi'res 
entre  pareuthèses  seulement  pour  certaines  catégories,  par  exemple  les  chefs 
d'équipe,  Ie.s  chauffeurs  des  usines  à  gaz,  les  intirmiers.  —  ■*  Condition  sine  qua 
non  :  minimum  d'âge  de  25  ans.  —  =  Pour  les  machinistes,  chauffeurs,  ouvriers 
chargés  de  l'entretien  des  conduites  d'eau,  d'égouts  et  ouvriers  des  fours.  — 
^  Pour  les  ouvriers  qui  ont  un  service  particulièrement  pénible,  dangereux  pour 
la  santé,  faculté  de  prolongation.  —  '  Certaines  catégories  et  les  ouvriers  qui  ont 
un  service  pénible  obtiennent  les  12  jours  après  une  année.  —  *  Machinistes, 
chauffeurs,  ouvriers  travaillant  ])ar  équij)es  dans  les  j)arties  de  l'exploitation  à 
travail  continu. 

'  Lo  règlement  df*  Leii)zig  est  actuellement  en  voie  dr  nMiianifment. 
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u  eliiu'fifes  considr-Piibles  poui'  la  caisse  iiuinici|»ale  ;  pour  environ  2oil  oii- 
vriei'.s  il  faut  payer  environ  1500  journées  pendant  lesquelles  ils  ne  tra- 
vaillent pas  »  ;  Woi  )iis  :  »  il  n'est  pas  rare  que  les  eliarfj:es  linancières  insé- 
jiarables  de  cette  instilutioa  se  fassent  désagréablement  sentir  »  ;  d'autre 
pari,  on  t'ait  toutefois  ressortir  qu'  «  il  a  été  constaté  que  les  autres  ouvriers 
consentent  volontiers  à  faire  le  travail  du  camarade  en  conf^'é.».  Ilalhersladt 
écrit  que  les  travailleurs  se  remplacent  mutuellement.  (Il  n(;  semble  donc 
pas  que  la  mesure  cause  ici  des  frais  supplémentaires  bien  élevés.) 

Pour  le  reste,  Francfort  mr-le-Mi'in  fait  ressortir  que  la  plupart  des 
cong'és  sont  demandés  pendant  les  mois  d'été,  et  que  l'on  a  pu  triompher, 
par  des  dispositions  convenables,  des  ditïicultés  qu'ils  causent  parfois  au.v 
directeurs  des  diverses  entreprises. 

Dnssi'hhrf  noie  que,  pour  les  entreprises  occupant  Itcaucoup  d'ouvriers 
d'un  certain  âge,  il  faut  dans  certains  cas  suspendre  momentanément  les 
congés,  de  sorte  que  tlnalement  il  n'est  fait  droit  à  une  partie  des  demandes 
que  durant  le  semestre  d'hiver. 

Slrn.sshoiirfi  écrit  que,  pour  le  personne!  du  p  )rt  et  les  jardiniers,  il  est 
fait  une  restriction  d'a|)rès  laquelle  le  congé  ne  peut  être  accordé  que  durant 
ré|)oque  où  le  travail  s'arrête,  c'est-à-dire  en  hiver.  Les  jardiniers  réclament 
(jue  cette  restriction  soit  supprimée  et  que  les  congés  leur  soient  donnés 
dans  les  mois  d'été  où  le  travail  est  moins  pressant,  par  exemple  en  mai 
après  les  plantations  du  printemps,  ou  bien  en  aoùl  et  septembre,  où  l'on 
n'a  qu'à  entretenir  et  arroser  les  jardins.  On  ne  fera  vraisemblablement 
droit  à  ce  vœu  que  s'il  peut  être  réalisé  sans  augmenter  le  personnel. 

Ourc  les  villes  déjà  citées,  Fribourg-en-Brisf/nu  et  Karlsruhe  ont  égale- 
ment e.vprimé  un  avis,  en  somme  indifférent  ou  peu  favorable. 

Frib()iir!/-en-Hrisf/aH  d'd  :  «  Depuis  qu'on  accorde  réglementairement  des 
congés,  les  intéressés  voudraient  que  ces  congés  fussent  plus  longs.  On  n'a 
pu  constater  que  cette  mesure  ait  auginenté  le  zèle  des  ouvriers,  mais  on  ne 
peut  non  plus  préfendre  qu'elle  l'ait  diminué.  Les  ouvriers  désirent  pour  la 
[Plupart  placer  leur  congé  à  des  é|)oques  telles  qu'ils  puissent  faire  certains 
travaux  domestiques  (provisions  de  bois)  ou  agricoles,  ou  se  livrera  certains 
exercices  religieux  (])èlerinages,  par  exemple),  ce  qui  n'est  pas  toujours  très 
compatible  avec  les  exigences  du  service.  « 

Kdrlsriihe  écrit  :  «  Nous  avons  constaté  que.  quand  les  dimanches  et 
jours  fériés  sont  compris  dans  la  durée  du  congé  pendant  lequel  ils  tomberd. 
ce  dernier  est  souvent  pris  en  plusieurs  fois,  ce  dont  souffre  naturellement 
la  marche  régulière  du  travail.  Le  désir  d'obtenir  des  congés  divisés  est  en 
soi  assez  fréquent  chez  les  ouvriers,  vu  que  le  congé  est  presque  toujours 
demandé  moins  dans  le  but  de  se  reposer  que  pour  d'autres  motifs  particu- 
liers (travaux  agricoles  et  domestiques,  déménagements,  maladies  de  mem- 
bres de  la  famille,  voyages,  etc.).  » 

Au  sujet  de  l'enijjloi  des  congés,  Dfssau  écrit  dans  le  même  sens  :  <>  On 
en  profite  moins  pour  faire  un  voyage  que  jiour  célébrer  de  petites  fêles  de 
famille  ou  pour  se  livrer  à  certains  travaux  domestiques  retardés  jusqu'à 
rê[)oque  du  congé.  » 

Les    foiiimissions    <>uvi«i*'i*es    dîiiis    les    régies 
eoiuniviuales  crAIIeiiiîtgue. 

Un  mouvement  des  plus  intéressants  se  dessine  parmi  les  régies  des  villes 
allemandes  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins  en  effet  que  d'un  commencement  de 
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coopération  du  personnel  à  la  p^stion  des  entirprises  municipales.  Cette 
coopération  est  elTectuée  par  l'orjiane  de  coniniissioiis  ouvrières  :  dans  (piel- 
ques  villes,  l'ensemble  du  personnel  des  régies  est  représenté  par  une  seule 
commission;  dans  la  plupart  il  va  i)hisieurs  commissions,  une  jiar  régie 
ou  par  groupe  de  régies.  Dans  iilusieurs  villes,  les  diverses  commissions 
jieuvent  avoir  des  séances  communes.  Les  commissions  ont  qualité  jidur 
entendre  des  propositions,  vo'ux  et  doléances  concernant  rensemi)le  des  ou- 
vriers municipaux,  TenstMiible  des  ouvriers  d"une  régie  ou  une  catégorie  dé- 
terminée d'ouvriers,  pour  les  examiner  et  suivant  les  cas,  prendre  des  déci- 
sions ou  bien  transmettre  des  préavis  à  la  direction  compétente  ou  à  la 
municipalité.  Les  commissions  sont  aussi  invitées  par  l'administration  à 
émettre  des  préavis  sur  des  projets  à  l'étude  et  à  l'assister  dans  l'exécution 
des  prescriptions  du  Code  du  travail,  du  Code  industriel,  etc.  L'électoral 
n'appartient  d'ordinaire  qu'aux  ouvriers  majeurs;  l'éligibilité  est  générale- 
ment subordonnée  à  un  minimum  d'âge  de  2o  ou  30  ans  et  à  un  minimum 
de  temps  de  service.  —  En  1901,  une  enquête  n'avait  révélé  l'existence  de 
commissions  ouvrières  que  dans  9  villes  :  il  v  en  a  aiijourd'luii  dans  50. 

E.  M. 


BIBLIOGRAPHIE 


Le  Goroil.skoic  Délo  (Hevue  Municipale),  paraissant  à  Saint-Pétersbourg  deux 
fois  par  mois  (Moika  2i,  St-Pétersbourgj.  Abonnement  annuel  :  7  rou- 
bles 50  ;  abonnement  pour  un  mois  :  1  rouble. 

luette  revue,  dirigée  par  MM.  D.  D.  Protopopow.  qui  fut  député  à  la  pre- 
mière D.)uma,  et  Fédorow,  est  consacrée  à  l'étude  des  questions  nmnici- 
pales  en  général,  et  en  première  ligne  aux  questions  vitales  qui  concernent 
l'hygiène  urbaine,  le  prix  de  la  vie,  les  libertés  communales,  le  droit  de 
sullVage  des  masses  dans  les  élections  comnmnales.  Le  système  électoral 
actuel,  qui  assure  le  plus  souvent  aux  grands  propriétaires  et  aux  grands 
industriels  une  i)répondérance  écrasante  dans  les  assemblées  communales. 
a  pour  elTet.  lorsqu'il  en  est  ainsi,  d'assujettir  le  fonctionnement  des  entn;- 
prises  industrielles  communales  à  des  iniluences  et  à  des  intérêts  ploutocra- 
tiques  et  d'en  faire  des  instruments  de  taxation  indirecte  de  la  consomma- 
tion des  masses  :  d'oii  l'attitude  d'ordinaire  très  réservée  du  (ioiodskoie DiHo 
vis-à-vis  de  ia  munici|ialisation,  et  la  place  restreinte  qui  est  accordée  aux 
questions  relatives  à  la  régie  directe.  Nous  n'en  aurons  pas  moins  souvent 
l'occasion  de  recourir  à  ce  précii'ux  p('rio(li(|U('.  dont  nous  siiluons  avec  joie 
l'aiiparition. 

Mai!<;i:i.  Hkh.naiid,  l^oiir  prolnii-f  In  smitt'  piiblii^iic.  avec  une  jiréface  du  D'' 
Kernand  Dubief.  ancien  ministre  de  l'Intérieur,  "i^'l  p.  iu-lO.  Paris,  Giard 
et  Jirière,  1909,  4  Ir. 

L'auteur,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Seine-et-Marne,  traite, 
non  pas  en  homme  de  cabinet,  mais  en  praticien  en  contact  journalier  avec 
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des  iiralicieiis  —  ce  ((ui,  en  l'espèce,  vaul  inliiiinienl  mieux  —  de  la  léyis- 
lalion,  de  la  jurisprudence  et  des  textes  administratifs  sur  l'hygiène  publique 
en  France.  Son  livre  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  aux  admi- 
nistrateurs municipaux  soucieux  de  leur  lâche  |)riniordiale  :  la  défense  de  la 
santé  pul)liqu(\  Mais  le  législateur,  le  théoricien  y  trouveront  aussi  de  pré- 
cif  ux  enseignements,  entre  autre  celui-ci  —  qui  nous  touche  parlieuliére- 
nient  —,  (pie  «  \v  jour  où  les  industries  et  les  conunerces  constitués  à  l'état 
de  monoixile  seront  niunicipalisés,  les  anciens  bénéfices  de  la  gestion  caph- 
taliste  tombant  dans  la  caisse  du  receveur  municipal,  il  sera  bien  facile,  alors, 
de  pourvoir  aux  dé|tenses  résultant  de  l'application  des  règlements  sani- 
taires ».  .Aujourd'hui,  c'est  presque  impossil)le.  Mais  il  y  a  entre  l'hygiène 
et  la  régie  directe  iraulres  liens,  que  M.  Marcel  Bernard  ne  méconnait  pas. 
Parlant  des  bureaux  municipaux  d'hygiène,  il  cite,  et  approuve  sans  réserve, 
les  paroles  de  M.  Gide,  déclarant  «  qu'ils  deviendront  par  la  force  des  choses 
les  agents  les  plus  actifs  de  ce  qu'on  appelle  le  socialisme  municipal.  Du 
service  des  eaux  et  des  égouts  à  celui  de  l'éclairage  et  des  transports,  de  la 
surveillance  des  logements  insalubres  ou  du  service  de  la  voirie  à  la  cons- 
truction des  maisons  et  lavoirs,  du  contrôle  du  lait  ou  de  l'alcool  à  la  four- 
niture directe  du  lait  ou  de  l'alcool,  des  laboratoires  municipaux  aux  phar- 
macies umnicii)ales,  voire  même  aux  boulangeries  municipales,  des  crèches 
et  asiles  pour  les  enfants  aux  cantines  scolaires,  la  transition  est  facile  et 
presque  automati(iu(>  ».  Raison  nouvelle,  qui  s'ajoute  à  toutes  les  autres,  pour 
que  nous  souhaitions  que  ce  petit  livre,  qui  contient  de  telles  leçons,  de- 
vienne, selon  le  mot  de  M.  Fernand  Dubief  dans  sa  préface,  «  le  livre  de 
chevet  de  tous  les  maires  de  la  Hépublique  ».  E.  M. 

.1.   Sc.HoLLEMiKHOKa,    jjiis  Schv:fi:i'ii,scht>  off'eiilfichf  Rerht.    Ein   politischer 
Fiihrer  durch  die  Schweiz.  2rj0  p.  S'^.  Hanovre  1909.  —  .t  M.  40. 

Ce  livre  est  divisé  en  trois  parties  :  le  droit  public  fédéral,  le  droit  public 
cantonal  et  le  droit  administratif-suisse.  La  seconde  partie  comprend  un  cha- 
pitre très  intéressant  sur  les  constitutions  communales  en  Suisse.  Les  cantons 
suisses  n'ont  pas  de  statut  communal  uniforme,  et  les  relations  entre  l'Etat 
et  les  comuumes  dillérent  profondénuMit  d'un  canton  à  l'autre.  Ceux  de  la 
Suisse  orientale  et  de  la  Suisse  intérieure  (Schwyz.  ^ug,  Zurich,  Argovie) 
possèdent  raulonoiuie  communale  la  plus  étendue.  Le  contrôle  de  l'Etat  n'y 
porte  que  sur  le  respect  par  les  communes  de  la  constitution.  Dans  les  can- 
tons de  la  Suisse  romande,  au  contraire,  les  libertés  coninumales  sont 
limitées  ;  on  y  sent  riniluence  du  droit  fran(:ais  avec  ses  tendances  centrali- 
satrices. Dans  le  canton  de  Genève,  par  exemple,  la  loi  exige  pour  tous  les 
règlements,  impôts  et  budgets  communaux  la  ratification  de  l'Etat.  Les. 
('.inlons  de  la  Suisse  centrale,  Herne.  liàle.  etc..  occupent  à  cet  égard  aussi 
une  situation  intermédiaire.  Les  villes  de  Zurich.  BAle,  Genève  et  Lucerne 
ont  un  statut  spécial.  Le  livre  du  professeur  bien  connu  de  l'Université  de 
Zurich  est  un  guide  sur  à  travers  le  dédale  de  ce  droit  public  si  divers. 

M.  Gît. 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués. 
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LES  AMMALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 


LA  MUNIGIPALLSATION 
DES  SERVICES  PUBLICS  A  ROME 


En  1908.  pour  la  i)feiiiière  fois  depuis  qu'au  Capitole  de  la  Rome 
italienne  siège  une  administration  civile  élue,  cette  ville,  sY'tant 
affranchie  de  la  domination  cléi'icale-modérée,  s'est  donné  une  admi- 
nistration démocratique,  l'ésultant  d'un  bloc  de  plusieurs  fractions 
démocratiques  :  libérale-démocratique,  radicale,  républicaine  et  socia- 
liste. 

Le  nouveau  Conseil  municipal  et  la  Municipalité  (la  Giunta)  se 
m<'ttaient  au  travail  au  milieu  des  espérances  les  plus  vives  de  leurs 
commettants,  de  la  métiance  de  leurs  adversaires,  de  la  curiosité,  on 
peut  le  dire,  de  toute  l'Italie.  Peu  de  temps  après,  pendant  que  la 
Municipalité  étudiait  le  problème  d'une  complète  réorganisation  de 
l'administration  et  élaborait  des  projets,  les  critiques  les  plus  acerbes 
l'assaillaient,  parce  qu'elle  n'avait  pas  encore  résolu...  les  problèmes 
de  l'habitation  et  de  l'enchéi-issement  des  vivres,  les  problèmes  qu'elle 
avait  été  appelée  à  résoudre. 

Mais  bientôt  les  critiques  ne  se  faisaient  plus  entendre  et  la  méfiance 
cédait  la  place  à  l'admiration. 

Au  lieu  d'aller  en  vacances  l'été  derni(M-.  le  Conseil  municipal  a 
tenu  plusieurs  séances  pour  discuter  les  projets  de  la  Municipalité, 
fruit  de  14  mois  de  travail.  Voici  les  plus  importants  : 

1"  Un  plan  d'extension  de  Rome,  œuvre  qui  répondait  aux  besoins 
actuels  de  cette  ville  et  fut  dictée  par  une  vision  hardie  et  confiante 
du  grand  avenir  de  la  capitale,  —  ce  qui  permit  d'établir  immédiate- 
ment un  impôt  de  3  7o  ^^^'  la  valeur  déclarée  des  terrains  propres  à 
la  construction.  La  moitié  des  ressources  résultant  de  cet  impôt  est 
destinée  à  la  coustitiction  de  maisons  populaires  pai'  un  coi'ps  si)écial 
autonome  {ente  autonomo). 

2"  La  construction  immédiate  {h^^  maisons  destinées  à  recevoir  les 
employés,  les  instituteurs  et  les  salariés  de  la  \ille,  avec  une  somme 
de  .5  millions,  versée  par  la  Caisse  î^ationale  de  la  Prévoyance. 

3"  Une  convention  avec  une  société  j)rivée  en  vue  de  la  construction 
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et  do  rcxploitatiou  d'un  clieinin  do  for  dostiné  à  servir  de  mode  do 
coinnuuiieatinn  rapide  et  direct  outre  Rome  et  la  mer  du  côté  d'Ostie. 

4''  Une  convention  avec  iino  autre  société  privée  en  vue  de  la  mise 
en  état  do  la  Piazza  Colonna.  c'est-à-dire  de  la  construction  d'un 
grand  édifice  à  la  place  des  masures  cjui  depuis  une  vingtaine  d'années 
défigurent  cette  place. 

5"  La  construction  et  roxploitation  en  régie  directe  de  lignes  de 
tramways. 

6"  L'établissement  d'une  station  centrale  foui-nissant  l'énergie  élec- 
trique pour  l'éclaii'age  de  la  ville. 

Pour  ces  deux  derniers  i)rojots  de  services  publics,  services  qui 
devaient  s'administrer  d'une  manière  autonome,  fut  demandée,  sui- 
vant la  loi,  l'approbation  de  toute  la  population  romaine.  Le  référendum 
eut  lieu  le  jour  anniversaire  de  l'entrée  de  l'Italie  à  Rome,  le  20  sep- 
tembre. Eh  bien,  c'est  le  signe  le  plus  évident  delà  victoire  de  l'admi- 
nistration élue  par  le  bloc  sur  tous  ses  adversaii'es  :  pas  un  seul  vote 
négatif  ne  fut  trouvé  dans  les  urnes  et  tous  les  partis,  y  compris  les 
modérés  et  les  cléi'icaux,  ont  invité  par  leurs  journaux  et  par  des 
affiches  leurs  adhérents  à  voter  pour  les  projets  de  la  Municipalité. 

Il  est  nécessaire  d'en  donner  quelques  détails. 

Il  est  impossible  do  pourvoir  largement  à  la  crise  des  habitations, 
crise  qui  se  fait  largement  sentir,  sans  résoudre  le  problème  des  ser- 
vices publics  en  général,  surtout  ceux 'de  l'éclairage  et  de  voies  de 
communication  faciles  et  à  bon  marché. 

Des  quartiers  bâtis  sur  des  terrains  à  bas  prix,  éloignés  du  centre, 
ne  peuvent  surgir  que  quand  les  communications  avec  ce  centre,  où 
palpite  la  vie  de  la  cité,  sont  rapides,  commodes  et  à  bon  marché.  Il 
est  donc  bien  naturel  que  l'Administration  populaire  se  soit  immédia- 
tement attachée  à  résoudre  ce  problème. 

A  Rome,  le  service  des  tramways  et  celui  de  l'éclairage  sont  entiè- 
rement entre  les  mains  de  deux  compagnies  qui  en  ont  le  mono])Ole. 
qui  négligent  absolument  les  intérêts  de  la  ville  et  ne  pensent  qu'à 
l'augmentation  de  leurs  bénéfices. 

Un  des  inconvénients  les  plus  notables  du  service  des  tramways  est 
la  rareté  des  convois,  qui  doit  être  attribuée  à  la  pénurie  des  voitui'os 
possédées  par  la  compagnie,  pénurie  qui  ne  lui  permet  pas  d'établir 
un  service  exact  tel  qu'une  ville  comme  Rome  a  le  droit  de  le  réclamer, 
ainsi  qu'au  nombre  insuffisant  des  employés. 

Une  enquête  entreprise  par  la  Municipalité  pour  rechercher  ce  qu'il 
y  avait  de  vrai  dans  les  réclamations  qu'elle  recevait  continuellement 
de  la  part  des  habitants,  qui  se  plaignaient  des  longs  l'etards.  établit 
que  ces  lamentations  étaient  bien  justifiées. 
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t]n  outre  les  tarifs  sont  très  élevés,  ce  que  la  Compagnie  masque 
avec  une  grande  haiiileté  en  fractionnant  les  longs  trajets  en  plusieurs 
sections  tarifées  séparément. 

Tous  ces  vices  du  régime  ont  été  reconnus  réels,  quoique  la  recette 
par  voiture-kilomètre  soit  bien  ])lus  élevée  que  la  moyenne  qu'on 
trouve  dans  d'autres  villes  italiennes,  comme  Milan,  Turin,  etc. 

La  nouvelle  administration  avait  fait  tout  ce  qui  fut  en  son  pou- 
voir pour  forcer  la  compagnie  à  observer  ses  contrats  ;  elle  l'a  même 
citée  devant  le  Tribunal,  qui  Ta  naturellement  condamnée  à  l'obser- 
vation des  paragi'aphes  des  conventions  qu'elle  se  croyait  autorisée  h 
violer.  Mais  comme  la  Municipalité  est  liée  par  des  concessions  et  par 
des  contrats  conclus  par  des  administrations  précédentes,  elle  ne  peut 
guère  améliorer  le  service  de  la  compagnie.  En  outre,  il  est  difficile 
de  provoquer  la  concurrence  d'autres  sociétés,  vu  que  les  sociétés  ont 
la  précaution  de  fonctionner  sans  se  nuire  récipi'oquement,  ou  bien  se 
mettent  vite  d'accord  sur  les  moyens  d'exploiter  la  clientèle.  Il  ne  res- 
tait donc  à  la  Municipalité  d'auti'e  voie  à  suivre  que  celle  de  la  cons- 
truction de  nouvelles  lignes  do  tramways,  en  donnant  la  préférence  à 
celles  qui  pourraient  faire  concurrence  aux  lignes  exploitées  par  la 
compagnie. 

La  municipalisation  était  donc  bien  nécessaire  ;  elle  sera  exécutée 
suivant  le  principe  de  la  construction  graduée  et  de  l'exploitation  des 
lignes  nouvelles  par  la  Ville  elle-même  ;  de  la  municipalisation  des 
lignes  qui  sont  rentables  et  qui  sont  utiles  aux  habitants  des  quartiers 
.situés  h  la  périphérie. 

On  adoptera  un  prix  uniforme  de  10  centimes  pour  tous  les  par- 
cours ;  il  y  aura  pourtant  un  tarif  démocratique  de  6  centimes  au  profit 
de  la  population  laborieuse,  et  inversement  un  tarif  plus  élevé  à  cer- 
taines heures  de  la  nuit. 

Par  le  second  projet  sur  lequel  devaient  se  prononcer  les  citoyens 
romains,  la  Municipalité  voulait  atteindre  les  buts  suivants  :  se  sous- 
traire elle-même  au  fort  accroissement  de  dépenses  que  lui  imposerait 
inévitablement,  sous  le  régime  en  vigueur,  le  développement  continu 
des  services  publics  qui  consomment  toujours  plus  d'énergie  électrique; 
soustraire  les  particuliers  consommateurs  de  lumière  électrique  et  de 
force  motrice  aux  prix  exorbitants  du  monopole  et  permettre  ainsi  une 
large  diffusion  démocratique  de  la  consommation  de  l'électricité;  en- 
fin pourvoir  à  la  création  d'une  source  abondante  de  revenus,  afin 
d'améliorer  le  système  actuellement  trop  peu  élastique  du  budget  com- 
munal. 

Quoique  Rome  soit  moins  étendue  que  Milan  etNaples,  elle  dépense 
•davantage  pour  son  éclairage.  Les  frais  d'éclairage  que  nous  trouvons 
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dans  le  l)uciget  communal  dépassent  un  million  de  lires*,  chiffre  qui 
n'a  son  pareil  dans  aucun  autre  budget  communal  en  Italie. 

La  nouvelle  station  centrale  électrique  une  fois  établie,  il  y  aura 
une  consommation  de  3,600,000  kilowatt-heures,  ce  qui  représentera 
une  déi)ense  de  1,080,000  lires  au  lieu  de  1,875.000  lires,  d'après  le 
tarif  actuel  de  50  cent,  le  kilowatt-heure.  En  outre  l'énergie  électri- 
que pourra  se  vendre  à  un  prix  de  22  centimes  le  kilowatt-heure,  ce 
qui  représente  une  économie  de  50  centimes  sui*  le  pétrole,  dont  le 
litre,  qui  donne  la  même  quantité  de  lumière  qu'un  kilowatt-heure 
d'énergie  électrique,  se  paie  70  centimes. 

Actuellement,  autorisée  par  le  vote  unanime  de  la  population  ro- 
maine, l'administration  populaire  se  propose  d'affronter  d'autres  pro- 
blèmes, plus  grands  encore  :  ceux  du  commerce  des  subsistances  pour 
combattre  la  hausse  des  prix. 

Alessandro  Schiavi 
Directeur  de  l'Office  du  Travail  de  la  Società  Umanitarin. 


LA  CONSTRUCTION  DE  MAISONS  LOCATIVES 

PAR  L'ÉTAT  ET  PAR  LA  VILLE  A  BUDAPEST 
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La  ville  de  Budapest  a  subi,  au  cours  du  XiX*  siècle,  un  extraordi- 
naire accroissement  de  population.  Cette  dernièi-e  était 
en  1810  de-  60,259  habitants. 
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L'augmentation  a  donc  été,  rien  que  dans  ces  trente-se|)t  dernières- 
années,  de  plus  de  500,000  âmes. 

La  construction  de  maisons  locatives  fut  loin,  surtout  dans  ces  der- 
nières années,  de  marcher  de  pair  avec  cet  accroissement  du  chiffre  de 
la  population,  et  de  là  résulta,  au  point  de  vue  de  la  question  du  loge- 
ment, une  aggravation  de  plus  en  plus  sensible.  Celle-ci  amena,  dans 
ces  cinq  dernières  années,  une  véritable  crise,  à  laquelle  le  gouverne- 
ment et  les  autorités  municipales  ont  finalement  décidé  de  remédier 
en  construisant  à  leur  compte  un  vaste  ensemble  d'immeubles. 

'Une  lire  vaut  un  franc. 
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Mais  avant  d'exposer  en  détail  les  mesures  décidées,  indiquons  briè- 
vement quelle  est  actuellement  la  situation  de  Budapest,  sous  le  rap- 
port des  logements.  D'après  le  recensement  de  l'JOO,  il  existait  dans 
cette  ville  14,958  bâtiments  d'habitation  comprenant  157,007  loge- 
ments. De  même  que  dans  toutes  les  grandes  villes,  la  majorité  de 
ces  logements  ne  se  composaient  que  de  une  ou  deux  pièces.  La  moitié 
environ,  c'est-à-dire  70,950,  comprenaient  une  chambre  et  une  cuisine. 
Une  des  manifestations  les  plus  caractéristiques  de  cette  situation 
misérable  était  Tinquiétant  accroi.ssement  du  nombre  des  logements 
surpeuplés.  Si  nous  considérons  comme  sui'peuplés  les  logements  qui 
comptent  trois  personnes  ou  plus  par  pièce,  il  y  avait,  lors  du  dernier 
recensement,  18.000  logements  en  chiffre  rond  se  trouvant  dans  ce  cas 
et  habités  par  117.284  individus,  soit  16,1  %  fie  la  population  totale. 
Si  nousjie  rangeons  dans  cette  catégorie  que  les  logements  où  habi- 
tent 4  personnes  ou  plus  par  pièce,  nous  trouvons  encore  10,597  loge- 
ments surpeuplés,  logeant  87,148  personnes,  soit  plus  de  12  %  de  la 
population  totale. 

Etant  donnée  cette  situation,  on  comprend  aisément  que  le  système 
de  la  sous-location  et  celui  des  hôtes  à  la  nuit,  cette  funeste  conséquence 
de  la  pénurie  des  logements,  se  soient  développés  dans  d'énormes  pro- 
portions. Comme  ce  dernier  surtout  est  des  plus  mauvais  au  point  de  vue 
hygiénique  et  moral,  nous  ne  citerons  que  les  chiffres  qui  y  ont  trait. 
On  comptait  officiellement,  en  1906,  27,323  hôtes  à  la  nuit,  mais  en 
réalité  ce  nombre  devait  être  beaucoup  plus  élevé,  car  de  nombreux 
loueurs  ont  certainement  déclaré  comme  sous-locataires  leurs  simples 
coucheurs. 
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Quant  à  l'action  oxercée  sur  l'état  sauitairo  de  la  population  par 
Fenconibivinent  des  logements,  elle  ressort  du  tableau  ci-contre,  qui 
montre  nettement  que  les  arrondissements  où  la  proportion  des  loge- 
ments sui'peuplés  est  la  plus  grande  sont  aussi  ceux  qui  présentent  le 
plus  haut  chiffre  de  mortalité. 

Il  faut  noter,  a  propos  de  ce  tableau,  que  plusieurs  ari'oudissements 
sont  habités  par  une  population  très  diverse,  d"où  il  ri'sulto  un  certain 
déplacement  dans  les  chiffres.  Cependant  on  ne  peut  méconnaître 
qu'il  y  ait  une  relation  bien  nette  entre  la  mortalité  et  la  proportion 
des  individus  habitant  des  logements  insutïisauts. 

Le  grand  nombre  de  ces  logements  suffit  déjà  pour  pei-niettre  de 
conclure  que  celui  des  logements  vacants  doit  être  très  peu  élevé.  Et 
il  en  est  bien  ainsi.  Alors  qu'il  y  avait  encore,  à  la  fin  de  1900,  4787 
logements  inoccupés,  ce  nombre  n'était  plus 

H  la  fin  de  1902  que  de  2620, 
«  »  »  1904  »  »  678, 
»  »  »  1906  »  »  405, 
»       »      »    1908     »      »      242. 

Qu'il  y  ait,  en  tout  et  pour  tout.  242  logements  vacants  sur  un  nom- 
bi"e  total  de  1.57.000  logements  et  pour  une  population  de  ])rès  de 
800.000  habitants,  c'est  là  un  symptôme  si  saisissant  de  ci'ise  aigUe 
qu'il  ne  pouvait  manquer  d'attirer  l'attention  des  autorités. 

On  ne  pouvait  compter,  pour  remédiei-  à  cette  situation,  sur  l'ini- 
tiative privée  en  matière  de  constructions,  celle-ci  ayant,  dejjuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  plutôt  diminué  d'intensité,  et  cela  malgi'é 
le  manque  de  logements  et  l'énorme  élévation  des  loyers  qui  en  est  la 
conséquence.  C'est  surtout  pour  la  nombreuse  pojjulation  ouvrière  de 
Budapest  que  la  pénurie  de  petits  logements  se  faisait  sentir  de  la 
manière  la  plus  pénible.  En  1906,1e  loyer  d'un  logement  d'une  cham- 
bre ,et  d'une  cuisine  était  en  moyenne  de  270  francs,  celui  d'un  loge- 
ment de  deux  pièces  avec  cuisine,  de  435  francs.  Ces  prix  moyens 
étaient  naturellement  dépassés  de  beaucoup  dans  bon  nombre  de  cas: 
c'est  ainsi  que,  d'ai)rès  les  constatations  faites  par  le  Bureau  de  Statis- 
tique de  la  Ville  de  Budapest,  le  loyer  d'un  logement  d'une  chambre 
avec  cuisine  dépassait,  dans  plus  de  2000  cas,  420  francs,  et  celui  d'un 
logement  de  deux  pièces  avec  cuisine  était  dans  plus  de  1000  cas,  supé- 
rieur à  630  francs. 

Cet  état  de  choses  détermina  les  autorités  gouvernementales  et  mu- 
nicipales à  prendre  des  mesures  énergiques  en  vue  d'atténuer  la  crise. 
Ayant  fort  justement  compris  qu'ils  ne  pouvaient  remédier  à  la  pénurie 
de  logements,  et  surtout  de  petits  logements,  qu'en  en  créant  eux- 
mêmes  de  nouveaux  en  quantité  suffisante.  l'Etat,  jjuis  la  Ville  déci- 
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(It'rent  dcfairo  constniii'c  un  jLïraïul  iioinhi'c  de  maisons  à  petits  \og;v- 
iiK'iit.s.  En  juin  l'JOS.  le  pivsirlrnt  du  conseil  et  ministre  d(>s  tinauecs, 
qui  était  à  cettt>  époque  M.  Wekei'le.  soumit  au  Parlement  un  pi-ojet 
de  loi  demandant  une  somme  de  .'>  millions  de  couionnes  '  (5,250.000 
francs)  pour  l'acquisition  de  terrains  et  une  autre  somme  do  12  mil- 
lions de  couronnes  (12.()0().000  francs)  pour  la  construction,  sur  ces  ter- 
rains, de  maisons  à  petits  logements.  On  éditiei'ait  d'abord,  sur  un  vaste 
terrain  libre  situé  à  Kispest.dans  le  voisinage  immédiat  de  la  capitale. 
1500  maisons  comprenant  (iUOO  logements  ouvri(M's,  et  de  grands  im- 
meubles contenant  4000  logements  seraient  construits  plus  tard  dans 
le  10"  ai'rondissement  de  Budapest. 

Le  projet  de  loi  fut,  dans  un  délai  relativement  bref,  adopté  par  le 
Parlement,  et  l'on  entreprit  aussitôt  les  premiers  travaux  en  vue  de 
ces  constiiuctions.  Les  logements  ainsi  créés  serviront  en  première 
ligne  aux  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  autres  régies  de 
TEtat;  ceux-ci  une  fois  pourvus,  les  logements  qui  restei'ont  dispo- 
nibles —  et  l'on  prévoit  qu'ils  formeront  plus  de  la  moitié  du  nombre 
total  —  seront  loués  à  d'autres  ouvriers.  Ainsi  que  le  dit  l'exposé  des 
motifs  du  j)rojet  de  loi.lapréférencedevaitêtre,  dans  l'opinion  du  gou- 
vernement, accordée  aux  ouvriers  des  grandes  enti*e|)rises  de  l'Etat, 
établies  sur  le  territoire  de  Budapest,  afin  que  l'Etat,  en  sa  qualité  de 
grand  patron,  puisse,  par  cette  œuvre,  fournir  non  seulement  à  l'initia- 
tive privée  des  données  expérimentales  concernant  les  côtés  technique  et 
financier  de  la  question  des  habitations  à  bon  marché,  mais  encore 
montrer  par  un  exemple  comment  les  i-apports  entre  l'employeur  et 
ses  ouvriers  sont  susceptibles  d'être  améliorés  par  des  mesures  qui 
développent  chez  ces  derniers  un  sentiment  de  satisfaction. 

On  a  commencé  dès  cette  année  la  construction  de  lagi*ande  colonie 
de  Kispest,  et  les  premiers  logements  pourront  éti-e  loués  à  la  fin  de 
l'année.  Le  loyer  de  chaque  logement,  composé  de  deux  pièces  et  d'une 
cuisine,  sera  de  157  francs  par  an,  donc  de  beaucoup  inférieur  au  prix 
actuel  des  petits  logements  disponibles  à  Budapest. 

Le  gouvernement  a  annoncé  la  ci'éation  d'autres  cités  ouvrières. 
Mais  la  réalisation  de  ces  nouveaux  projets  a  été  devancée  par  le  maire 
de  Budapest,  le  D'  Stefan  Bài'czy,  qui,  au  mois  de  mars  dernier,  sou- 
mit au  conseil  municipal  un  vaste  programme  de  constructions,  dans 
lequel  il  ne  démandait  pas  moins  de  95  millions  de  coui-onnes 
(99.750,000  francs)  pour  l'édification  de  nouveaux  bâtiments  propres 
à  atténuer  la  crise  présente.  D'après  le  programme  primitif  du  mair(\ 
cette  somme  devait  se  répartir  comme  il  suit  : 

'  Une  couronne  vaut  1  fr.  05. 
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.1.  Trois  baraqnoiuonts  provisoires  compivnaiit  60  loge-  couronnes. 

ments 200,000 

II.  Ti'ois  baraquements  pouvant  contenir  400  personnes.  400.000 

m.  Cinq  grands  immeubles  comptant  2200  logements.  o. 300.000 

IV.  Deux  maisons  du  peuple. 1.100,000 

\.  Bâtiments  comprenant  5000  j)etits  logements  .  .  18,000,000 
\l.  Bâtiments  comprenant  UiOO  logements  destinés  aux 

em])loyés  de  la  ^'ille 30.000,000 

VIL  Maisons  comptant  500  logements  pour  la  classe 

moyenne 10.000.000 

VIII.  90  bâtinx'nts  pour  écoles  et  crèclies 32,000,000 

Total.  '.  .  95,000,000 
La  construction  d'écoles  ne  fut  comprise  dans  ce  programme  que 
parce  que,  actuellement,  un  grand  nombi'e  d'écoles  et  de  crèches  mu- 
nicipales se  trouvent  installées  dans  des  immeubles  locatifs,  rendant 
ainsi  indisponibles  un  grand  nombre  de  logements.  Quand  les  écoles 
projetées  seront  construites.  500  logements  environ  |)Ouri-ont  être 
rendus  à  leur  destination  primitive.  . 

L'investition  de  cette  somme  de  95  millions  de  couronnes  devait 
s'etî'ectuer  dans  le  délai  relativement  court  de  5  ans,  et,  pour  Texécu- 
tion  des  travaux  les  plus  pressants,  le  maire  réclamait  dès  la  première 
année  31,600,000  couronnes  (33,180,000  francs).  Le  conseil  municipal, 
tout  en  faisant,  en  général,  bon  accueil  an  programme  qui  lui  était 
soumis,  refusa  cependant  d'approuver  la  construction  de  logements 
pour  les  employés  de  la  Ville'et  se  contenta  dt^  décider  que  ces  der- 
niers arraient  la  préférence  pour  la  location  des  logements  de  moyenne 
importance.  Par  contre,  l'assemblée  éleva  d'elle-même  la  somme  de- 
mandée pour  la  création  de  petits  logements  pendant  la  première 
année,  et  accorda  définitivement,  afin  de  faire  face  aux  jjremiers  be- 
soins : 
Pour  logements  provisoires,  baraquements,  immeuldes       couronnes. 

locatifs  et  maisons  du  peuple 2,300.000 

Pour  logements  destinés  à  la  classe  moyenne.     .     .     .     10,000.000  • 

Pour  i)etits  logements 10,000.000 

et  pour  écoles  et  crèclies 10,000.0(X) 

Total.     .     .     32,300,000* 

Ces  décisions  du  conseil  municipal  doivent,  d'après  la  loi  hongroise. 

être  approuvées  par  le  gouvernement.  Or,  il  ne  les  a  ratifiées  qu'en 

partie,  mais  jjour  la  plus  grande  partie,  il  est  vrai,  puisque,  seul,  le 

vote  de  10  millions  de  couronnes  (10,500,000  francs)  pour  les  loge- 

'  33,9ir>,000  francs. 
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monts  destinés  à  la  classe  moyenne  a  été  renvoyé  au  conseil  |)oiir  y 
faire  l'objet  d'une  nouvelle  délibération.  Les  autres  décisions  du  con- 
seil étant  devenues  légales,  on  s'est  mis  sans  retard  à  l'exécution  des 
travaux,  et  l'on  [XHit  s'attendre,  étant  donnée  l'énergie  dont  la 
municipalité  a  fait  preuve  dans  cette  question,  à  ce  que,  dnns  le  cou- 
rant de  l'année  prochaine,  2000  petits  logements  se  trouvent  déjà  à  la 
disposition  de  la  Ville. 

Une  fois  terminées  toutes  ces  constructions  décidées  par  l'I^tat  et  la 
municipalité,  et  qui  auront  pour  conséquence  d'augmenter  d'environ 
9000  unités  le  nombre  des  petits  logements,  il  est  probable  que  la 
tension  qui  règne  actuellement  à  Budapest  sur  le  marché  des  habita- 
tions diminuera  peu  à  peu  et  que  l'on  verra  enfin  cesser  l'accroisse- 
ment continu  et  injustifié  des  loyers.  Mais,  pour  empêcher  à  jamais  le 
retour  d'une  crise  aussi  grave  que  celle  de  ces  années  dernières,  la 
municipalité,  se  basant  sur  les  expériences  heui'euses  faites  en  d'autres 
villes,  projette  de  créer  un  office  des  logements,  qui  aura  pour  tâche 
non  seulement  d'administrer  les  immeubles  locatifs  de  la  commune. 
mais  aussi  et  surtout  de  suivre  attentivement  l'état  du  marché,  afin 
que  les  autorités  municipales  puissent  toujours  prendre  à  temps  les 
mesures  commandées  par  les  circonstances. 

De  quelle  manière  seront  administrés  les  nombreux  logements  que 
la  A'iile  va  bientôt  posséder,  c'est  ce  qui  n'a  pas  encore  été  décidé. 
Mais  il  est  à  peu  près  certain  que,  pour  éviter  une  inutile  augmenta- 
tion des  loyers  du  fait  d'intermédiaires,  l'administration  de  ces  im- 
meubles, ainsi  que  de  la  colonie  créée  à  Kispest,  sera  prise  exclusive- 
ment en  régie  directe  tant  par  la  Ville  que  par  l'Etat. 

!)'■  Emeric  Forbath. 

Ingénieur  civil, 
Professeur  agrégé  à  l'Ecole  Polytechnique 
de  Budapest. 


LA  REGIE  DIRECTE  DES  POMPES  FUNEBRES  A  AGEN 


Au  81  octobre  r.J04  le  Conseil  municipal  d'Agen^  comprenait  19 
radicaux-socialistes  et  8  socialistes,  dont  un  adjoint. 

La  loi  de  séparation  faisant  aux  municipalités  une  obligation  d';.s- 
surer  le  service  des  pomjjes  funèbres  dès  le  l"' janvier  l'JOô,  la  mino- 
rité proposa  la  régie  directe,  que  notre  camarade  Fieux,  adjoint,  fut 
chargé  de  préparer. 

'  Ville  française  de  12.420  liabitants, 
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La  \'ille  prit  on  charge  le  matériel  des  tal)riques  \  après  inventaire 
conti-adictoire  ;  elle  conserva  tout  le  personnel  et,  provisoii'enient. 
ajjpliqua  les  mêmes  tarifs  que  les  fabriques. 

Puis,  après  l'adoption  du  règlement  et  des  tarifs  nouveaux,  elle  fit 
construire  un  hangar  pour  i-emiser  les  chars  et,  au  besoin,  la  cavale- 
rie. (Cette  dernière  est  encore  fournie  à  forfait  par  un  loueur).  Un 
atelier  fut  aménagé  dans  le  même  local  pour  la  confection  des  caisses, 
que  les  familles  sont  toujours  libres  d'acheter  ailleurs. 

Graduellement,  le  personnel,  très  âgé  et  insuffisant,  fut  augmenté 
de  quelques  unités.  Les  porteurs  et  cochers,  précédemment  ti'ès  mal  ha- 
billés, reçurent  des  vêtements  neufs.  Tous  les  salaires  furent  relevés  : 
et.  si  les  employés  trop  âgés  reçus  des  fabriques  ne  furent  pas  admis 
au  bénéfice  de  la  retraite,  les  nouveaux,  tous  jeunes,  sont  des  em- 
ployés commissionnés  et,  comme  tels,  assurés  d'une  retraite  pour  leur 
vieillesse. 

Les  tarifs  précédemment  imposés  aux  familles  furent  très  dimi- 
nués, surtout  pour  les  dernières  classes  ;  seuls,  ceux  des  classes  de 
luxe  furent  augmentés. 

Enfin  30  ^  ;,  des  décédés  sont  enterrés  gratuitement  comme  indi- 
gents. Cette  proportion,  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  années  où 
les  fabriques  exploitaient  le  service,  n'implique  pas  la  pauvreté  géné- 
rale des  habitants.  Elle  est  le  résultat  d'une  tolérance  très  grande  de 
la  municipalité. 

J'aurais  voulu  donner  les  chiffres  des  frais  de  premier  établisse- 
ment, dachat  de  matériel,  de  vêtements,  de  location  de  chevaux,  mais 
mes  amis  et  moi  ne  sommes  plus  conseillers  municipaux  et  je  n"ai  pu 
obtenir,  sans  être  importun,  que  les  résultats  généraux  suivants: 


Eecettes 

Dépenses 

Bénéfices 

¥r. 

Fr. 

Fr. 

1905 

16,251  31 

13,108  49 

3,142  82 

1906 

18,998  29 

15,525  62 

3,472  67 

1907 

18,532  10 

16,338  — 

2,194  16 

1908 

18.968  35 

17,114  65 

1.853  70 

1909  (7  mois) 

14,284  — 

11,090  — 

3.194  — 

Total    Fr.     13,857  35 
Les  non-valeurs  sont  d'environ  500  fr.  par  an.  La  mortalité  est  sen- 
siblement la  même  pour  les  cinq  années.  La  diminution  du  bénéfice 
en  1907  et  1908  est  le  résultat  de  dépenses  de  matériel. 

La  régie  directe  partielle  (car  la  cavalerie  est  louée)  a  donc  donné 
les  résultats  suivants: 

'  Conseils  chargés  de  l'administration  des  biens  des  églises. 
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V  A)( public  :  dos  tai'ifs  plus  mluits  ;  un  personnel  habillé  décem- 
ment ;  une  plus  forte  proportion  de  gratuité. 

2°  Au  personnel:  meilleur  salaire;  travail  moindre;  retraite;  tenue 
propre. 

3^  An  budget  municipal:  un  matériel  renouvelé;  13,857  fr.  35  de 
bénéfice  en  55  mois,  soit  2519  fr.  50  par  an.  Cette  moyenne  sera  en 
réalité  plus  élevée  lorsqu'elle  se  fera  sur  une  dizaine  d'années,  parce 
que  les  dépenses  faites  en  1907-1908  ne  seront  pas  renouvelées  avant 
et  Ion  peut  estimer  à  3000  fr.'au  moins  le  bénéfice  annuel. 

Marins  Alibert. 

P.-S.  —  On  m'assure  qu'à  l'expiration  du  j)rochain  ternaii-e,  l'adju- 
dicataire résiliant,  la  Ville  assurerait  en  régie  directe  le  service  du 
nettoiement.  Pour  ce  faire  elle  devra  acquérir  une  dizaine  de  chevaux. 
Avec  deux  unités  en  plus,  elle  pourra  sans  doute  assurer  aussi  le  ser- 
vice des'  pompes  funèbres,  augmenter  ainsi  le  rendement  et  éviter 
les  ennuis  avec  les  concessionnaires  de  la  fourniture  des  chevaux. 

M.  A. 
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Le  déveloi)pement  des  régies  municipales  est  un  fait  :  c'est  par 
milliers  qu'on  peut  les  compter  aujoui'd'hui,  et  leur  nombre  devient 
de  plus  en  plus  grand.  Elles  comprennent  les  entreprises  les  plus 
diverses,  non  seulement  les  grands  services  publics  de  distribution 
d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  de  force  motrice  et  les  tramways,  mais  la 
fabrication  et  la  vente  de  produits  très  variés,  fourneaux  et  appareils 
de  chauffage,  matériaux  de  construction,  vêtements,  denrées  alimen- 
taires, etc.  La  question  qui  s'élève  actuellement  est  celle-ci  :  la  muni- 
cipalisation  peut-elle  atteindre  toute  espèce  d'entreprises  quelles 
qu'elles  soient,  ou  doit-elle  être  restreinte  à  certaines  catégories  déter- 
minées V  En  d'autres  termes  se  présente-t-elle  comme  susceptible 
d"une  extension  indéfinie,  ou  comporte-t-elle  des  limites  et  lesquelles? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  les  législations  positives  des  différents 
pays;  le  droit  en  vigueur  dans  tel  Etat  peut,  on  le  comprend,  poser 
des  limitas  dune  façon  impérative.  La  détermination  du  domaine  de 
la  municii)alisation  est  alors  une  question  d'interprétation  des  lois. 

Ce  qui  importe,  c'est  de  rechercher,  dans  l'hypothèse  d'une  légis- 
lation n'apportant  aucune  entrave  à  l'initiative  des  communes,  quelle 
doit  être  la  solution  rationnelle. 
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-Los  économistes  classiques  intransigeants  l'ejotaient  tonte  idée  de 
municipalisation,  même  pour  les  grands  services  pul)lics.  Récemment 
encore,  l'un  des  membres  de  la  commission  chargée  par  Tassociation 
américaine,  la  Xat'iomd  civic  fédération,  d'une  encjuête  sui'  les  régies^ 
M.  Walton  Clark,  a  soutenu  que  le  munkipid  tradiinj  (i<,i  profondément 
défectueux  pour  toute  espèce  d'opérations.  Les  avantages  qu'il  procuwe 
aux  municipalités,  aux  consommateurs,  au  public  en  général  ne  sont 
en  rien,  d'api'ès  lui,  comparables  aux  avantages  que  procurent  les^ 
entreprises  conduites  par  l'initiative  pi'ivée.  M.  Walton  Clark,  qui  est 
vice-président  d'une  société  gazière  privée  de  Philadelphie,  rejette 
même  l'idée  de  régie  des  eaux  '. 

Cette  dernière  apparaît  cependant,  dans  l'opinion  dominante:  comme 
un  minimum  de  municipalisation.  La  distribution  publique  d'eau 
potable  est  même  le  type  du  service  public  municipalisé.  Elh'  est  jus- 
tifiée par  des  raisons  d'hygiène  et  de  salubrité  publique;  on  considère- 
qu'elle  ne  constitue  pas  une  exploitation  industrielle  ou  commerciale, 
même  si  la  ville  qui  fournit  l'eau  elle-même  fait  des  bénéfices  ;  on  la 
regarde  comme  l'exercice  d'une  fonction  administi-ative,  comme  la 
con::;équence  naturelle  des  attributions  des  corps  municipaux.  En 
France,  elle  est  admise  par  le  Conseil  d'Etat,  dont  l'hostilité  vis-à-vis 
des  régies  municipales  est  cependant  bien  connue.  D'après  la  jurispru- 
dence fran(;aise,  les  villes  qui  distribuent  l'eau  en  régi(>  ne  sont  pas 
soumises  à  l'impôt  des  patentes. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  minimum.  Les  motifs  d'hygiène,  de  salubrité 
et  de  santé  publiques,  qui  justifient  ami)lement  la  régie  des  eaux,  con- 
duisent immédiatement  à  pousser  la  municipalisation  plus  loin.  Elle 
doit  s'appliquer  à  tous  les  services  publics  intéressant  l'hygiène  et  la 
santé  des  habitants  :  bains  municipaux,  douches,  piscines,  stérilisation 
du  lait  et  vente  du  lait  stérilisé,  construction  de  maisons  saines  et  à 
bon  marché,  vidanges  municipales,  etc.  Le  souci  de  la  santé  publique 
l)i'ime  toute  autre  considération,  et  les  villes,  dégagées  de  la  préoccu- 
pation de  bénéfices  pécuniaires  immédiats,  sont  mieux  à  même  de^ 
veillera  l'intérêt  général  que  des  compagnies  ayant  des  actionnaires 
à  satisfaire  et  un  capital  à  rémunérer  et  à  amortir. 

Telle  est  la  conclusion  adoptée  par  la  majorité  de  la  commission 
d'enquête  américaine.  Dans  le  rapport  général  qui  résume  les  résul- 
tats de  ses  travaux,  elle  déclare  que  «  les  services  publics  dans  les- 
quels domine  l'intérêt  de  la  santé  publique  doivent  être  exploités  par 
les  autorités  publiques.  » 

Tel  paraît  être  le  véritable  minimum  de  la  municipalisation. 

'  Euquétc  de  la  commission  de  la  National  cicic  fédération,  t.  I,  p.  30. 
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Ceci  mis  à  part,  faut-il  franchir  un  degré  do  plus  et  municipaliser 
d'autres  services  publics  V  Ici  les  divei'gences  apparaissent. 

La  commission  (ren(iuète  américaine  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer 
sur  ce  i)oint.  Son  rapport  général  se  termine  par  les  réflexions  sui- 
vantes : 

La  commission  ne  prend  pas  position  sur  la  question  de  la  «  convenance 
générale  »  de  la  propriété  publique  ou  privée.  La  question  doit  être  réso- 
lue par  chaque  niunici|ialité  d'après  les  conditions  locales.  Ce  qui  peut  être 
possible  dans  une  localité  peut  ne  l'être  pas  dans  une  autre.  Dans  quelques 
cités  les  compagnies  peuvent  servir  le  public  de  façon  à  ne  créer  aucun  mé- 
contenti^ment  et  l'on  ne  gagnerait  rien  à  faire  lexpérience  de  l'exploitation 
municipale.  En  outre  l'adininistration  d'une  ville  peut  être  bonne  et  capable 
de  prendre  charge  de  ses  services  publics,  tandis  que  dans  une  autre  ce 
peut  être  l'inverse.  Dans  les  deux  cas  le  public  doit  se  souvenir  que  ces  servi- 
ces exigent  une  classe  nombreuse  d'hommes  capables  comme  administra- 
teurs des  villes  de  surveiller  de  prés  ces  objets.  On  ne  doit  pas  oublier  non 
plus  que  rex]>loitation  municipale  créera  une  classe  nombreuse  d'employés 
qui  pourront  avoir  ])lus  ou  moins  d'intluence  politique.  ' 

De  même  le  professeur  italien  Attilio  Cabiati,  après  avoir  étudié 
avec  soin  les  résultats  de  l'enciuéte. américaine,  se  montre  assez  hési- 
tant pour  la  construction  d'une  théorie  d'ensemble.  Il  conseille  de  ne 
pas  formuler  do  conclusion  hâtive.  Il  résume  ainsi  les  multiples  ques- 
tions qin_'  fait  naître  la  gestion  des  services  publics  : 

Les  services  publics  sont-ils  mieux  administrés  par  les  entreprises  ])rivées 
€u  parles  collectivit(''s  communales?  Dans  les  cléments  d'examen,  doit-on 
reconnaître  plus  d'importance  à  la  qualité  et  à  la  quantité  du  service,  à  son 
prix,  au  montant  des  profits,  aux  phénomènes  sociaux?  Le  risque  des  entre- 
prises peut-il  être  assumé  avec  moindre  dommage  par  les  particuliers  ou 
par  la  collectivité  ?  Les  conséquences  sur  le  progrès  industriel  varient-elles 
dans  les  deux  cas?  p]t  par  le  fait  des  travailleurs  la  muni(îipalisation  pro- 
duit-elle des  résultats  avantageux  ou  nuisibles,  à  raison  de  leurs  organisa- 
tions professionnelles?  Les  organisations  des  employés  donnent-elles  une 
.somme  de  bénéfices  supérieure  aux  dommages  ?  Les  éléments  pour  répon- 
dre à  ces  demandes  sont-ils  comparables  entre  eux,  ou  tout  au  moins  ré- 
ductibles, à  l'aide  de  la  statistique,  à  un  dénominateur  commun?  Si  à  ton- 
tes ces  demandes  on  ne  peut  apporter  qu'une  réponse  négative,  h  savoir 
que  le  phr^noméne  de  la  municipalisation  est  bon  ou  mauvais  suivant  les 
moments  et  les  cas,  devra-t-on  renotici^r  à  traiter  le  problème  général  des 
limites  île  l'intervention  d'une  collectivité  publique  dans  les  pliénomènes 
écnnomi(|ues  ? 

A  cet:e  dernière  demande,  je  crois  qu'on  doit  donner  une  réponse  néga- 

'  Enquête  de  la  commission  de  la  National  civic  fédération,  t.  I.  pp.  20-27. 
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tive.  Le  problème  des  limites  doit  être  affronté,  mais  avec  une  vue  |>lus 
lar^e  :  il  faut  résoudre  d'une  part  la  question  très  délicate  de  la  mesure  de 
l'utilité  des  services  publics,  —  question  jusqu'à  présent  ellleurée,  mais 
non  définie,  ^  et  résoudre  de  l'autre  la  question  connexe  avec  la  première 
des  conditions  dans  lesquelles  un  phénomène  économique  de  production  ou 
d'échange  doit  être  réalisé,  pour  sa  meilleure  exécution,  par  une  collectivif^é 
publique.  1 

Tant  que  toutes  ces  inconnues  n'aufont  pas  été  étudiées,  ajoute  le 
professeur  Cabiati,  avec  des  statisques  scientifiquement  recueillies  et 
en  tenant  compte  des  éléments  de  fait,  toute  solution  générale  de  la 
municipalisation  constituera  simplement  «  l'œuvre  d'un  dilettante  », 
ou  alors  ne  sera  qu'une  manifestation  tendancieuse  vers  un  but  poli- 
tique et  dissimulée  «  sous  une  pseudo-science  économique  ». 

D'autres  publicistes  ont  étudié  le  j)roblème  à  leur  tour  et  se  sont 
efforcés  d'arrivei-  à  une  solution  pi-atique.  I)"assez  nombreuses  classi- 
fications concernant  les  services  publics  ont  été  présentées.  On  a 
cherché  à  dresser  la  liste  des  entreprises  susceptibles  de  municipali- 
sation, et  corrélativement  la  liste  des  entreprises  qui  y  répugneraient 
par  nature  ou  pour  des  motifs  divers.  Les  uns,  adversaires  de  l'action 
municipale,  ont  voulu  faire  servir  les  classifications  «  à  limiter  le 
mai  ».  Il  leur  a  semblé  qu'ils  devaient  abandonner  certaines  opérations 
à  l'exploitation  communale  pour  en  réserver  un  plus  grand  nombre  à 
l'initiative  privée;  ceci  peut  s'appeler  «  la  théorie  du  sacrifice  néces- 
saire «.D'autres  ont  voulu  déterminer  avec  précision  les  diverses  opé- 
rations qu'une  ville  peut  prendre  à  son  compte,  et  indiquer  par  cela 
même,  et  sans  esprit  de  dénigrement  pour  le  système  de  la  régie, 
celles  qui  devraient  être  confiées  aux  sociétés  et  aux  simples  par- 
ticuliers. 

Une  distinction  présentée  fréquemment  est  celle  des  services  publics 
proprement  dits  et  des  exploitations  de  nature  commerciale  et  indus- 
trielle. 

Les  services  publics  proprement  dits  sont  ceux  qui  répondent  à  la 
satisfaction  des  besoins  généraux  et  permanents  de  la  collectivité  et  ' 
nécessitent  pour  leur  bonne  organisation  une  intervention  plus  ou 
moins  directe  des  pouvoirs  locaux.  Ce  sont  les  grands  sei'vices  de  dis- 
tribution d'eau,  d'éclairage  par  le  gaz  ou  l'électricité,  de  transports 
en  commun,  de  distribution  de  force  motrice.  Ils  exigent  une  emprise 
sur  le  sol  communal,  des  expro])riations,  des  autorisations  adminis- 
tratives, en  un  mot.  de  la  part  de  l'administration,  une  intervention 

'  A.  Cabiati,  La  inunicipalizzazione  clei  publici  servizi  in  Inghillerrn  e  agit 
Stati-Uniti,  dans  la  Eiforma  sociale,  1908,  p.  542. 
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se  manifestant  sous  une  forme  (luelconcji.c  mais  nécessaire.  Le  plus 
souvent  ils  aboutissent  à  des  monopoles  de  fait. 

La  nécessité  du  monopole  de  fait  a  été  plus  d'une  fois  regardée 
comme  une  considération  décisive  en  faveur  de  Texploitation  commu- 
nale. Du  moment  que  certaines  industries  ne  peuvent  pas  être  exer- 
cées sous  le  l'égime  de  la  libre  concurrence  et  que  le  monopole  à  leur 
égard  s'impose,  il  est  naturel  de  la  confier  aux  conseils  locaux.  Avec 
ce  système  la  municipalisation  comprendra  les  opérations  implicpiant 
un  monopole  de  droit  ou  de  fait,  elle  ne  comprendra  aucune  des 
autres. 

Le  second  groupe  d'entreprises  se  présente  avec  un  caractère  plus 
particulièrement  industriel  et  commercial.  Elles  se  rapprochent  du 
commerce  et  de  l'industrie,  ou  plutôt  elles  ne  sont  que  des  manifesta- 
tions du-  commerce  et  de  l'industrie  pouvant  se  produire  librement, 
par  le  seul  effort  de  l'initiative  privée,  en  dehors  de  toute  intervention 
des  pouvoirs  publics.  On  peut  citer  ici  les  industries  de  l'alimentation, 
les  boucheries  et  boulangeries,  l'industrie  et  la  vente  des  vêtements, 
la  pharmacie,  la  fabrication  des  briques,  du  ciment,  des  fourneaux 
et  appareils  de  chauffage,  les  opérations  de  banque,  les  assurances 
diverses,  ou  encore,  comme  dans  certaines  villes  anglaises,  l'exploita- 
tion des  champs  de  courses,  des  parcs  d'huîtres,  la  vente  des  fleurs 
naturelles,  etc.  Pour  tout  ceci  la  libre  concui'rence  est  la  règle  ;  il  n'est 
plus  question  de  monopole  de  droit  et  le  monopole  de  fait  se  mani- 
festera assez  rarement.  De  bons  esprits  estiment  que  les  entreprises 
exclusivement  ou  plus  particulièrement  industrielles  et  commerciales 
doivent  être  laissées  en  dehors  du  municipalisme.  Les  principales 
raisons  invoquées  en  ce  sens  sont  l'intérêt  des  finances  municipales  et 
le  désir  de  sauvegarder  la  liberté  de  l'industrie'.  On  craint  que  le 
grand  nombre  des  régies  n'entraine  les  cités  à  des  dépenses  excessives 
et  à  des  emprunts,  et  d'autre  part  que  ces  mêmes  cités,  disposant  de 
grands  capitaux  et  de  puissants  moyens  d'action,  n'arrivent  à  ruiner 
leurs  concurrents  et  h  rester  seules  maîtresses  du  marché. 

Une  discussion  sérieuse  ne  peut  s'élever  que  relativement  à  cette 
dernière  distinction;  elle  doit  porter  uniquement  sur  les  exploita- 
tions qui  n'exigent  ni  monopole  de  fait,  ni  intervention  nécessaire  ou 
concours  de  l'administration  municipale,  qui  ne  sont  pas,  en  un  mot, 
des  services  publics  proprement  dits. 

Les  partisans  du  mnnieipalisme  intégral  n'hésitent  pas  à  réclamer 
la  municipalisation  des  opérations  de  cette  sorte.  Parmi  eux  on  trouve 

'  P;iul  Pic,  Trcùlé  élémenta/re  de  léiji.sl'ition  industrielle,  S""*  édit.,  n"  663, 
note  1. 
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tout  d'abord  dos  esprits  à  tendance  plus  ou  inoins  socialiste.  Mais, 
même  en  dehors  de  l'école  socialiste,  des  auteurs  et  des  hommes  poli- 
tiques considérables  se  montrent  partisans  résolus  de  cette  extension. 
L'un  des  plus  hardis  dans  ce  sens  a  été  M.  Chamberlain.  «  La  muni- 
cipalité, dit-il,  avec  son  activité  coopérative  mise  au  service  de  tous 
les  citoyens  sans  exception,  doit  pourvoir  à  ce  que  les  pauvres  jouis-* 
sent  d'une  façon  collective  de  toutes  les  satisfactions  que  leur  richesse 
strictement  personnelle  assure  aux  riches  :  parcs,  maisons  de  campa- 
gne, bibliothèques,  pinacothèques,  musées,  mais  avant  tout  aqueducs, 
éclairage  général,  tramways,  ce  landau  du  peuple,  hygièn(\  alimenta- 
tion à  bon  marché,  et  ainsi  de  suite  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  fixer 
davanee  des  limites  à  ce  développement  indéfini. ^  » 

M.  Victor  Augagneur,  ancien  maire  de  Lyon  et  gouverneur  géné- 
ral de  ^ladagascar,  a  employé  la  même  formule  très  large.  —  Parlant 
un  jour,  dans  une  conférence  faite  en  1904.  des  limites  éventuelles  de 
la  municipalisation.il  déclarait  formellement  qu'  «  il  n"en  voyait  au- 
cune. -  » 

Ainsi,  dans,  cette  théorie,  le  domaine  des  services  publics  exploités 
en  régie  s'étend  indéfiniment,  et  il  semble  bien  que  telle  doive  être 
la  véritable  solution  de  Tavenir.  La  distinction  proposée  entre  les 
services  publics  proprement  dits  et  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales  manque  tout  d'abord  de  netteté.  Il  est  très  difficile  de 
dégager  la  notion  des  deux  espèces  d'entreprises  d'a])rès  leur  nature 
l)ro])re  et  spécifique.  Le  critérium  reposant  sur  le  caractère  du  ser- 
vice public  et  l'intervention  nécessaire  des  pouvoirs  publics  est  mani- 
festement insuffisant.  La  boucherie  et  la  boulangerie,  par  exemple, 
ont  au  premier  abord  un  caractère  industriel  et  commercial,  et  cepen- 
dant elles  ont  fait  et  elles  font  encore  l'objet  d'une  réglementation 
dans  certains  pays.  D'une  façon  générale,  de  quel  côté  convient-il  de 
placer  les  industi'ies  réglementées?  Et  si  l'on  considère  les  tramways, 
on  aperçoit  qu'ils  rentrent  tout  d'abord  dans  les  services  publics  pro- 
l)rement  dits,  mais  on  ne  peut  nier  cependant  que  l'exploitation  con- 
tient une  j)artie  commerciale  importante. 

D'autre  part,  les  motifs  mêmes  de  la  municipalisation  commandent 
de  ne  pas  fixer  une  borne  infranchissable.  Les  villes  organisent  des 
régies  directes  à  la  fois  pour  se  procurer  des  ressources  pécuniaires  et 
pour  satisfaire  des  besoins  économiques  et  sociaux.  Dès  lors  on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  empêcherait  une  commune  de  chercher  des  bénéfi- 

'  Cité  par  Viallatte,  Chamberlain,  p.  12. 

■'  Victor  Augagneur.  La  régie  directe  des  services  publics,  dans  les  Questions 
jiratiqiies  de  législation  ouvrière,  1904,  p.  97  et  suivants. 
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ces  dans  une  industrie  productive,  a  L'intérêt  des  tinanees  munici- 
pales ».  que  Ton  met  en  avant  pour  restreindre  le  nombre  des  réiiies, 
commande  au  contraire  de  l'augmenter.  Quant  aux  considérations 
d'ordre  social,  elles  trouvent  également  place  dans  l'exploitation 
directe  des  boulangeries,  boucheries,  pharmacies,  dans  la  construction 
des  habitations  à  bon  marché  et  autres  opérations. 

Mais,  dit-on.  les  municipalités  vont  écraser  leurs  concurrents  et 
supprimer  la  liberté  de  l'industrie.  —  Cette  crainte  est  superflue 
puisque  les  communes,  en  abordant  le  commerce  et  l'industrie,  se 
.soumettent  précisément  à  la  libre  concurrence  et  aux  lois  générales 
de  la  production.  Que  leur  action'  commerciale  amène  une  réduction 
des  prix,  le  résultat  est  possil)le  et  même  souhaitable.  Il  sera  un  heu- 
reux effet  de  la  municipalisation,  puisqu'il  procui'cra  aux  consomma- 
teurs de  sensibles  avantages  de  bon  marché  et  de  bonne  qualité  des 
produits:  Le  municipalisme  s'accorde  avec  le  maintien  du  régime 
économi(iue  et  social  d'aujoui-d'hui  ;  il  ne  supprime  pas,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  l'initiative  privée;  il  fait  passer  certains  monopoles  de  com- 
pagnies aux  municipalités,  il  laisse  subsister  le  commerce  i)our  d'au- 
tres entreprises.  En  Angleterre,  où  il  est  très  développé,  les  fabri- 
cants et  commerçants  se  plaignent  quelquefois  de  la  concurrence 
municipale,  parce  qu'elle  les  oblige  à  vendre  à  meilleur  marché  et 
restreint  des  bénéfices  autrefois  exagérés.  Les  «  corpoi-ations  »,  di- 
saient-ils dans  l'enquête  parlementaire  anglaise  de  19U0,  «  vendent 
tout  derrière  un  comptoir  comme  un  quincailler  ordinaire.  »  C'est 
bien  là  la  preuve  que  la  municipalisation  n'entrave  pas  la  liberté  de 
commerce  et  qu'en  même  temps  elle  est  particulièrement  avantageuse 
pour  le  public. 

Je  serai  donc  porté  à  admettre  la  liberté  complète  des  autorités 
locales  dans  le  choix  des  entreprises  en  régie.  Le  domaine  de  la  mu- 
nicipalisation doit  rester  largement  ouvert,  à  la  condition,  bien 
entendu,  que  l'exploitation  communale  soit  organisée  rationnellement 
et  d'une  façon  vraiment  commerciale.  La  conclusion  est  que  la  muni- 
cipalisation, considérée  d'une  façon  générale,  ne  supporte  aucune 
limitation. 

Emile  Bouvier 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uuiversité  de  Lj'ou. 
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LA  POSTE,  KÉ(iIE  NATIONALE 
ET  RÈGLE  MOADLALE 


L'osprit  de  la  plupart  dos  hommes  est  à  tel  point  obsédé  et  pour 
ainsi  dire  accablé  parles  impressions  de  la  réalité  actuelle,  qu'il  a 
une  peine  infinie  à  se  représenter  que  ce  qui  est  ne  sera  pas  toujours 
et...  n'a  pas  toujours  été.  Les  institutions  qui  fonctionnent  semblent 
éternelles,  quand,  peut-être,  elles  seront  l)alayées  demain,  quand,  cer- 
tainement, elles  n'existaient  pas  hier.  L'histoire  secoue  cette  torpeur 
des  intelligences  figées,  tue  cet  instinctif  conservatisme  immobiliste, 
et,  par  le  spectacle  des  transformations  passées,  évoque  en  nous  l'idée 
de  transformations  futures. 

L'histoire  du  service  des  postes,  sur  laquelle  notre  attention  était, 
il  y  a  quelques  jours,  attirée  par  Tinauguration  du  monument  de 
l'Union  postale  univorselle,  à  Berne,  est  à  cet  égard  particulièn'mcnt 
instructive. . 

Il  ne  nous  faut  pas  remonter  à  des  époques  liien  lointaines  pour 
trouver  Tindustrie  des  postes  aux  mains  d'entrepreneurs  privés.  FiU 
France,  à  la  veille  de  la  Révolution,  le  service  de  la  distribution  des 
lettres  —  auquel  la  monarchie  avait  certes  attaché  un  caractère  réga- 
lien —  était  affermé,  tout  comme  la  perception  des  impôts.  La  Révo- 
lution, qui  supprima  l'affermage  des  impôts,  fut  tout  naturellement 
conduite  —  dans  son  souci 'd'arracher  le  peuple  au  ranconnement 
pratiqué  sur  lui  par  les  gens  de  finance  —  à  mettre  également  les  postes 
en  régie  directe.  Ce  système  entra  en  vigueur  le  T' janvier  1792;  mais 
pour  peu  de  temps.  Les  débuts,  au  poini  de  vue  financier,  ne  furent 
pas  heureux  :  la  régie  se  trouva  en  déficit,  et  la  situation  financière 
générale  était  telle  que  Ion  prit  peur.  On  fit  machine  en  arrière.  En 
1797,  on  remit  les  postes  en  ferme,  système  qui  à  son  tour  fonctionmi 
mal  et  fut  remplacé  en  1799  par  le  système  intermédiaire  entre  la 
régie  directe  et  la  fei-me,  la  régie  intéressée  :  les  régisseurs  recevaient- 
de  l'Etat  un  traitement  fixe,  plus  une  part  des  bénéfices.  Ce  n'est 
qu'en  1817  qu'une  ordonnance  royale  rétablit  «  la  régie  simple  pour 
le  compte  et  au  profit  de  l'Etat  ».  De  cette  année  seulement  date  en 
France  le  triomphe  définitif  du  principe. 

En  Suisse,  dans  bien  des  cantons  les  postes  privées  ne  disparurent 
qu'en  1848,  lorsque  l'ancienne  fédération  d'Etats  fut  remplacée  par 
l'Etat  fédératif  nouveau,  la  Confédération  fortifiée  et  centralisée  dont 
la  régale  des  postes  était  un  des  attributs. 
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Ku  Allemagne,  la  famille  de  Tour  et  Taxis  possédait  encoi'e  le  mo- 
nopole postal  dans  plusieurs  Etats,  lorsque  la  poste  prussienne,  en 
18G7,  le  lui  racheta. 

Mais  si.  dans  bien  des  cas,  la  régie  directe  des  postes  n'a  été  établie 
qu'à  une  époque  toute  récente,  dans  tous  les  pays  de  quelque  impor- 
tance son  institution  est  maintenant  un  fait  accompli. 

De  l'excellence  des  résultats  de  ce  système  on  ne  discute  plus,  a  C'est 
de  cette  époque  —  l'année  de  la  mise  en  régie,  1817  —  que  datent 
réellement,  écrit  M.  J.  Bordelongue  ',  les  progrès  de  la  poste  en  France: 
création  des  mandats  de  poste  de  1817;  mise  en  correspondance  quo- 
tidienne de  tous  les  bureaux,  en  1827;  établissement,  à  partir  de  1830, 
d'un  service  de  distribution  dans  les  communes  rurales,  fonctionnant 
dabord  de  deux  jours  Tun,  puis  cjuotidiennement;  utilisation  de  voies 
ferrées  pour  le  transport  des  correspondances,  à  partir  de  1844,  et 
organisation  des  services  de  bureaux  ambulants;  unification  des  tarifs 
à  l'intérieur  (réforme  postale),  commencée  en  1848  (lettres  à  Ofr.  20, 
poids  7  gr.  V-2))  achevée  en  1878-  (lettres  à  0  fr.  15  par  15  gr,  )  ;  création 
des  timbres-postes  (1848)  et  ses  chiffres-taxes  (1858)  ;  facilité  donnée 
aux  expéditeurs  d'assurer  les  valeurs  déclarées  contenues  dans  les  let- 
tres (1859  et  187.3).  » 

De  toutes  ces  mesures,  celle  dont  la  i)ortée  est  la  plus  haute  est 
l'unification  de  la  taxe  sur  toute  l'étendue  du  tei-ritoire,  mesure  qu'ont 
appliquée  tour  à  tour  tous  les  Etats  et  dont  Tinitiative  appartient  à 
l'Angleterre.  Cette  initiative,  l'Angleterre  la  poussa  jusqu'aux  limites 
extrêmes  de  la  hardiesse  lorsque,  en  1840,  en  même  temps  qu'elle 
supjjrimait  les  tarifs  de  zone  qui  portaient  i)ar  exemple  à  1  fr.  70  le 
prix  du  transport  d'une  lettre  de  Londres  à  Edimburg,  elle  fixa  la 
nouvelle  taxe  uniforme  à  1  penny  :  10  centimes  ! 

Par  l'effet  de  cette  mesure,  le  nombre  des  lettres  passa,  de  1839  à 
1840,  de  70  millions  à  109  millions.  Résultat  admirable,  au  point  de 
vue  du  resserrement  des  relations  entre  les  hommes  de  ce  pays,  au 
point  de  vue  économique,  social  moral,  mais  que  n'accompagnait  pas 
un  résultat  financier  aussi  heui-eux.  Les  bénéfices  fléchirent  sensible- 
ment. Il  n'en  pouvait  être  autrement,  étant  donné  rénoi'uiité  de  la 
i-éduction  consentie.  On  s'y  attendait.  Ce  qu'on  avait  voulu,  c'était  — 
même  à  ce  pi'ix,  —  le  développement  du  trafic  postal.  Et,  à  cet  égard, 
le  résultat  a  dépassé  les  espérances.  Le  promoteur  de  la  réforme, 
Rowland-Hill,  avait  seulement  annoncé  que  le  trafic  doublerait  :  il 
augmenta  de  122  "  „. 

'   Grande  Encyclopédie,  au  mot  Poste,  \).  417. 
■■'  En  1906,  la  taxe  a  été  réduite  à  0  fr.  10. 
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Au  reste,  pour  FEtat  lui-même  —  c'est  là  un  point  dune  haute 
importance  —  les  moins-values  des  recettes  postales  ne  constituèrent 
pas  un(>  i)erte  sèche.  «  Le  bas  prix  des  correspondances  a  dû  aider  au 
dévelopj)ement  du  commerce,  facilité  l'essor  d'industries  qui  fussent, 
sous  le  régime  de  anciens  tarifs,  restées  stationnaires,  et,  par  mille 
canaux  détournés,  le  Trésor  a  re(;u.  comme  augmentation  du  produit 
des  autres  taxes,  des  sommes  qui  annulaient  peut-être  ou  qui  du 
moins  atténuaient  notablement  la  j)erte  qu"il  subi.ssait  par  la  longue 
diminution  des  recettes  postales.  Ce  n'est  pas  toujours. même  au  point 
de  vue  pratique,  un  bon  système  que  d'isoler  absoUnnent  un  phéno- 
mène financier;  toute  réduction  de  droits  a  des  effets  directs,  et  des 
effets  indirects,  des  conséquences  immédiates  et  des  conséquences  dif- 
férées :  quand  on  réduit  une  taxe  sur  un  instrument  universel  de 
travail  et  de  production,  toute  l'économie  sociale  en  éprouve  lïn- 
lluence.  La  réforme  postale  a  été,  sans  doute,  avec  les  chemins  de  fer, 
les  bateaux  à  vapeur,  les  télégi-aphes,  l'or  de  l'Australie  et  de  la  Cali- 
fornie, au  nombre  de  ces  causes  puissantes  et  diverses  qui  ont  si 
magnifiquement  accru  les  échanges  dans  ces  trente-cinq  dernières 
années.  » 

C'est  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qui  s'exprime  ainsi.  Et  de  ses  expli- 
cations se  dégage  une  apologie  non  cherchée,  mais  certaine,  du  prin- 
cipe de  la  régie  directe  et  de  son  application  aux  services  publics.  En 
effet,  ce  que  M.  Leroy-Beaulieu  constate,  c'est  ceci  :  V  la  réduction  de 
tarifs  consentie  a  été  extrêmement  avantageuse  à  Téconomie  nationale 
anglaise;  —  2"  elle  a  été  onéreu.se  pour  l'administration  des  postes; 
—  3"  les  charges  supi)ortées  par  l'Etat,  en  sa  qualité  d'exploitant  des 
postes,  ont  été  au  moins  en  partie  --  et  pour  une  très  large  pai-t  — 
comj)ensées  par  les  avantages  indirects  retirés  pair  l'Etat  en  sa  qualité 
de  fisc  de  l'essor  donné  par  la  réforme  postale  à  l'économie  nationale 
anglaise.  Ce  qui  prouve  que  la  même  mesure  ~  infiniment  souhai- 
table pour  la  collectivité  —  que  TP^tat  exploitant  des  postes  i)eut 
réaliser  d"abord  parce  qu'il  représente  la  collectivité,  ensuite  parce 
qu'il  bénéficie  des  répercussions  heureuses  de  tout  ce  qui  favorise 
l'économie  nationale,  ne  pourrait  pas  être  réalisée  par  une  compagnie 
capitaliste  chargée  du  service  des  postes,  sauf  par  erreur,  parce  qu'elle 
la  constituerait  en  perte,  sans  compensation.  Ce  qui,  par  conséquent, 
prouve  qu'il  est  meilleur  pour  la  collectivité,  qu'il  est  meilleur  pour 
l'économie  nationale,  que  les  postes  soient  exploitées  par  l'Etat.  — 
Et  le  raisonnement,  évidemment,  vaut  pour  d'autres  services. 

Les  mêmes  grands  intérêts  économiques  qui  poussèi-ent  les  Etats  h 
la  nationalisation  des  postes,  et  qui  poussèrent  les  services  ])Ostaux 
nationalisés  d'abord  à  l'adoption  de  taxes  uniformes  sur  toute  l'étendue 
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du  territoire,  puis  à  de  fréquentes  réductions  de  taxes,  ne  tardèrent 
pas  à  comniautler  des  mesures  d'une  plus  large  portée.  Les  relations 
éconouiiques  se  faisaient  toujours  plus  étroites  entre  les  pays.  Les 
chemins  defer  se  multipliaient;  les  ligues  de  navigation  rapprochaient 
les  continents.  Un  marché  mondial  se  constituait  :  chaque  nation 
achetait,  toujours  i)lus,  au  monde  entier,  et  vendait  au  monde  entier. 
L'économie  nationale,  à  peine  constituée,  tendait  à  se  fondre  dans  une 
économie  internationale,  dans'  une  économie  mondiale. 

Mais  le  système  des  communications  postales  contrariait  ces  ten- 
dances. Ces  communications  étaient  chères.  Plus  encore  elles  étaient 
compliquées.  Les  taxes  variaient  suivant  les  distances,  suivant  les  pays, 
suivant  l'itinéraire.  De  Suisse,  par  exemple,  en  1874,  une  lettre  de 
15  grammes  pour  l'Allemagne  et  pour  l'Autriche  payait  25  centimes, 
pour  la'Fi-ance  et  Tltalie,  .30  centimes,  pour  la  Belgique,  40.  Pour 
l'Espagne  un  lettre  de  7  gr.  '  '.,  payait  80  centimes:  pour  le  Japon,  de 
95  centimes  à  1  l'r.  30,  suivant  qu'elle  passait  par  lltalie,  par  la  France 
ou  par  les  Etats-Unis. 

Le  hesoin  de  simplification,  chaque  jour  plus  impérieux,  aboutit 
d'abord  à  la  conclusion  de  conventions  particulières  entre  différents 
pays  —  analogues  aux  conventions  bilatérales  conclues  aujourd'hui 
entre  quelques  Etats,  dans  le  domaine  des  assurances  sociales  —,  en- 
suite à  une  conférence  internationale  tenue  à  Paris  en  1863,  enfin 
—  en  1874  —  au  Congrès  international  de  Berne,  qui  développa  jus- 
qu'à leurs  conclusions  ultimes  les  prémisses  posées  à  la  Conférence  de 
Paris  et  fonda  l'Union  postale  universelle. 

Désormais,  pour  les  communications  entre  tous  les  pays  contrac- 
tants, la  taxe  postale  était  uniforme  ;  elle  était  pour  les  lettres,  de 
25  centimes  pour  15  grammes  :  on  avait  uniformisé  sur  la  base  du  mi- 
nimum alors  en  vigueur;  —  le  partage  des  taxes  entre  le  pays  d'expé- 
dition et  le  [)ays  de  distribution  disparaissait,  et  pai*  là  se  trouvait 
tarie  la  .source  d'incessantes  difficultés  :  chaque  pays  gardait  intégrale- 
ment les  sommes  encaissées  j)Our  la  vente  des  tind)res,  et  cela  sans 
inconvénient  pratique,  puisque,  en  fait,  dans  la  i-ègle,  chaque  lettre 
apjX'lle  une  réponse;  —  le  transit  à  travers  les  pays  contractants  était 
déclaré  libre;  —  enfin,  on  réduisait  à  un  minimum  les  frais  de  transit 
et  on  ramenait  à  quelques  opérations  très  simples  le  calcul  de  ces  frais. 
Par  l'effet  de  ces  diverses  mesures,  les  divers  Etats  contractants  ne 
formaient  plus  —  selon  une  expression  employée  dans  une  convention 
po-térieure  —  qu'  «  un  seul  territoire  postal  ». 

Ce  territoire  postal  unique,  composé  en  1874  de  13  Etats  et  en  1900 
de  43.  en  comprend  aujourd'hui  73  —  l'universalité  des  pays  de  quel- 
que import.ince,  —  territoire  de  144,305  millions  de  kilomètres  carrés, 
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peuplé  de  l,l(i(j  millions  dhommes,  dont  le  trafic  postai  intérieur  a 
été  en  1907  de  Ki  milliards  et  demi  de  lettres  et  le  trafic  postal  inter- 
national, de  1  milliard  80  millions. 

Ainsi,  à  peu  près  sui-  tout  le  champ  du  monde  civilisé,  à  travers  la 
diversité  des  nations,  au  dessus  des  services  postaux  nationaux,  s'est, 
constitué  et  fonctionne  un  service  postal  international,  uniforme,  ho- 
mogène, unique.  Après  avoir  été,  pour  raccoraplissement  de  leurs 
tâches  nationales,  nationalisées,  les  postes  ont  été,  pour  l'accomplisse- 
ment de  leur  tâche  internationale,  internationalisées.  La  logique  de 
l'adaptation  de  l'organe  à  la  fonction,  qui  a  transmué  en  régies  direc- 
tes de  l'Etat  les  anciennes  entreprises  privées  des  postes,  a  fait  sortir 
des  anciens  accords  bilatéraux  entre  quelques  nations  l'Union  postale 
universelle,  régie  internationale.  vég:ie  mondiale,  qui  a  ses  organes 
propres,  son  organe  de  délibération  et  de  législation,  le  Congrès  in- 
ternational des  Postes,  qui  se  réunit  tous  les  cinq  ans.  et  son  organe 
permanent  d'administration,  le  Bureau  de  TUnion  postale  universolle, 
dont  le  siège  est  à  Berne. 

L'action  de  la  nouvelle  organisation  internationale  sur  le  trafic  pos- 
tal international,  quelques  chiffres  la  mettront  en  toute  évidence.  Le 
nombre  des  correspondances  échangées  entre  la  Fi'ance  et  Tétrangei-, 
après  avoir  passé,  dans  les  deux  périodes  décennales  qui  ont  précédé 
sa  création,  de  22  millions  en  1855  à  39  millions  en  1865  et  à  67  mil- 
lions en  1875,  saute,  dans  la  période  de  cinq  ans  qui  la  suit,  à  10-t 
millions,  pour  atteindre,  au  terme  des  périodes  décennales  suivantes, 
165  millions  en  1890,  239  millions  en  1900,  355  millions  en  1907.  — 
En  Suisse,  de  1874  à  1908,  on  passe  de  6,800,000  à  24,700,000. 

Mais,  poui-  se  faire  quelque  idée  de  l'action  générale  exercée  par 
l'institution  remarquable  sortie  du  Congrès  de  Berne,  il  faut  évoquer 
les  liens  innombrables  noués  entre  les  hommes  de  tous  pays  par  ces 
relations  postales  intensifiées,  les  rapprochements  d'intérêts  et  d'aspi- 
rations entre  les  peuples.  11  faut  évoquer  aussi  l'oi-iginalité  éti-ange 
—  en  1874  —  de  cette  organisation  internationale  permanente, 
l'Union  postale  universelle,  et  de  ce  Parlement  international,  de  ce 
Parlement  humain  —  le  Congrès  international  des  Postes  —  embryon 
et  prototype  d'autres,  qui  ont  suivi,  d'autres,  de  plus  en  plus  ituis- 
sants  et  agissants,  qui  suivront. 

Ce  sont  là,  nous  pouvons  bien  le  dire,  les  fruits  de  la  gestion  par 
les  collectivités  publiques  d'un  de  leurs  grands  services,  gestion  par 
les  collectivités  nationales  des  services  nationaux,  et  par  la  collectivité 
internationale  du  service  international. 

Et  nous  pouvons  entrevoir,  pour  un  avenir  prochain,  d'autres 
fruits:  car  la  régie  des  postes  est  une  organisation  qui  se  développe. 
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assume  des  fonctions  nouvelles,  élargit  sans  cesse!le  chanij)  de  ses  opé- 
rations. Dans  quelques  pays  déjà,  elle  a  poussé  son  activité  dans  le 
domaine  des  mouvements  d'argent  jusqu'à  l'institution  du  chèque 
postal,  et  le  chèque  postal  international  a})paraît  de  plus  en  plus 
comme  la  réalité  de  demain.  Et  dans  le  domaine  des  assurances  so- 
ciales, pour  la  perception  des  primes  comme  pour  le  i)aiement  des 
indemnités,  c'est  un  champ  immense  qui  s'ouvre  devant  elle  et  que, 
(;à  et  là,  elle  a  déjà  abordé,  avec  succès. 

Mais  nous  croyons  pouvoir  attendre  de  l'avenir  d'autres  progrès. 
D'abord  il  y  a  une  contradiction  criante  qui  devra  prendre  fin  :  ce 
même  service  des  postes  qui  est  l'agent  le  plus  efficace  de  la  ditiusion 
des  idées  de  solidarité  internationale  livre  la  plus  large  part  de  ses 
énormes  bénéfices  au  militarisme  insatiable.  L'œuvre  de  paix  nourrit 
l'œuvre  de  guerre.  Mais,  avec  le  temps,  inévitablement,  l'œuvre  de 
paix  aura  raison  de  l'œuvre  de  guerre.  Et  ce  jour  là  la  poste  disposera 
de  crédits  colossaux  pour  d'incessantes  améliorations.  Ceci  nous  ache- 
mine au  second  point.  Nous  rencontrons  dans  les  régies  postales,  à  des 
degrés  divers,  suivant  les  pays,  les  défauts  des  régies  actuelles  :  la 
très  insuffisante  rémunéi'ation  de  la  plupart  des  agents,  et  l'exclusion 
de  la  large  masse  du  personnel  des  conseils  de  gestion  et  de  contrôle. 
Eaire  de  travailleurs  exploités  des  travailleurs  normalement  payés; 
faire  de  manœuvres  passifs  et  souvent  tyrannisés  les  libres  collal)ora- 
teurs  dun  grand  service  social  démocratiquement  géré  :  voilà  l'idéal 
à  réaliser  maintenant,  idéal  que  ceux-là  seuls  jugeront  utopique  qui 
n'auront  pas  su  comprendre  et  apprécier  l'œuvre  déjà  accomplie. 

Edarard  Milhaud. 


CHRONIQUE 


CHEMINS  DE  FER 

IjC  réseau  tU'  l'Etat  eu  Krainîc 

U)ie  expérience  (jni  <t  réussi  :  les  primes  pour  liheralion  anticipée  du  ina- 
tériel.  —  Du  Journal  des  Débats,  7  septembre  : 

En  vue  de  hâter  le  jjIus  i>ossil)le  l'évolulion  du  matériel  roulant  pendant 
la  période  d'inteiisitô  du  tralic  et  de  pouvoir  ainsi  répondre  i)lus  facilement 
aux  demandes  de  vagons  faites  par  le  public,  l'Administration  desljhomins 
de  l'er  do  i'Elat  a  mis  en  vij^neur,  à  titre  temporaire  et  d'essai,  pendant  la 
période  du  l'J  août  au  ;M  décemlire  1908.  une  disposition  comportant  l'ailo- 
eailon  de  primes  pour  la  libération  rapide  du  matériel. 

En  présence  des  résultais  très  satisfaisants  qui  ont  été  obtenus,  l'adminis- 
tration a  estimé  qu'd  y  avait  intérêt  à  i)roroger  cette  disposition   pour  une 
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nouvelle  nnnrc.  en  l'étendant  à  l'ancien  réseau  de  l'Ouest  et  en  y  appor- 
tant dilTércntes  niodilications  suf^fjérées  par  l'expérience  de  1908. 

La  nouvelle  disposition  en  canso  sera  appliquée  pendant  les  deux  jjério- 
des  du  P''  septeinhre  au  lo  décembre  1909  et  du  1''''  février  au  ;}l  mars 
1910;  elle  consiste  essentiellement  dans  l'allocation,  aux  destinataires  rjui 
elïecluent  dans  un  délai  de  six  heures  le  dédia  rarement  des.  valions  dont  la 
manutention  leur  incombe,  d'une  prime  de  30  cent,  par  loiine  di-  marchan- 
dise pour  cha(jue  vagon  déchargé  complètement. 

HOUILLE  BLANCHE 
En  Allemagne. 

L'Etat  bavarois.  Sps  chemins  de  fer.  Ses  usines  hjidrnéh'ctricjnes.  —  Du 
Journal  des  Deljiils,  Marché  Financier,  13  septembre  1909  : 

En  Bavière,  l'Etat  prend  des  dispositions  pour  construire  des  Irarrages 
lui  donnant  des  forces  considérables,  dont  il  sera  fait  usa^'e  pour  l'électrilî- 
cation  des  chemins  de  fer  et  fournir  du  courant  aux  industries  privées. 

En  France. 

L'électrification  des  chemins  de  fer  français  par  des  entreprises  alle- 
mandes. —  Sous  ce  titre  on  lit  dans  la  .\eHe  h'reie  Pre.tse,  de  Vienne,  en 
date  du  8  août  dernier  : 

"On  nous  télégraphie  de  Berlin  :  Avec  la  collaboration  ûc  l'Altf/emeine 
Elehl ri zitdtsqesellscliaft  et  de  la  Thomson  Houston  Compaui/,  une  nouvelle 
société  par  actions  vient  de  se  constituer  à  Paris,  au  capital  de  cinq  millions 
de  fr.-incs.  Il  s'agit  d'une  entreprise-trust.  —  V Allfienieine  Eleldrizitdt.^- 
(jesellschaft  veut  ainsi  s'assurer  à  temps  une  forte  situation  sur  la  place  de 
Paris  piMir  le  jour  oii  se  posera  la  question  de  .l'électritication  des  chemins 
de  fer  français.   » 

Ainsi,  tandis  qu'en  Allemagne  l'Etat  s'apprête  à  alimenter  ses  propres 
chemins  de  fer  avec  sa  propre  houille  blanche  (après  les  avoir  itarlielle- 
ment  alimentés  avec  sa  propre  houille  noire),  en  France,  ce  sont  des  com- 
pagnies capitalistes  et  notamnient  des  compagnies  étrangères  qui  prennent 
leurs  dispositions  pour  s'assurer  l'électrihcation  des  chemins  de  fer,  exploi- 
tés en  très  grande  partie  par  des  compagnies:  en  sorte  que  le  consomma- 
teur de  transports,  en  lM*ance,  aura  à  payer  tribut  à  la  fois  à  la  compagnie 
capitaliste  des  chemins  de  fer  et  à  la  compagnie  capitaliste  d'électricité, 
—  double  tribut  doni  sera  déchargé  le  consommateur  de  transports  en  Aile; 
magne,  ou  qu'il  i)niera  à  la  collectivité. 

(^ette  attitude  si  diverse  des  pouvoirs  publics  en  France  et  en  Allemagne 
n'est  assurément  pas  étrangère  à  l'extraordinaire  inégalité  du  dévelniipc- 
nient  économique  des  deux  pays,  au  merveilleux  essor  de  l'Allemagne,  à  la 
lenteur  des  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  français. 

Aux  Etats-Unis.  —  L'aeeaparenient  pî»i*  les  trusts. 

La  Gazette  de  Francfort  du  3  septembre  dernier  (première  feuille  du 
matin),  dans  une  correspondance  de  jNew-York,  en  date  du  24  août,  signale 
qu'une  controverse  très  vive  qui  s'est  élevée  entre  le  Secrétaire  de  l'Inté- 
rieur, M.  Ballinger,  et  le  Chef  de  l'OfTice  fédéral  des  forêts.  M.  Pinchot,  a 
révélé  que  les  grands  trusts  travaillent  avec  la  plus  grande  activité  à  s'as- 
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surei"  le  monopole  exclusif  de  la  force  hydraulique  disponible  aux  litats- 
L'nis.  Les  chutes  d'eau  exploitées  jusqu'ici  pour  l'induslrie  fournissent  quo- 
tidiennement environ  c'mq  millions  Ae  chevaux  :  sur  ce  total,  les  sociétés 
Geni'ral  Electric  et  Westiiif/liouse  Electric  contrôlent  dès  maintenant  plus  du 
tiers.  Os  sociétés  étendent  méthodiquement  leur  domaine  ;  partout  où  elles 
trouvent  des  cours  d'eau  à  fortes  pentes,  elles  fondent  des  sons-sociétés  en 
vue  de  l'acquisition  des  terrains  environnants  et  des  droits  sur  la  force 
hydraulique,  mais  elles  restent  elles-mêmes  dans  la  coulisse  |iour  ne  pas 
provoquer  d'intervention  du  législateur  contre  cette  monopolisation.  «  Comme 
tout  récemment,  écrit  le  correspondant  américain,  des  dispositifs  ont  été 
trouvés  et  nn's  en  œuvre  qui  permettent  l'utilisation  commerciale  de  l'éner- 
gie électrique  à  .'500  ou  400  kilomètres  de  son  lieu  de  production,  l'impor- 
tance de  la  campagrie  d'accaparement  des  grandes  sociétés  saute  aux  yeux. 
Elle  reçoit  un  surcroit  d'importance  du  fait  d'une  innovation  dont  la  nouvelle 
nous  arrive  à  l'instant  même  de  Californie.  On  vient,  dans  ce  pays,  poiir  la 
première  fois  en  Amérique,  de  produire  du  fer  brut  selon  le  système  élec- 
trique de  Hérault,  et  cela  avec  des  coûts  si  minimes  que  le  produit  peut  être 
otîert  sur  le  marché  à  bien  plus  bas  prix  que  le  même  produit  venu  de  l'Est. 
Or.  les  frais  de  production  ne  sont  si  bas  que  parce  que  c'est  la  firce  hy- 
draulique qui  fournit  l'électricité  ».  La  controverse  mentionnée  au  début 
entre  M.  Ballinger  et  M.  Pinchot  a  été  provoquée  par  une  critique  dirigée 
par  ce  dernier  contre  une  décision  de  M.  Ballinger  qui  favorise  la  mainmise 
des  trusts  sur  l'ensemble  des  forces  hydrauliques  de  l'Union.  M.  Ballinger 
prend  le  contre-pied  de  la  politique  que  préconisait  M.  Boosevelt  dans  un 
de  ses  derniers  messages,  quand  il  attirait  l'attention  sur  ces  manœuvres 
d'accaparement  et  disait  :  «  Le  moment  est  venu  d'ouvrir  les  yeux  si  l'on  ne 
veut  pas  que  l'histoire  de  l'industrie  du  pétrole  se  répète  pour  la  force  hydrau- 
lique et  en  causant  une  o[)pression  et  des  désastres  incomparablement  plus 
grands  ».  Out-lle  responsabilité  pour  les  pouvoirs  publics,  disait  encore  l'an- 
cien président,  travoir  favorisé  l'aliénation  d'une  richesse  nationale  aussi 
col  issale!  Plus  tard  seulement  on  pourra  se  faire  une  idée  de  sa  magnitude. 
«  En  eiïet,  dans  une  génération,  nous  serons  au  bout  de  nos  ressources  de 
pétrole  et  de  gaz  naturel.  Il  y  aura  alors  une  telle  hausse  sur  la  houille  que 
la  force  motrice  transmise  électriquement  deviendra  pour  les  transports, 
pour  le  travail  des  fabriques,  comme  aussi  pour  l'éclairage  et  le  chauiïage 
des  habitations,  le  facteur  principal.  » 

I^e  rachat  des  terres  par  le  monopole  de  la 
lioviille  l>laiielie. 

Le  10  juin  dernier,  ITniversité  de  Lausanne  a  commémoré  par  une  so- 
lennité le  cinquantième  anniversaire  des  débuts  scientiliiiues  du  grand 
économiste  Léon  Walras,  qui  fut  pendant  vingt-quatre  ans  un  de  ses  pro- 
fesseurs. A  cette  occasion,  M.  Léon  Walras  a  prononcé  un  discours  qui  est 
un.  résumé  lumineux  de  sa  doctrine,   et  dans  lequel  il  développe  sur  le 
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rachat  des  terres  et  son  exécution   ppati([ue  des  vues  éminemment  sug<ïes- 
tives  que  nous  devons  faire  connaître'. 

■<  ...Faire  librement  la  science  d'abord,  dit-il,  8t  faire  ensuite  rationnelle- 
ment la  politique,  tout  est  \i\.  .l'ai  jjarlé  de  la  première  opération,  il  me 
parait  nécessaire,  sans  empiéter  sur  la  politique  et  tout  en  laissant  à  ce  tra- 
vail le  caractère  rigoureusement  scientifique  qu'il  doit  avoir,  de  dire  un 
mot  de  la  seconde  :  celle  qui  consisterait  à  remettre  peu  à  peu  l'Etat  en 
possession  du  sol. 

«  L'économie  politique  nouvelle  a  compiètoment  éclairci  l'ancien  pro- 
blème dit  «  de  la  po|)ulation  et  des  sultsistances  »,  celui  que  les  Chinois  n'ont 
résolu  que  très  im|)arfaitement  par  la  suppression  des  enfants  nouveau-nés 
et  qui  se  pose  ainsi  ;  —  «Comment  faire  subsister  de  plus  en  plus  conforta- 
blement sur  un  territoire  liiiiile  une  population  cwissunti'  déjà  parvenue  au 
régime  industriel  et  commercial  ?  »  Elle  montre  qu'il  y  a  deux  moyens  pour 
cela:  l'aune  augmentation  dans  la  quant  Hr  des  cap\[m\\  producteurs  par 
Ve/j'irt/ne,  qui  constitue  le  progrès  économique,  et  2"  une  amélioration  dans 
leur  qualiti'.  pourrait-on  dire,  par  la  scimce.  qui  constitue  le  progrès  teck- 
nique.  A  condition  que  ce  double  progrès  se  produise  d'abord.  Taugmenta- 
tion  de  la  population  peut  se  faire  ensuite  sans  inconvénient. 

«  Mais  en  même  temi)S  se  produit  une  conséquence  de  la  plus  haute  gra- 
vité que  l'économique  pure  mathématique  formule  ainsi  :  —  Dans  une 
société  progressive  le  loyer  des  terres,  (lesquelles  la  quantité  n'augmente  pas, 
ou  le  fermage,  s'élè,ve  sensiblement  Et  c'est  cette  circonstance,  démontrée 
par  le  raisonnement  et  confirm.ée  par  l'expérience,  qui  permettrait  à  l'Etat 
de  rentrer  en  possession  des  terres,  au  bout  d'une  période  de  temps  suffi- 
sante, sans  bourse  délier. 

«  Que  l'Etat,  en  effet,  au  début  de  cette  période,  couîmence  à  racheter 
des  terres  en  contractant  des  emprunts  successifs,  comme  fait  en  ce  moment 
l'Etat  prussien  pour  exproprier  des  paysans  polonais.  Puis  qu'il  amortisse 
peu  à  i)eu  ces  emprunts  au  moyen  des  fermages  croissants.  Au  bout  d'un 
certain  temps,  dans  cent,  cent  cinquante  ou  deux  cents  ans,  il  sera  rentré 
dans  ses  droits  naturels  et  pourra  subsister  sans  impôts  d'aucune  esi>èce  et 
en  particulier  sans  droits  d'importation. 

«  Et  que  seront  devenus  les  propriétaires  fonciers  ?  Il  n'auront  point 
émigré  en  Amérique,  ''onime  font  les  Polonais  de  la  Posnanie,  pour  céder 
la  place  à  des  occupants  allemands.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  cultivent  pas 
auront  été  transformés  en  capitalistes  vivant,  s'ils  le  veulent,  dans  leurs 
châteaux  et  leurs  parcs,  dans  leurs  maisons  et  leurs  jardins,  à  condition 
d'en  payer  le  loyer  croissant  par  baux  emphytéotiques  renouvelables  à 
l'avance.  Et  les  propriétaires  cultivateurs,  gens  des  plus  intéressants,  seront 
devenus  des  fermiers  de  l'Etat  pratiquant  grâce,  à  la  vente  et  avec  le  prix 
de  leurs  terres,  la  culture  intensive  et  s'enrichissant  par  cette  culture  en 
même  temps  qu'ils  nous  donneront  la  vie  à  bon  marché. 

M  Une  double  circonstance  faciliterait  cette  évolution  :  une  ère  de  paix 
favorable  à  Vépargne  et  quelque  grande  découverte  due  à  la  science.  Le 
XIX''  siècle  a  eu  celle  ci  dans  la  vapeur.  Avec  les  capitaux  qu'il  a  gaspillés 
dans  la  guerre,  il  aurait   |)U   rendre  partout  les  terres  à  l'Etat.  Notre  XX*" 

'  D'iiprès  la  reproduction  littérale  publiée  dans  le  numéro  du  11  juin  delà 
Gazette  de  Lausanne,  supplément. 


siècle  qui  commence  a  pour  lui  Vi'Iectricitc.  S'il  voulait  s'attacher  ù  la  paix, 
rien  no  l'ompôcherait  de  vider  lii  question  sociale.  El  la  Suisse,  à  laquelle 
sa  situation  uni(pie  comme  centre  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  point  de 
contact  des  principales  nationalités  de  l'Europe  occidentale  donne  déjà  une 
imiiortance  économique  et  politique  sans  proportion  avec  sa  population  et 
sa  sui)erticie;  qui  est  neutre,  libérale,  constitutionnelle,  mais  non  pas  par- 
lementaire; qui  est,  (lar  ses  glaciers  et  ses  cours  d'eaux,  un  immense  réser- 
voir de  force  hydraulique  et  électrique  dont  elle  prend  soin,  en  ce  moment 
même,  de  réserver  le  monopole  à  la  communauté:  et  qui,  entin,  a,  par 
surcroit,  le  rare  bon  esprit  d'ifccueillir  et  d'honorer  la  s|)éculation  scientifi- 
que désintéressée:  la  Suisse,  dis-je,  pourrait  aisément  racheter  la  terre  avec 
le  [)rix  de  la  houille  blanche  et  marcher  ainsi  au  f)remier  rang  dans  une 
prochaine  et  glorieuse  éta]ie  de  la  civilisation.  » 

VIGNOBLES  MODÈLES  DE  L'ÉTAT  EN  ALLEMAGNE 

Daus  le  Graiitl-Duelit'  tle  Hosse.  —  La  Gazette  de 
Francfort  du  2o  septembre  (J''-  feuille  du  matin)  publie  une  correspon- 
dance sur  les  vignobles  modèles  de  l'Etat  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  à 
roccasion  de  la  séance  de  dégustation  des  vins  de  ces  vignobles.  Ces  ex- 
ploitations —  qui  sont  au  nombre  de  onze  —  sont  placées  sous  la  direction 
de  l'Ecole  de  viticulture  et  d'horticulture  d'Oppenheim  ;  leur  but  est  d'olTrir 
à  la  population  viticole,  sous  une  forme  concrète  et  particulièrement  impres- 
sionnante, le  spectacle  des  conquêtes  les  plus  récentes  de  la  science  et  de 
la  pratique  dans  le  domaine  de  la  viticulture,  notamment  dans  celui  de  la 
lutte  contre  les  maladies  de  la  vigne.  Les  résultats  obtenus  sont  excellents: 
la  preuve  est  faite  qu'en  suivant  les  bonnes  méthodes  de  culture  et  de  vini- 
fication le  sucrage  des  vins  de  ces  régions  peut  être  totalement  évité,  et 
ainsi  les  viticulteurs,  instruits  par  cet  enseignement  vivant,  reviendront 
sans  doute  bientôt  des  errements  suivis  depuis  bien  des  années.  On  annonce 
que  le  gouvernement  du  Grand-Duché  de  Bade  et  celui  de  Bavière,  frappés 
des  résultats  de  l'initiative  hessoise,  songent  à  créer  eux  aussi  des  vignobles 
modèles  de  l'Etat. 

LE  MONOPOLE  DES  JEUX 

En  France.  -  Une  proposition  de  loi.  —  M.  Berthet, 
député  radical  d'Annecy,  a  déposé  comme  article  additionnel  à  la  loi  de 
finances  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  «  sont  rétablis  à  dater  du 
!'''■  janvier  1910,  au  profit  de  l'Etat,  le  monopole  et  la  ferme  des  jeux  dans 
tous  les  territoires  soumis  aux  lois  françaises  ».  En  voici  le  texte  : 

Le  nombre  total  des  établissements  de  jeux  en  France  ne  pourra  être  su- 
périeur à  2.T. 

-Nul  ne  pourra  être  admis  à  jouer  s'il  n'est  majeur  et  muni  d'un  permis  de 
jouer  délivré  par  l'autorité  administrative  et  dont  le  coût  ne  devra  i)as  être 
inférieur  à  cinquante  francs. 

Le  produit  du  monojiole  des  jeux,  des  permis  de  jouer  et  tous  produits 
accessoires  seront,  a[)rés  les  prélèvements  autorisés,  exclusivement  affectés 
pour  une   moitié  à  rétablissement  des  retraites   ouvrières  et  pour  l'autre 
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moitié  au  dép^rèvenient  du  principiil  de  riui|int  foncioi-  sur  les  propriétés  non 
l)t\ties,  en  sus  des  dé^rèveuients  annuellement  nccordés  [)ar  les  lois  de 
finances  et  en  eommeneant  par  les  cotes  les  plus  laibles. 

Un  prélèvement  maximum  de  10  "  „  sur  le  produit  net  de  chaque  élahlis- 
sement  de  jeux  sera  eiïectuécliaque  année  au  profit  de  la  commune  où  sié- 
{^era  cet  établissement. 

Un  autre  prélèvement  maximum  de  10  "  „  sur  le  produit  net  total  du  mo- 
nopole pourra  être  employé  chaque  année  en  subventions  aux  communes 
qui.  n'ayant  |)ns  d'établissements  de  Jeux,  possèdent  ou  créeront  sur  leur 
territoire  des  stations  thermales,  balnéaires,  climatériques  ou  de  cure  d'air. 

LE  MONOPOLE  DU  CAMPHRE  AU  JAPON 

VActiuri  du  14  juillet  1909.  dans  son  ^  Suppléinent  économique  et  so- 
cial )),  fournit  les  renseignements  suivants  sur  le  monopôle  du  camphre  au 
Japon  : 

Par  une  loi  de  juin  190.3,  le  gouvernement  japonais,  à  partir  du  l»^''  oc- 
tobre de  la  même  année,  a  étendu  à  tout  l'empire  le  monopole  du  camphre 
brut  et  de  l'huile  de  camphre  qui  avait  été  d'abord  introduit  à  Formose  seu- 
lement en  1898. 

D'a[)rès  cette  loi,  la  fabrication  du  camphre  brut  est  permise  aux  particu- 
liers, mais  la  quantité  des. produits  ainsi  obtenus  est  achetée  par  l'Etal  ù  un 
taux  qui  varie  suivant  la  qualité.  En  outre,  le  gouvernement  a  établi  des 
manufactures  à  Kobé  et  à  Taïpen. 

Les  recettes  du  monopole  qui  n'étaient  que  de  5,140.000  yen  (1  yen  = 
2  fr.  56)  en  1898  se  sont  élevées,  en  1907,  à  :M, 0(38, 000  yen.  La  Valeur 
de  l'exportation  du  canq)hre  du  Japon  a  atteint  5,026.858  ven  contre 
2,632,785  en  1903  et  1,318,291  en  1898. 

Le  kin  de  camphre  (1  kin  =  600  gramm(^s)  valait  0.50  yen  en  1808, 
1.36  yen  en  1906,  1,64  yen  en  191)7  :  il  cotait  1.20  en  juin  1908. 

L'ÉLECTRICITÉ 

Foiirnitupc  des  appareils  par  lîi  Ville. 

A  Furih.  —  Mode  de  paiement.  —  Au  mois  d'août  dernier,  la  munici- 
palité de  In  ville  allemande  de  Furlh  a  ratifié  une  décision  intéressante  de 
l'adminislraiion  du  service  municipal  do  l'électricité.  Désormais  les  abonnés 
pourront  recevoir  de  la  Ville  leurs  appareils  d'éclairage  moy(Minant  une 
simple  redevance  mensuelle  de  2"„  du  montant  de  leur  valeur:  après 
cinq  années  de  paiement  de  cette  redevance  l'amortissement  sera  elîectué 
et  ils  seront  devenus  automatiquement  |tropriétaires  des  appareils. 

LES  MONTS-DE-PÏÉTÉ  MUNICIPAUX 

En  Itiissi*'. 

M.  J.  Serébriakotr,  directeur  du  .Mont  de-1'iété  de  St-Pétersbourg,  publie 
dans  le  Gofodxkoie  Dé/o  du  l*^''  octobre  une  étude  sur  les  monts-de-piété 
municipaux  en  Russie.  Il  dirige  contre  eux  deux  critiques  :•  1°  ils  font  payer, 
pour  les  sommes  prêtées,  des  intérêts  usuraires  qui  atteignent  jusqu'à  20  % 
à  Tomsk.  20,04  "/,  i\  Kasane,   21,6  " ',,   à  Vilna,   22  %  à  Titlis.  24  "/„  à 
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Kharkow;  2'^  leurs  fonds  de  n>iil(Miient  sont  insiillisjints,  en  sorte  (jue  l)ien 
souvent  ils  doivent  l'ernicr  leurs  guichets  pendant  des  mois  entiers,  l'été,  au 
moment  où  la  demande  devient  le  plus  considérable.  l*our  remédier  à  cet 
état  de  choses,  M.  Seréhriakolï  i)réconise  entre  autres  une  mesure  qui  a  été 
adoptée  à  Kichinew  et  à  Paris  :  l'acceptation  par  le  .Mont-de-Piété  de  déprMs 
d'argent  de  la  part  du  public. 

LE  NOUVEL  ABATTOIR  DE  LA  VILLE  DE  ZURICH 
Depuis  le  2  août  dernier,  il  n'y  a  plus,  à  Zurich,  de  tueries  privées;  le 
monopole  de  l'abatage  a  été  institué  dans  cette  ville  en  faveur  du  nouvel 
abattoir  municipal  inauguré  ce  jour  même.  On  appréciera  à  sa  haute  valeur 
cette  mesure  quand  on  aura  pris  connaissance  de  l'organisation  et  du  fonc- 
tionnement de  cet  abattoir  modèle.  Nous  empruntons  la  description  qu'on 
va  lire,  écrite  par  un  visiteur  attentif  et  informé,  au  grand  journal  libéral 
de  Zurich,  la  Neue  ZUrchev  Zeltiinij,  numéro  du  't  août.  ' 

o.yon.ooo  francs,  c'est  un  beau  chiffre,  et  le  visiteur  à  qui  l'on  a  appris 
que  notre  nouvel  abattoir  a  englouti  une  telle  somme  en  franchil  la  porte 
avec  un  sentiment  d'intense  curiosité  et  veut  qu'on  lui  montre  quelque 
chose  qui  réponde  à  l'énormité  de  cette  somme  à  propos  de  laquelle  il  a 
bien  été  dit,  écrit  et  im|)rimé,  au  cours  de  ces  six  dernières  années,  plus  de 
5,900. ()()()  phrases. 

Lorsque  le  2  août  dernier,  dès  l'aube,  les  premières  victimes  furent  ame- 
nées en  ce  lieu,  plus  d'un  curieux  se  pressait  dans  le  hall  alin  d'être  témoin 
de  ce  premier  sacrifice.  C'est  à  la  limite  du  territoire  de  la  ville,  du  côté 
d'Allstetlen,  à  l'endroit  où  la  nouvelle  roule  de  Herdern  quitte  la  route  de 
P»aden  jjour  se  diriger  vers  la  Limmat,  que  s'élèvent  les  vasles.édifices  du 
nouvel  abattoir;  celui-ci,  avec  sa  haute  cheminée,  ses  guérites  au-de.esus 
des  toits  vitrés  et  ses  divers  b.'itimenls  de  hauteur  moyenne,  olTre  plulôt 
l'aspect  d'une  filature.  D'assez  loin  déjà,  on  remarque  l'architecture  siuii)le 
mais  plaisante  de  ces  bAtiments  construits  en  briques  d'un  hlanc  jaunûlre, 
qui  font,  sur  le  visiteur  qui  parcourt  tout  l'établissement,  la  plus  agréable 
impression.  Après  avoir  traversé  la  petite  place  tout  ensoleillée  près  de 
laquelle  se  trouve  la  maisonnette  du  portier,  on  arrive  au  grand  hall,  long 
de  plus  de  cent  mètres,  qui  constitue  Tarière  principale  d'où  partent  des 
centaines  d'emhranchements  destinés  aux  différents  services.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  nous  livrer  dans  cet  article  à  des  considérations  techniques  sur 
l'agencement  de  cet  établissement,  ni  décrire  en  détail  ses  diverses  parties, 
pas  plus  que  nous  ne  voulons  énumérer  sèchement  tout  ce  qui  a  été 
fait  pour  donner  à  la  ville  de  Zurich  un  abattoir  modèle  dont  il  faudrait 
aller  bien  loin  pour  trouver  le  pareil.  Mais  nous  pouvons  dire  cependant 
que  Zurich  possède  maintenant,  dans  son  nouvel  abattoir,  une  curiosité  de 
tout  premier  rang  et  que,   avec  cet  établissement,   une  unité  de  plus  est 

'  Xoiis  (levons  signaler  ici  une  étude  technique,  munie  de  nombreuses  figures 
explicatives,  de  M.  G.  Korrodi,  adjoint  à  Parcliitecte  de  la  ville  de  Zurich  :  JJer 
mue  Schluchthof  der  Stadl  Zurich,  Bâie,  1909.  .39  p.  in-4,  1  fr.  20.  —  C'est  un 
tiré  à  part  de  la  Schiceizerische  Tcchniker-Zeitung,  en  vente  au  bureau  de  cette 
revue,  à  Eâle. 
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venue  s'adjoindre  <nux  eiilreprises  niLinieipides  iiiod("'les  (usine  ;"i  jz'az,  usine 
électrique,  service  des  eaux,  four  à  incinérer  les  ordures,  elc.  i  de  noire 
ville,  une  unité  qui,  comme  le  fait  remarquer  l'architecte  G.  Korrodi  dans 
son  excellent  guide  h  travers  l'aliattoir,  témoigne  une  l'ois  de  jilus  de  l'es- 
prit de  progrès  avec  lequel  la  ville  de  Zurich  s'acquitte  des  tAches  qui  lui 
incomheut. 

Ce  qui  est  devenu  le  principe  directeur  des  grandes  fahriques  modernes, 
à  savoir  que  toutes  les  parties  de  l'entreprise  se  succèdent  suivant  une  ligne 
continue,  ininterrompue,  alin  que  tout  suive  un  mouvement  en  aî-anl  sans 
croisements  ni  reculs,  ce  principe  a  été  appliqué  de  la  manière  la  plus 
rationnelle  dans  le  nouvel  ahalloir.  On  dirait  presque  que  le  cérémonial 
dont  s'accompagne  la  marche  à  la  mort  des  victimes  a  été  fixé  dans  tous 
ses  détails  de  laron  à  ce  qu'il  s'accomplisse  toujours  selon  un  immuable 
protocole.  Bo'ufs  et  vaches,  porcs  et  moutons,  le  cheval  vieillissant,  aux  ser- 
vices duquel  on  renonce,  ainsi  que  le  j)etit  veau  qui  garde  jusqu'à  la  der- 
nière minute  son  air  satii-fait,  tous  n'ont  plus  à  s'occujier  de  rien,  dès  qu'ils 
sont  arrivés  ici.  Yoici  justement  une  bande  de  porcs  bien  gras,  dont  la  des- 
tinée est  d'être,  ù  bref  délai,  transformés  en  lard  et  en  saucisses,  t^es  «  ha- 
billés de  soie  »,  qui  viennent  d'être  amenés  de  la  gare  des  marchandises 
au  moyen  d'une  locomotive  électrique  {jcinte  en  bleu  et  en  blanc,  présen- 
tent avec  de  débonnaires  grognements  leurs  larges  dos  à  leur  conducteur, 
afin  que  celui-ci  les  embellisse  de  toutes  sortes  de  signes  bleus  et  rouges 
destinés  à  prévenir  des  confusions  possibles.  Puis  ils  montent  sur  une 
balance  pour  faire  constater  leur  poids  brut  et  se  dirigent  ensuite  vers 
le  hall  qui  leur  est  spécialement  réservé  ;  ils  y  parviennent  en  sui- 
vant un  couloir  disposé  de  telle  sorte  qu'aucun  autre  animal  ne  puisse 
croiser  leur  route,  qu'aucun  obstacle  ne  puisse  les  arrêter,  qu'il  ne 
se  présente  aucune  possibilité  de  «sauve  qui- peut».  Une  sorte  de 
palier  surélevé  leur  offre  quelques  minutes  de  répit,  puis  s'ouvre  une  porte 
étroite  qu'ils  franchissent  curieusement,  sans  se  douter  de  rien,  et  ils  se 
trouvent  alors  tout  à  coup  dans  la  tuerie.  Leur  dernière  heure  va  bientôt 
sonner.  En  entendant  les  effroyables  cris  dont  ce  local  résonne  pendant 
presque  toute  la  journée,  les  âmes  sensibles  s'enfuiront  avec  horreur.  Mais 
n'oublions  pas  que  le  porc  fait  du  vacarme  avec  ou  sans  raison,  qu'il  pro- 
teste de  toute  la  puissance  de  ses  poumons  dès  (pi'on  le  touche,  et  qu'il 
devient  particulièrement  furieux  quand  on  lui  attache  une  corde  à  la  patte 
de  derrière,  procédé  cependai]t  indispensable.  Une  fois  finie  cette  opération 
assez  longue  et  qui  exige  une  certaine  vigueur,  la  paix  règne  de  nouveau  : 
le  porc  regarde  de  ses  yeux  clignotants  ce  local  inconnu  et  met  son  groin 
en  fonction,  espérant  peut-être  découvrir  quelque  chose  à  manger.  Quel- 
ques instants  encore,  et  dans  son  crAne  s'enfonce  une  pointe  qui  le  disjiense 
de  tout  souci  de  nourriture.  Il  s'abat  sans  un  cri,  et  bien  que  les  jambes 
soient  encore  agitées  de  tressaillements  nerveux,  la  mort  a  été  sans  douleur 
et  rapide  comme  l'éclair.  Déjà  coule  de  sa  gorge  un  beau  sang  d'un  rouge 
sombre,  que  l'on  s'empresse  de  recueillir  soigneusement.  Par  une  sorte  de 
trappe,  la  bête  morte  arrive  directement  à  l'échaudoir,  d'où  elle  parvient 
en  quelques  minutes,  au  moyen  de  tambours  rotatifs,  en  acier,  sur  les 
tables  de  dépilation.  Ici,  tandis  qu'on  procède  à  un  premier  nettoyage  de  la 
viande,  la  tète  est  séparée  du  corps  d'un  coup  net  et  soumise  à  une  pre- 
mière préparation.  Au-dessus  de  ces  tables  pendent  des  crochets  fixés  par 
des  cordes  à  des  poulies  qui  se  meuvent  le  long  de  rails  aériens;  l'animal. 
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altachô  A  ces  croclicls  par  les  jambes  de  derrière,  est  transporté  dans  un 
autre  local  situé  plus  bas  et  où,  après  un  second  nettoya^^e,  (Ui  le  vide  et 
le  i)artai.''e  en  deux  moitiés;  la  vian'le  est  alors  examinée  el  marquée  par 
le  véb'riiiaire.  Dix.  vinjit  bêtes  peuvent  être  traitées  ainsi  dans  toutes 
les  rè'iles  de  l'art,  sous  les  yeux  des  spectateurs,  et  tandis  que,  là-haut,  le 
tueur  continue  son  oeuvre  sanglante,  en  bas,  les  moitiés  toutes  préparées 
s'en  vont,  roulant  suspendues  h  la  voie  aérienne,  et  escortées  à  gauche  et  à 
droite  i^ar  la  tète,  le  foie,  les  ro<>'nons  et  le  cœur,  à  travers  le  grand  hall 
jusipi'au  frigorilique,  ou  bien  elles  sont  chargées  immédiatement  sur  des 
voitures  particulières  et  transportées  dans  les  boucheries.  Tout  à  côté  du 
local  d'habillage  se  trouvent  les  triperies  où,  sur  de  larges  tables  de 
pierre  et  dans  de  profonds  bassins,  dans  des  chaudières  et  dans  des  cuves, 
les  intestins  sont  soumis  à  une  subtile  préparation. 

Il  règne  tout  le  jour  une  animation  de  fourmilière  dans  ces  divers  locaux. 
Soixante-dix  porcs  saignés,  échaudés,  dépilés  et  complètement  habillés 
dans  l'espace  d'une  heure,  c'est  là,  certes,  un  résultat  des  plus  remarqua- 
bles que  rend  seule  possible  la  perfection  de  cet  agencement  raffiné,  et 
surtout  la  voie  aérienne  qui  traverse  les  divers  bâtiments  et  simplifie  consi- 
dérablement le  travail,  tout  en  permettant  une  économie  de  main-d'o^uvre. 
Le  bu'uf  le  plus  lourd,  le  morceau  de  viande  le  plus  gros,  peuvent  être 
dirigés  par  un  seul  homme,  sans  effort  et  où  il  veut.  Le  visiteur  entend 
continuellement  le  roulement  des  baquets  et  des  crochets  qui  circulent  en 
suivant  les  rails  de  cette  voie,  et  il  lui  arrive  plus  d'une  fois  de  reculer  avec 
effroi  en  voyant  une  porte  s'ouvrir  subitement  et  un  chargement  de  viande 
passer  devant  lui. 

Ce  qui  intéresse  le  plus  le  visiteur,  c'est  évidemment  le  hall  d'abatage  du 
gros  bétail,  une  immense  construction  à  trois  vaisseaux  où  la  lumière  pénè- 
tre à  flots  de  tous  côtés.  42  tètes  de  gros  bétail  peuvent  être  envoyées  en 
même  temps  de  vie  à  trépas,  et  la  procédure  est  ici  plus  calme  et  moins 
bruyante  que  là-bas  dans  la  tuerie  des  porcs.  Les  bêtes  à  cornes  ont  une 
mort  plus  digne,  plus  résignée,  plus  fière.  Vn  coup  sec  sur  une  cartouche 
tixée  sur  le  large  front  de  l'animal  et  celui-ci  tombe  à  genoux,  sans  un  cri, 
et  ne  bouge  plus.  Avec  une  rapidité  fabuleuse,  un  certain  nombre  d'aides 
le  traitent  alors  selon  toutes  les  règles  de  l'art,  non  sans  recourir  à  toutes 
sortes  de  moyens  mécaniques.  Au  bout  d'une  heure  à  peine,  les  portes  du 
frigorifique  s'ouvrent  devant  lui,  la  peau  est  empaquetée,  [iréle  à  être  ex- 
pédiée, les  tripes  s'en  vont,  par  la  voie  aérienne,  au  bâtiment  de  la  triperie 
tandis  que  les  déchets  sont  dirigés  par  une  voie  Sjjéciale  vers  la  fosse  à 
fumier.  Ce  qui  frappe  surtout  dans  ce  hall,  bien  qu'on  les  retrouve  partout 
avec  la  même  perfection,  ce  sont  les  dispositifs  qui  permettent  de  faire  dis- 
paraître instantanément  le  sang  et  les  immondices.  Aussi  a-t-on  l'impression 
d'une  parfaite  propreté,  qui  enlève  à  ce  travail  une  bonne  part  de  ce  qu'il  a 
de  répugnant  et  de  sanglant.  On  ne  peut  tuer  une  bête  i)lus  humainement 
ni  plus  rapidement:  quiconque  assiste  avec  sang-froid  et  sans  parti  pris  à 
ces  opérations  n'y  verra  aucune  cruauté;  à  plus  forte  raison  n'aura-t-il  pas 
le  sentiment  que  les  animaux  puissent  souffrir  longtemps  sous  une  main 
brutale.  Lorsqu'on  se  rappelle  ce  qui  se  passait  il  y  a  seulement  une 
vingtaine  d'années,  la  faeon,  par  exemple,  dont  on  saignait  encore  les 
porcs  à  la  campagne,  et  lorsqu'on  compare  à  cela  la  rapidité  avec  laquelle 
on  opère  ici,  on  ne  peut  que  constater  avec  satisfaction  un  évident  et  remar- 
quable jirogrès.  Mais  il  est  encore  un  autre  enseignement  à  retirer  d'une 
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visite  au  nouvel  .ibaltoir  de  Zurich  :  le  respect  pour  la  proirssion  des  liou- 
rhers,  de  ces  hommes  qui  e.\éeutent  un  Iraviiil  pénilile.  ^ros  de  responsnlii- 
lités  et  qui  les  expose  à  des  dangers  divers.  Hegarder  travailler  d'iialiiles 
compaj^nons  lioncliers  est  un  réj^al  pour  les  yeux  et  l'on  comprend  que  ces 
<^ens  soient  aussi  liers  de  leur  profession  que  l'est  de  la  sienne  le  cliaipen- 
tier  qui  travaille  à  dix  ou  quinze  mètres  au-dessus  du  sol 

Un  autre  bAtinient  est  consacré  à  l'abalage  des  moutons,  un  (|ualrième 
aux  aut-res  bestiaux  de  petite  taille,  lesquels  sont  étourdis  d'un  coup  de  mar- 
teau sur  la  nuque  et  tués  d'un  coup  de  couteau  dans  le  cou,  un  cinquième 
enfin  à  la  boucherie  chevaline.  Tous  ont  été  ouverts  le  2  août.  Très  intéres- 
sante à  visiter  est  la  triperie,  qui  compte  16  locaux  oili  l'on  nettoie,  lave, 
échaude  et  fait  cuire  les  entrailles,  tandis  que  dans  d'autres  on  prépare  les 
tripes  et  on  vide  les  panses;  l'évacuation  du  fumier  se  fait  i)ar  deux  enton- 
noirs de  granit  pratiqués  dans  le  sol  et  qui  aboutissent  directement  à  des 
voitures  jdacées  dans  le  sous-sol. 

Parmi  les  autres  bâtiments,  un  des  plus  curieux  est  le  frigorifique  :  celui- 
ci,  très  vaste,  constitue  une'  importante  partie  du  nouvel  abattoir  et  joue  un 
rôle  essentiel  dans  toute  entreprise  moderne  de  ce  genre  qui  veut  satisfaire 
aux  exigences  de  l'hygiène  et  d'une  sage  économie.  1!  permet  en  elfet,  à 
tout  boucher,  de  conserver  assez  longtemps  sa  viande  en  bon  état,  tout  en 
évitant  les  frais  d'une  installation  à  domicile.  Ce  frigorili(jue,  où  règne  une 
tem[)érature  à  peine  supérieure  à  ()'\  com[irend  de  nombreuses  cases  réfri- 
gérantes, des  salles  de  détaillage  et  de  hachage.  un  local  pour  le  salage, 
ainsi  que  des  cases  réfrigérantes  mises  à  la  dis|)osition  des  marchands  de 
comestibles.  Dans  ce  frigoritique  viennent  se  réunir  les  divers  embranche- 
ments de  la  voie  aérienne,  et  le  système  est  si  rationnellement  agencé  qu'un 
bout  de  rail  arrive  devant  chaque  case,  de  sorte  que,  ici  aussi,  les  plus 
lourds  morceaux  peuvent  être  transportés  avec  trys  !>eu  de  main-d'œuvre. 
Des  salles  de  bains,  des  lavabos  et  des  vestiaires  pour  les  quelques  centaines 
d'ouvriers  bouchers  qui  travaillent  dans  l'abattoir  com])lètent  rétablissement; 
ces  divers  locaux  se  trouvent  dans  l'aile  gauche  du  grand  hall  de  jonction 
d'oili  la  viande  est  emmenée  par  les  bouchers  sur  leurs  voitures. 

Encore  une  courte  visite  aux  étables.  aux  b;1timents  de  l'administration,  à 
la  salle  des  machines,  à  l'usine  de  désinfection,  etc.,  i)uis  une  balte  dans  le 
coquet  restaurant  établi  à  gauche  de  l'entrée  principale,  et  nous  aurons  vu, 
dans  un  après-midi,  le  nouvel  abattoir,  au  sujet  duquel  on  ne  peut  entendre 
que  d'unanimes  tMoges.  bien  qu'il  se  soit  fait  attendre  |)lus  longtemps  qu'on 
ne  pensait  et  qu'il  ait  grevé  les  linances  de  la  ville  d'une  somme  dépassant 
de  beaucoup  les  prévisions  du  (b-but.  .\gencement  rationnel,  beaucoup  de 
place,  d'air  et  de  lumière,  liberté  de  mouvement.  pr<q)reté  minutieuse,  mé- 
thodes d'abatage  f)lus  humaines,  mais  surtout  la  franche  publicité  qui  per- 
met h  tout  le  monde  de  contrôler  ce  qui  se  passe  dans  une  entreprise 
aussi  importante  pour  l'alimentation  d'une  grande  ville,  enfin,  et  last  no^l 
lenai ,  la  faculté  d'exercer  à  tout  moment  une  rigoureuse  inspection  sanitaire 
beaucou|)  plus  rationnelle  que  ce  n'était  le  cas  jadis  :  tels  sont  tes  avantages 
qu'offre  ce  nouvel  établissement  dont  la  ville  de  Zurich  peut  h  bon  droit 
être  tière. 

Il  serait  injuste  d'oublier  ici  les  deux  hommes  (jui,  depuis  des  années,  se 
sont  consacrés  à  cette  ceuvre  :  l'architecte  fThlmann,  de  Mannheim,  si  com- 
pétent dans  la  construction  des  abattoirs,  fut.  en  l*.)01.  chargé  jiar  la  muni- 
cijjalité  de  Zurich  d'établir  les  plans,  et  la  direction  des  travaux  fut  confiée 
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au  promior  adjoint  de  l'architecte  de  la  Ville,  l'architecte  G.  Kdrnxii.  Si 
Zurich  possède  maintenant  un  ahattoir  modèle,  c'est  à  eux,  à  leur  travail 
plein  de  dévouement,  qu'elle  en  est  redevable. 

LES  ABATTOIRS  MUNICIPAUX  EN  RUSSIE 

Après  avoir  |)arlè  de  l'abattoir  modèle  de  la  orando  cité  démocratique  et 
progressiste  (ju'esl  Zurich,  il  nous  faut  dire  quelques  mots  des  abattoirs  des 
communes  russes,  administrées  par  des  assemblées  issues  d'un  système  élec- 
toral lourdement  censitaire,  qui'assure  le  pouvoir  aux  propriétaires  fonciers 
et  aux  grands  industriels.  Des  renseignements  précis  nous  sont  fournis  par 
deux  articles  du  Goroihhnie  Délo,  l'un  de  M.  A.  Petrow.  vétérinaire,  dans  le 
n"  du  lo  septembre,  l'autre  de  M.  K.  Rausch.  dans  le  n^  du  lo  octobre. 
Cette  dernière  étude  ne  concerne  que  St-Pétersbourg  ;  la  première  est  gén<''- 
rale.  Toutes  deux  révèlent  des  faits  d'une  extrême  gravité,  et  des  faits  éta- 
blis par-  des  documents  officiels  :  un  récent  rapport  de  la  Commission  de 
Contrôle  du  Conseil  municipal  de  St-Pétersbourg,  et  une  enquête  gouverne- 
mentale de  1892.  Cette  enquête  est  certes  déjà  ancienne  :  mais  il  n'y  en  a 
pas  eu  d'autre  depuis,  et  d'ailleurs  l'expérience  de  M.  Petrow  lui  a  i)ermis 
de  constater  que  depuis  1892  la  situation  n'a  fait  que  s'aggraver.  Les  ins- 
tallations, réduites  souvent  à  la  simple  construction  de  hangars,  sont  con- 
traires aux  exigences  les  plus  modestes  de  l'hygiène  :  dans  la  plupart  des 
cas,  il  n'y  a  ni  conduites  d'eau,  ni  voies  d'évacuation.  Dans  la  règle,  point 
d'inspection  du  bétail  abattu  ;  et  lorsqu'il  y  a  inspection,  elle  est  irrégii- 
lière  et  rare.  A  St-Pétersbourg  même,  les  bêtes  livrées  à  la  consommation 
ne  sont  presque  jamais  visitées,  ni  vivantes,  ni  mortes;  les  locaux  de  l'abat- 
toir sont  étroits,  sales,  demi-obscurs,  l'aération  est  détestable,  la  ventila- 
tion, quasi-nulle:  les  détritus  séjournent  dans  des  baquets  à  côté  des  mor- 
ceaux qui  seront  vendus,  les  vêtements  maculés  des  tueurs  sèchent  dans  les 
mêmes  salles,  à  l'air  lourd  et  empuanti.  Pour  les  autorités  municipales,  les 
abattoirs  constituent  infiniment  moins  un  service  d'intérêt  public  qu'un 
instrument  de  lucre,  destiné,  par  les  bénéfices  réalisés  en  dernière  analyse 
sur  les  masses  consommatrices  par  le  renchérissement  de  la  viande,  h  allé- 
ger la  charge  fiscale  des  classes  possédantes.  Par  rapport  au  ca|)ital  d'éta- 
blissement, le  bénéfice  réalisé  est  à  Moscou  de  10  "p.  à  Pétersbourg,  de 
13.7";,:  il  varie  entre  10  et  20  7n  ^  Riga,  Kharkow,  Saratow.  Kasan, 
Minsk,  .jaroslawl,  Samara,  Ekaterinbourg.  Borowilchi  :  entre  20  et  oO  %  ^ 
.Nijni-Xowgorod,  Toula.  Tzaritzine,  Uomni,  l'.ybinsk,  tanibolT.  Bresl-en- 
Lilliuanie,  Port-Haltique  :  entre  50  et  100  "  „  à  Kiew,  Odessa,  Oboian. 
Khersone;  entre  100  et  200"/,,  à  Belgorod,  Verkholourié.  Kotelnitch, 
Pheodocie,  et  il  alti'int  400  7o   ''  Kertch. 

Il  y  a  en  Russie  o88  abattoirs  municipaux,  contre  1.300  abattoirs  privés 
environ.  Nous  devons  signaler  —  jiour  prévenir  toute  interpn'tation  fausse 
des  faits  qui  précèdent,  toute  déduction  erronée  —  que  d'après  M.  Petrow 
les  installations  des  abattoirs  exploités  par  des  particuliers  sont  plus  défec- 
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tueuses,    plus  répugnantes,   plus  anti-hygiéniques  encoce  que   celles  des 
abattoirs  municipaux.  Il  parait  que  cela  se  peut. 

L'ENLÈVEMENT  DES  ORDURES  MÉNAGÈRES 

La  régie   de   Cluirlottenbourj;    el  >iOii  îiiiiiexe  :    la 
porcherie  eoiiiiiiunale. 

M.  Jules  Huret,  dans  son  dernier  volume  sur  l'Allemagne',  expose  en 
ces  termes  le  fonctionnement  du  service  communal  de  l'enlèvement  des  or- 
dures ménagères  à  Charlottenbourg  et  l'origine  de  la  porcherie  communale 
de  cette  ville  : 

Pour  faciliter  la  propreté  publique,  les  municipalités  s'ingénient  à  per- 
fectionner le  service  de  voirie,  à  édicter  des  règlements  variés  et  précis,  à 
innover  des  appareils  pratiques  pour  l'enlèvement  rapide  des  immondices. 

L'une  des  dernières  prescriptions  de  la  municipalité  de  Charlottenbourg 
est  à  noter.  Depuis  quelques  mois,  elle  oblige  chaque  propriétaire  à  tenir 
constamment  en  bon  état  trois  baquets  de  forte  taille  où  les  locataires,  jour- 
nellement, vont  jeter,  dans  l'un  les  cendres  et  les  poussières,  dans  un  autre 
les  papiers,  les  boites,  et  dans  le  troisième  tous  les  détritus  de  cuisine,  res- 
tes de  viande,  os,  épluchures,  croûtes,  etc. 

Pourquoi  cette  complication  ? 

Voici  : 

La  municipalité,  très  pratique,  s'est  dite  un  jour  qu'il  était  fou  de  laisser 
à  la  voirie  tant  de  restes  utilisables.  Elle  a  donc  acheté  des  porcs  et  elle 
nourrit  à  présent  des  milliers  de  ces  animaux  avec  les  reliefs  des  habi- 
tants; elle  vend  ensuite  ses  cochons  engraissés  à^si  peu  de  frais,  et  se  fait 
ainsi  un  revenu  appréciable.  Si  les  habitants  mélangent  de  la  poussière  aux 
restes  de  cuisine,  on  les  met  à  l'amende,  et  on  ne  plaisante  pas.  Il  n'y  a  pas 
de  conseillers  munici|)aux  ou  de  députés  capaldes  d'obtenir  qu'on  ferme  les 
yeux  sur  une  contravention,  quelle  qu'elle  soit.  Ils  ne  s'aviseraient  pas  de 
le  demander  d'ailleurs. 

La  Ville  enlève  le  contenu  des  baquets  chaque  jour,  mais  ce  senties  pro- 
priétaires qui  paient  le  service  d'enlèvement  à  raison  du  Ô,7o  "  q  de  la  valeur 
du  loyer  de  leurs  immeubles. 

Le  système  d'enlèvement  est  perfectionné  :  le  baquet  plein  se  place  sur 
le  derrière  de  la  voiture  fermée,  un  treuil  qu'on  tourne  le  renverse  à  l'inté- 
rieur sans  qu'ap])araissc  au  dehors  un  atome  de  poussière.  On  porte  ainsi 
les  détritus  jusqu'aux  champs  d'épandage,  dont  on  se  sert  aussi  pour  le  dé- 
chargement des  égouts.  On  fait  actuellement  des  expériences  pour  brûler 
les  produits.  En  y  ajoutant  d'autres  éléments  chimiques,  on  arrive  à  séparer 
la  potasse,  l'acide  phosphorique  et  Tammoniaque,  qui  seront  vendus  comme 
engrais  chimiques. 

LES  BAINS  MUNICIPAUX  EN  ALLEMAGNE. 

Extrait  du  li\re(l('  .M.  .Iules  Hiu-et  En  Mlcinanih'.  Il'i/in.  pages  322  et 
suivantes  : 

'  En  Allemagne.  —  Berlin   Paris,  1909,  p.  316-317. 
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Dans  beaiiooui»  de  villes  d'Allemagne  il  existe  aujourd'hui  des  établisse- 
ments de  bains  [lopulaires  créés  par  les  municipalités,  avec  piscine  d'eau 
courante,  ou  cluingée  deux  fois  par  jour,  cabines  de  douches  chaudes  et 
froides,  baignoires,  el(\ 

A  Berlin,  llanihourg,  Hanovre,  Munich,  les  établissements  de  bains  sont 
de  vrais  palais.  Et  des  petites  villes  de  3o,000  habitants,  comme  Gottingcn, 
en  possèdent  d'aussi  luxueux  que  ceux  des  cai>itales. 

L'entrée  des  piscines  coûte  10  pfennigs.  Elles  sont  toujours  d'une  pro- 
preté admirable.  Leur  eau  verte  et  bleue  parait  aussi  pure  que  celle  d'un 
lac.  Les  nageurs  sont  tenus  de  se  laver  complètement  au  savon  et  de  se 
doucher  avant  de  pénétrer  dans  la  piscine.  Les  cal)ines,  propres  et  confor- 
tables, en  pitch|)in,  s'ornent  de  rideaux  roses.  Des  maîtres  l)aigneurs  donnent 
des  leçons  de  natation.  La  profondeur  de  la  piscine  varie  généralement  entre 
75  centimètres  et  3  m,  25,  ce  qui  permet  de  plonger  à  l'aise;  la  longueur 
va  de  40  à  60  mètres. 

Les  bains  chauds  sont  donnés  dans  des  cabines  tout  en  faïence  aux  belles 
baignoires  neuves.  Le  bain  coûte  60  pfennigs  pour  la  l''^  classe  et  25  pfen- 
nigs pour  la  deuxième.  Le  service  est  fait  par  un  personnel  empressé  et  poli. 
Dans  les  couloirs  et  les  escaliers  de  pierre  et  de  marbre,  on  ne  trouverait 
pas  un  grain  de  poussière. 

Vn  seul  des  établissements  de  Berlin  donne  3,000  bains  par  jour  sans 
compter  les  douches.  La  veille  des  grandes  fêtes,  le  chiffre  monte  à  7,000. 
Dans  certains  établissements  on  donne  donc  un  million  de  bains,  de  bai- 
gnades ou  de  douches  par  an. 

Les  enfants  des  écoles  reçoivent  à  Berlin  et  dans  les  grandes  villes  des 
cartes  gratuites  on  à  prix  réduit. 

A  Munich,  un  M.  Muller  a  légué  à  la  ville  2  millions  pour  la  construction 
d'un  établissement  de  bains  publics.  La  municipalité  ajouta  500,000  francs  à 
ce  legs,  et  aujourd'hui  un  superbe  monument,  orné  de  statues,  s'élève  aux 
bords  de  l'Isar,  au  bout  d'une  allée  de  grands  arbres.  On  entre  dans  un  éta- 
blissement où  tout  est  marbre  et  faïences  claires.  Le  grand  hall  rectangu- 
laire de  la  piscine  est  d'un  luxe  magnifique.  Sur  le  fond  bleu  idéal  des 
faïences,  l'eau  transparaît  dans  une  pureté  parfaite;  au  fond,  dans  le  centre 
d'une  grande  niche  décorée,  se  dresse  une  statue  de  bronze,  devant  laquelle 
un  tremplin  destiné  aux  plongeurs. 

La  piscine  est  illuminée  par  la  clarté  bleue  de  lampes  à  arc.  Des  appliques 
de  cuivre  monumentales  se  détachent  des  hauts  piliers  de  marbre.  On  voit 
au  plafond  trois  vastes  trapes  grillagées  et  dorées  d'où  tombe  perpétuelle- 
ment une  pluie  très  fine  d'eau  froide,  destinée  à  débarrasser  l'air  de  ses 
impuretés,  à  le  laver  pour  ainsi  dire,  et  à  rafraichir  l'eau  de  la  piscine.  Une 
galerie  dorée  court  autour  de  la  vaste  nef. 

L'ne  centaine  d'hommes  et  de  jeunes  gens,  même. d'enfants,  nagent  à 
plaisir  dans  l'eau  claire.  Il  est  défendu  de  cracher  autre  part  que  dans  les 
«  spuckloch  »,  trous-erachoirs  creusés  juste  au  ras  de  l'eau,  sur  les  quatre 
côtés  du  rectangle. 

Le  prix  de  ces  bains  est  de  40  pfennigs  le  jour  et  tombe  h  25  pfennigs  le 
soir.  Le  samedi,  à  partir  de  5  heures,  le  tarif  s'abaisse  à  10  pfennigs  pour 
les  ouvriers. 

A  coté  de  cette  piscine,  sont  installés  les  bains  chauds  :  baignoires  blan- 
ches, luisantes  de  propreté,  à  robinetterie  de  cuivre.  Dans  la  porte  de  chaque 
cabine,  extérieurement,  est  inséré  un  cadran  mobile  où  un  surveillant  mar- 
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que  l'heuro  de  l'enti-ée  de  chaque  baigneur  qui  a  droit  ù  une  demi-heure  ou 
trois  qiUM'Is  d'iieure  de  séjour. 

Dans  les  dépendances,  on  trouve  aussi  des  bains  de  vaiiciir  humide,  de 
vapeur  sèche,  même  des  bains  de  boue. 

Quant  aux  chiens,  on  les  traite  aussi  bien  que  les  hommes. 

Amenés  dans  une  étuve  de  marbre,  il  sont  lavés  à  pleine  eau,  chaude  ou 
froide,  selon  la  saison  dans  des  baignoires  de  grès,  brossés,  savonnés  au 
savon  désinfectant,  étrillés,  douchés;  puis  essuyés  et  enfermés  dans  de 
bonnes  petites  cabines  tièdes  où  ils  finissent  de  se  sécher.  Sur  la  table  oij  on 
les  essuie,  munie  de  chaînes,  d'un  collier  et  d'anneaux  pour  les  maintenir 
couchés,  se  voient  tous  les  instruments  de  toilette  :  peignes,  étrilles  élec- 
triques, brosses.  C'est  ici  également  qu'on  les  tond  et  qu'on  leur  coupe  les 
ongles.  Les  premières  fois,  les  animaux  résistent  à  cette  hygiène.  On  leur 
met  alors  un  solide  collier  qu'on  attache  à  la  corde  d'une  poulie  fixée  au 
plafond.  jUne  l'ois  qu'ils  ont  quitté  le  sol,  il  faut  bien  qu'ils  se  contentent 
d'aboyer;  s'ils  sont  méchants,  il  y  a  la  muselière  '. 

Mais  ce  qu'on  voit  de  mieux  à  Munich  (non  sous  le  rapport  du  confort, 
mais  au  point  de  vue  démocratique),  ce  sont  les  «  bains  libres  ».  La  muni- 
cipalité a  dérivé  l'eau  de  l'isar,  dans  un  bassin  de  100  mètres  de  long  sur 
:M)  mètres  de  large  et  i  m.  63  de  profondeur,  creusé  entre  deux  rangées 
de  marronniers,  et  a  fait  à  peu  de  frais  un  établissement  gratuit  de  bains 
populaires  pour  la  saison  d'été.  L'eau  se  change  d'elle-même  deux  fois  par 
jour. 

Tout  le  monde  y  est  admis  librement.  Les  uns  apportent  leur  linge;  ceux 
qui  le  préfèrent  paient  un  sou  pour  la  location  d'un  caleçon  et  d'une  ser- 
viette. 

Les  gens  se  déshabillent  sous  des  auvents  garnis  de  bancs  et  de  crochets 
où  s'alignent  les  vêtements.  Le  peuple  nuinicbois  i>rend  là  de  3000  à  4000 
bains  par  jour.  Ce  n'est  ni  riche  ni  luxueux,  mais  simple  et  commode.  Un 
surveillant  sullit  à  maintenir  l'ordre.. 

A  cette  balnéation  classique,  la  ville  de  Munich,  qui  suit  de  près  le  pro- 
grès, adjoint  les  bains  de  soleil,  gratuits  comme  les  autres.  Dans  un  vaste 
espace  libre  on  a  rapporté  du  sable  fin  que  le  soleil  frappe  librement.  Un 
courant  d'eau  très  froide,  venant  de  l'Isar,  sert  aux  ablutions  des  baigneurs. 
Un  système  de  douches  en  plein  air  et  des  appareils  de  gymnastique,  tra- 
pèzes, anneaux,  barres,  échelles,  cordes,  complètent  l'installation.  Le  trai- 
tement consiste  h  se  tenir  nu  sous  le  soleil  brûlant,  à  se  mettre  dans  l'eau, 
à  se  laisser  sécher  par  évaporation  ou  à  s'enfuir  dans  le  sable  chaud,  puis  à 
se  doucher  encore  et  à  recommencer.  Une  centaine  d'hommes,  vieillards  à 
barbe  vénérable,  ou  jeunes  gens,  ventres  énormes,  corps  anémiés,  mem- 
bres perclus,  se  tiennent  là,  coiffés  de  chapeaux  de  paille,  le  corps  tout  nu 
sous  le  ciel,  dans  leur  foi  en  l'hygiène  nouvelle.  Ils  marchent,  sautent,  se 
ploient,  s'étirent,  s'allongent,  ventre  dans  le  sable  ou  dos  à  l'air.  Quelques- 
uns  ont  le  corps  rouge  comme  un  écorché  :  ce  sont  ceux  qui  attrapèrent  le 
coup  de  soleil  |)our  avoir  omis  de  se  mouiller.  Le  public  est  composé  d'ou- 
vriers, d'employés,  de  marchands,  d'artistes. 

Un  peu  plus  loin,  des  bains  pareils  sont  installés  pour  les  fennnes. 


'  Le  prix  de  ces  bains  de  cliiens  varie  entre  25  pfennigs  et  un  mark,  selon  la 
taille  de  l'animal. 


CIlliO-MOrK  2()I 

L'ACQUISITION  DE  TERRAINS  PAR  LES  VILLES 
A  SIettiii. 

Au  début  do  celle  année,  la  ville  de  Sleitin,  sur  riuitialive  de  son  pi'cmier 
bourgmestre,  M.  Ackeraiann,  a  fait  l'acquisitiGn  de  terrains  d'une  superficie 
de  850  liectares  pour  le  [irix  de  7.000.000  marks  (9.500.000  fr.). 

A  l'appui  de  cette  mesure,  M.  Ackermann  a  fait  valoir  les  considérations 
suivantes  : 

Les  villes  et  en  première  U^ne  les  grandes  villes  de  notre  temps  sont  con- 
duites de  plus  en  plus,  si  elles  ne  l'ont  pas  encore  fait  et  s'il  est  encore 
temps  de  le  faire,  à  acquérir  des  espaces  considérables  de  terrains  à  bâtir  à 
l'intérieur  ou  en  dehors  de  leur  enceinte.  L'une  après  l'autre,  elles  ont  cons- 
titué un  ((  fonds  d'iinpiisitioii  de  terrains  »,  qui  est  doté  principalement  au 
moyen  delà  fortune  mobilière  de  la  commune,  des  excédents  de  son  budget 
ordinaire  et  surtout  au  moyen  d'empiunis.  Les  dépenses  et  les  recettes,  na- 
turellement très  inégales,  qui  proviennent  de  l'acquisilion,  de  l'aliénation  et 
de  rexploitation  de  terrains  sont  comptabilisées  de  telle  sorte  qu'elles  ne 
grèvent  que  peu  ou  même  pas  du  tout  le  budget  ordinaire  et  en  tout  cas  ne 
le  troul)lent  pas  par  leurs  oscillations  D.ins  une  récente  ordonnance  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  relative  à  l'approbation  des  emprunts  con)munaux  il 
est  dit  : 

«  BécemmenL  beaucoup  de  villes  dans  lesqueiles  la  valeur  du  sol  est  en 
«  hausse  et  qui  interviennent  activement  sur  le  marché  des  terrains  en  sont 
«  venues  à  créer  un  fonds  d'exploitation  pour  l'achat  et  la  mise  en  valeur  de 
«  terrains.  Cette  façon  de  procéder  peut  d'une  manière  générale  être  re- 
«  commandée  aux  con)munes  urbaines,  car  un  semblable  fonds,  s'il  est  suffl- 
«  samment  doté  et  tenu  constamment  à  un  niveau  convenable,  soustrait  les 
«  villes  à  l'obligation  de  recourir  à  l'emprunt  chaque  fois  qu'une  entreprise 
<(  municipale  nécessite  l'acquisition  de  terrains.  » 

Ce  sont  principalement  les  quatre  circonstances  suivantes  qui  rendent  né- 
cessaire une  semblable  politique  des  villes. 

En  premier  lieu,  le  nombre  et  l'étendue  croissante  des  terrains  qui  sont  né- 
cessaires pour  les  besoins  communaux,  et  qui,  si  on  cherche  à  se  les  pro- 
curer seulement  au  moment  du  besoin,  ne  peuvent  souvent  plus  être  ac- 
quis aux  lieux  et  dans  les  dimensions  désirables  ou  ne  peuvent  l'être  qu'à  des 
prix  exagérés. 

C'est  en  second  lieu  le  fait  que  l'abandon  à  la  seule  spéculation  privée  du 
soin  de  construire  sur  les  terrains  jusqu'i(;i  non  bâtis  conduit  tantôt  aune  fu- 
neste sur[)roduction  d'habitations,  tantôt  à  une  pénurie  de  terrains  à  bûtir 
convenables,  tantôt  à  des  méthodes  de  construction  nuisibles  à  l'intérêt 
commun. 

C'est  en  troisième  lieu  le  légitime  désir  des  villes  d'avoir  leur  jiart  de  la 
plus-value  du  sol,  —  conséquence  naturelle  de  leur  développement,  —  afin 
d'amoindrir  par  là  la  charge  de  la  dette  municipale,  assumée  précisément 
pour  favorise!' ce  développement.  El  cette  spéculation,  dans  des  conditions 
normales,  doit  réussir  parce  que  le  montant  nominal  du  capital  engagé  à 
rémunérer  perd  en  valeur  réelle  d'année  en  année,  alors  qu'au  coniraire  la 
valeur  réelle  du  sol  augmente,  ce  qui  même  en  cas  d'achat  à  des  prix  rela- 
vement élevés  permet  de  bénéficier  de  [)lus-values. 

En  quatrième  lieu,  enlin^  intervient  celte  considération  que  les  villes  ont 
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l'intérêt  le  plus  pressant  à  adapter  les  limites  de  leur  enceinte  —  du  terri- 
toire de  la  commune  —  aux  mouvements  de  rafï<4lomt'-ration,  alin  qu'il  ne  se 
forme  pas  en  dehors  de  ces  limites  de  nouvelles  localités  dont  les  habitants 
participeraient  à  la  jouissance  de  toutes  les  institutions  de  la  Ville,  mais  non 
à  la  charge  de  ses  impôts  ni  à  celle  de  son  administration. 

Quiconque  veut  acheter  quelque  chose  pour  en  tirer  économiquement 
parti  doit  choisir  pour  l'achat  une  période  de  dépression  des  prix.  Tel  est 
actuellement  le  cas  à  Stettin  par  suite  de  la  crise  du  btUiment  à  peine  sur- 
montée et  de  la  disette  générale  de  l'argent.  Il  faut  donc  mettre  à  profit  ce 
moment  pour  pourvoir  à  l'avenir. 

A  Pranci*oi»t-sur-lc-^Iain. 

Le  6™*'  fascicule  des  Reifraf/e  znv  Statislik-  der  Stadt  Frankfnrt  ii  M., 
paru  au  début  du  mois  de  juillet,  nous  apporte  les  renseignement  suivants. 
La  superficie  totale  du  cercle  de  la  ville  de  Francfort-sur-le-Main  comprend 
9390  hectares.  Sur  ce  chiffre,  1066  h.  sont  occupés  par  des  maisons,  738 
sont  absorbés  par  des  chemins,  rues  et  chemins  de  fer,  158  par  des  super- 
ficies d'eau.  81  par  des  installations  diverses;  de  sorte  que  l'aire  libre  est  de 
7347  h.  La  Ville  et  diverses  corporations  publiques  en  possèdent  —  abs- 
traction faite  des  forêts  qui  appartiennent  à  la  Ville  —  1747,  Du  1^'"  avril 
1894  au  1'^''  avril  1908,  l'aire  de  la  propriété  non  bâtie  possédée  à  l'inté- 
rieur du  territoire  de  la  ville  de  Francfort  par  la  Ville  et  par  les  corpora- 
tions publiques  et  établissements  charitables,  a  passé  de  281  h.  46  à 
1007  h.  88,  et  sa  valeur  de  28,380,000  Marks  à  80,740,000  M.  Sur  ces 
chiffres,  la  propriété  à  bâtir  était  représentée  le  l^""  avril  1894  par 
13,olO,000  Marks  et  le  l*''  avril  1908  par  21,700,000  Marks.  La  Ville  de 
Francfort  a  acquis  en  1907  31  terrains  bâtis  (en  1906,  63),  d'une  super- 
ficie de  7  h.  37  (6  h.  93),  au  prix  de  2,490,000  M.  (6,190,000  M.),  et 
23oo  terrains  non  bâtis  (en  1906,  371),  d'une  superficie  de  241  hect.  47 
(78,23),  au  prix  de  14,090,000  M.  (4.390,000  M.).  Par  contre  la  Ville  a 
aliéné  en  1907  4  terrains  bâtis  (en  1906  :  10),  d'une  superficie  de  0  h.  18 
(0,84),  au  prix  de  280.000  M.  (1,390,000  M.),  et  30' terrains  non  bâtis 
(85),  d'une  superficie  de  4  hect.  97  (17  h.  39),  au  prix  de  2,930,000  M. 
(2,960,000  M.).  La  Caisse  spéciale  de  ta  propriété  foncière  municipale, 
fondée  en  1897.  à  laquelle  on  avait  attribué  comme  ca|)ital  d'exploitation 
des  terrains  municipaux  d'une  valeur  de  26  millions  de  marks  en  nombre 
rond  et  un  capital  emprunté  de  0  millions  de  marks,  disposait  en  1907  de 
terrains  d'une  valeur  de  89,010,000  M.  (1906,  7o, 480, 000  M.). 

A  Ului. 

De  1891  au  1**'"  avril  1909,  la  Ville  d'Ulm  a  acquis  o47  hectares  51  de 
terrains  moyennant  7,132,884  M.  ;  elle  en  a  aliéné  171  h.  14,  moyennant 
7,909,730  M.^  en  sorte  que,  par  ses  opérations  foncières,  elle  a  accru  son 
domaine  municipal  de  376  h.  36,  et  en  outre  réalisé  un  bénéfice  net  de 
776,943  M.,  soit  de  près  d'un  million  de  francs.  E.  M. 
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gies municipales,  p.  230. 

Coch  (!)'■).  —  Sur  le  chèque  postal, 
p.  181. 

Colombie,  p.  78. 

Commandite.  —  (La)  égalifaire  de 
l'Imprimerie  nationale  française, 
p.  .")6. 

Commissions  ouvrières.  —  Dans 
les  régies  communales  alleman- 
des, p.  222. 

Communalisation.  Y.  Muniripa- 
hsdtiim. 

Compagnies.  V.  Chemins  de  fer. — 
opérations  louches,  p.  20O. 

Compteurs.  —  Gratuit-i  des  :  éta- 
blie [tar  la  ville  de  Genève.  Ses 
résultats,  p.  i;io. 

Congés.  —  Des  travailleurs  muni- 
cipaux en  Allemagne,  p.  219.   — 

Conseil  de  discipline  des  Postes  et 


Télégraphes  en  France,  p.  82.  — 
Dt'  la  \ille  de  Lyon,  p.  1:M. 

Conserves  de  viande.  —  En  France. 
Projet  de  régie,  p.  I  22. 

Contrôle.  —  (Le)  du  public,  sun 
organisation.  V.  Viihlir. 

Conventions.  —  Avec  les  contpa- 
gnics  (le  .'heminsde  fer  de  l'Ouest 
et  de  rOrléans  en  France,  p.  14. 
—  Avec  les  compagnies  du  gaz, 
p.  197. 

Coopération  et  régie  directe,  p. 
02.  84,  122.  V.  Pn-mnnd  (La 
coopération  du),  (]onseil,  supé- 
rieur lies  jiosh's,  Mniilciji(ilis(dhn 
l't  coopi'ralion. 

Cracovie,  p.  190. 

Crédit  public  et  privé,  ji.  199. 
205. 

Crise  viticole  en  France  (La).  — 
Ses  remèdes  :  un  trust  coopératif 
et  le  monopole  de  l'alcool,  p.  100. 

Cusset  (Francis).  —  Sur  le  person- 
nel des  services  muiiicijiau.v  de 
Lyon,  p.  120. 

D 

Denis  (Hector).  —  Proposition  rela- 
tive à  la  création  du  chèque  pos- 
tal en  Belgique,  p.  185. 

Dépôts  municipaux  de  lait,  \). 
I4:i. 

Deschan  (D''  von).  —  Sur  le  chè- 
que postal  international,  p.  189. 

Dittmer  (Emile^  —  Sur  les  huit 
heures  dans  les  régies  municipa- 
les allemandes,  127. 

Domaines  de  l'Etat.  —En  Prusse: 
Leurs  revenus  d'après  le  budget 
1909-10.  p.  llo. 

Dépasse  (Hector).  —  Projiosition 
sur  le  contrôle  du  public,  p.  .'Jo. 

Droit  public,  p.  224. 
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Droit  syndical.  —  Des  loiiciion- 

naii-es  eu  France,  \i.  81 . 
Dunbar.  —  Sur  le  devoir  des  nui- 

nicipalilés   dans    la    question    du 

lait,  p    loi. 
Dundee,  p.  I4o. 

E 

Eaux.  —  Muuicipaiisation  du  ser- 
vice des  :  et  ses  résultats  :  à  Lyon, 
p.  .37:  à  Tchernig'ofT,  p.  216.  — 
Uégies  allemandes,  leurs  bénéfi- 
ces, p.  204. 

Electricité  (L'i.  —  A  Londres  et 


la  législation,   p. 


Munici- 


palisation  à  Home,  p.  226. —  Ré- 
sultats de  la  municipalisation  de 
r  :  à  Genève,  p.  iX);  à  Tcher- 
nifî:off,  p.  216.  —  Fourniture  des 
appareils  par  la  ville  de  Furth. 
Mode  de  paiement,  p.  2o2. 

Emeraudes.  —  Monopole  de  l'Etat 
en  Colombie,  p.  78. 

Ehrler  iD'Josef).  —  Sur  la  bou- 
cherie communale  de  Friboui'^- 
en-Brisgau,  p.  206. 

Etables  municipales.  —  A  Lon- 
dres. Lyon,  Tourcoing,  J^irmin- 
j^-ham,  Reading.  Notlingham,  p. 
li'i;  projets  d'  :  à  Liverpool,  à 
Dundee,  p.  14o. 

Elbeuf,  p.  l7o. 

Etat  iL")  —  Et  ses  transformations, 
p.  6.  —  L'exploitation  |)ar  F  :  des 
monopoles,  p.  7.  Ses  vices  ac- 
tuels, p.  8.  63. 

Etats-Unis,  p.  1,  124. 


Filatures.  —  Fn   Hongrie  :   Cons- 
truction de  :  par  l'Etat  ;   ime  :  en 


régie  directe,  p.  17.*>. 


Finances  municipales.  —  Uépcr- 
cussions  sur  elles  de  la  municijja- 
lisation  des  eaux  à  liyon.  p.  42, 
4o  ;  des  pompes  funèbres  à  Agen, 
p.  234  ;  du  gaz  et  de  l'électricité  i'i 
Genève,  \).  141  ;  du  gaz,  des 
eaux  et  de  Félectrieité  à  Zurich, 
p.  ^04. 

Fonctionnaires.  —  V.  Si/ndiaits. 

—  Outrages  à  des  :    V.   Sij/cidr 
(affaire). 

Fouillée  (Alfred).  —  Contre  le  mu- 
nicipal isme,  |).  li>3. 

Fourniére  (Eugène).  —  Contre  les 
abus  de  la  démocratie  purement 
politirpie,  p.  Ia3. 

France,  p.  2,  3.  14,  24,  2o,  26, 
29,  33,  46,  o6,  76,  77,  79.  81, 
82,  83,  103,  Mo,  122.  12o,  127, 
lo2,  160,  171.  17o,  18o.  196, 
198,  199,  233,  247.  2.ol. 

Fribourg-en-Brisgau,  p.  206. 

Frigorifiques  (Usines).  —  Fne  : 
municipale  à  Magdel)otu'g,  p.  17"). 

Furth,  p.  2o2. 

G 

Gand,  p.  49. 

Gaz.  —  Les  compagnies  et  la 
presse,  p.  2.  —  Municipalisation 
à  IVeuchAtel,  à  Elbeuf,  p.  17o; 
dans  les  faubourgs  de  Vienne 
(Autriche);   à   Budapest,  p.  216. 

—  Résultats  de  la  municipalisa- 
tion du  :  à  (îenéve,  p.  133;  en 
Suisse  en  général,  p.  197;  en 
Angleterre,  en  Hollande,  à  Pra- 
gue, p.  195  ;  àCracovie,  ù  Vienne 
(Autriche),  h  Chateau-Gontier,  p. 
196;  à  Tourcoing,  en  Allemagne, 
en  Belgique,  'p.  197.  —  Compa- 
gnies et  régies,  p.  202.         René- 
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Jices  (les  ivyies,  p.  203.  —  Iiiler- 
iiationalisnie  ^azier,  p.  200. 

Genève,  p.  \Xi,  lHo.  lo(). 

Gestion  commerciale,  «les  compa- 
gnies et  des  régies.  —  A  [.von, 
p.  14.  A  Bruxelles,  p.  198,  202. 

Gide  (Ch,).  —  Sur  l'organisation 
défectueuse  actuelle  des  commu- 
nes et  de  l'Etat,  p.  153.  —  Sur 
les  rapports  du  mnnlcipalisnie  et 
de  la  coopération,  p.  194. 

Glasgow,  p.  176. 

Graines  de  vers  à  soie.  —  Mono- 
pole des  :  en  Hongrie,  p.  l7o. 

il 

Habitations.  —  Municipales  :  en 
Angleterre,  p.  IJfi;  —  à  Rome, 
p.  223  ;    —    à  Budapest,  p.  228. 

—  Construites  jiar  l'Etat,  à  Buda- 
pest, p.  228. 

Halasz  (Alexandre  von),  Sur  la 
Caisse  d'épargne  postale  hon- 
groise, p.  189. 

Hesse  (Grand  duché  de),  p.  2ol. 

Heures  de  travail.  —  La  journée 
de  huit  heures.  Dans  les  régies 
municipales  allemandes,  p.    127. 

—  Four  certaines  catégories  de 
travailleurs  de  la  Ville  de  Lyon, 
p.  131. 

Hongrie,  p.  30,  117.  119.  173, 
182.  189,  216. 

Houille  blanche.  — Aux  Etats-l'nis. 
L'accaparement  par  les  trusts, 
p.  248.  —  En  France,  Visées  d'un 
trust  international,  p.  248.  — Pro- 
jets d'usines  d'Etat  eu  Bavière, 
p.  248.  —  Nouvelles  usinesd'Etat 
dans  le  canton  de  St-Gall.  p.  26. 

—  Les  régies  cantonales  en  Suisse, 
p.  78.  —  Concessions  et  retour 
gratuit  à  l'Etat  en  Norvège,  p.  2 1  o. 


—  Le  monopole  national  de  la 
houille  blanche  moyen  de  rachat 
des  terres,  p.  249. 
Hygiène  publique.  —  L'  :  et  les 
régies  alimentaires,  p.  67  :  et  la 
régie  du  lait,  p.  68;  des  eaux  à 
Lyon.  p.  44  ;  et  le  principe  de  Ta 
régie  directe,  p.  223. 


Immeubles  locatifs,  de  la  Ville  de 

Bruxelles,  p.  219. 
Influences  politiques,  p.  198. 
Italie,  p.  89,  90,  91,  146,  15o,  226. 

J 

Japon,  p.  117, 

Jeux.   —  Proposition  de  monopole 
des:  en  France,  p.  231. 

K 

Kornfeld  (S.),  sur  le  chèque  postal, 
p.  179. 


Lait.  —  L'hygiène  publique  et  la 
régie  du  :  p.  67.  —  Vices  du  ré- 
gime actuel  de  la  production  et  de 
la  manutention,  p.  68.  —  Périls 
de  typhus,  p.  69  ;  de  tuberculose, 
p.  70.  —  L'inspection  du  :   p.  106. 

—  Ses  ditticultés:  son  insflisance, 
p.  107.  —  Monopoles  privés,  p. 
109.    —  V.  Etahles  municipales. 

—  Lait  stérilisé.  Dépôts  munici- 
paux en  .\ngleterreen  1908,  p.  29. 

—  En  .Angleterre  et  en  Allemagne, 
p.  ioO. 

Laiteries.  —  Un  projet  de  :  com- 
munale-coopérative à  Zurich,  p. 
122  :  à  Naples,  p.  146. 

Leroy-Beaulieu  (Paul).  Sur  les  dé- 
fauts des  régies  actuelles,  p.  153. 
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Leth  J)''  K.l,  Sur  le  i-liriiiu»  postal. 

1..  I7S.  ISO. 
Liverpool,  p.  l\r>. 
Livourne,  p.  8ii. 
Logements.       V.  Hiihilnltoxs. 
Loi  sur  les  régies  municipales. 

—  En  Italio,  |>.  ITio.  —  Nécessilo 

ti'iino  :  on  Franctv  p.  llii,  \\)\K 
Loi   sur  les  sociétés  et   régies, 

p.  i:.7. 
Londres,  p.  o:2.  l 'l'i. 
Lyon,  p.  :r,  l:2ii.  i;n.  [\\. 

M 

Magdebourg,  p.  I7;i. 

Maisons  locatives.        V.  Ihi/nhi^ 

lions. 
Majno   [(\.).    ■       l'rojt't   (1«>    lait(M'it> 
("ommunale-ODoporativo  i^i  Napl(>s. 

p.    [\(K 

Messageries  maritimes.-- V.  .V(/- 

njltilioii. 
Milan,  p.  S!).  -212. 
Mines.  \\\\  Ki'anrc  (l'n»posiii(Mi 

(lt>  nationalisation  (los\  p.  77.  - 

Kn    Hongrie,     nationalisation     do 

mines  (1(^  liouill(>s.  p.   117. 
Modéne,  p.  80. 

Mombert   (I)'').    —    Sur    les  rr-^ios 
i'(inununal(>s  allemandes.   |).  'iO',]. 

Monopoles.          Monoiiolc  privé  cl 
inono|iolt'    puiilic.    p.    1 .    1 7(5.     -•  ( 
Monopoles  privés,  p.  lOU.  —  Des 
tramways    et    de    réieetricilé    ù 
Home,   p.    "l'iiK  V.  Cmii'/s  l't 

husis.  —  .Monopoles  publies:  V. 
A/codI.  A/liniii'Urs,  Assiirauci's, 
l]itmi>hrc,  d'ièiilfs,  Jeux.  Pèlroli', 
Tdhttcs.  Ole.  —  Les:  d'Ktat  et  le 
parti  socialiste,  |).  1(1.  —  La 
e'onunission  des  ;  à  la  Cliambre 
franeaise.  p.  i:\. 


Monopolisation  \\a\)  de  l'industrie 
et  du  ooniineree.  Ses  ré('enls  pro- 
«i'rès.  p.  o.  Son  importanee  au 
point  lie  vue  ili'  la  votiic  du'(\1e, 
p.  (1. 

Monts-de-piété  municip:iux.  — 
l'"n  r»ussi(\  \\.   "l^ii. 

Municipalisation.  Ses  proi^rès. 
p.  ;>  1 ,  ()8.  Le   dr()il   des  com- 

munes i"!  la  :  p.    7().  Résultats 

de  la  :  V.  Emi.v.  Klcrlricili'.  (idz. 
etc.  -  Nécessité  d'une  loi  fran- 
çaise sur  la  :  ji.  lo:2.  -  Kt  coo- 
pération :  p.  I()i'.  I!t'i.  —  Le 
mouviMuent  stu-ial  l'onlemiuuMin 
et  la  nHinici|ialisali(M\  des  st>rvices 
pulilic's.  p.  li),'{.  Son  domaine^ 

illimilc.  p.   i'-uK 

iX 

Naples,  p.  l  'i(i. 
Nationalisation.  Voir    /i.;i//V.< 

il'Ehit.    -     [\)u    sol).    V.    TrnYK 

I  lidi'lidl    (li's  '. 

Navigation     (Services     de). 

L"l%lal  iVaneais  et   les  Mt>ssa,L;tM'it>s 

.Marilimt^s,  p.  7(i. 
Neuchàtel,  p.  l7o. 
Nicolas  (K.)  cl  Porcher.  —  Sur  le 

projet  .Majno.  \).  L'i8. 
Norvège,  p.  iM.'i. 
Nottingham,  p.  l'i'i. 

Octrois.  La  mise  (Mi  ri'f^ie  de  1': 
de  Saint-Uemy-de-l'ro\  iMice  <M  ses 
résultats,  p.  '((). 

Ordures  ménagères.  I.enlcve- 
uumU  des:  à  l'aris.  l'n  essai  de  ré- 
•iie  direcle.    p.  l-'o.  La  ré-^ie 

directe  dt^  ('.liarlnllt>nlioin'i^-.  Son 
ann(>\e  :  la  poi'clicrie  connunnalc. 
11.  -*.'>S. 
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Organisation  des  régies.   —   V. 

(lii(>lii''i(il'uni  t'I  r('(/lt's.  Personnel 
(  lu  coopération  tlii )  :  Public  (le  con- 
trôle (lu).  —  Muniei])alesen  Italie, 
en  Angleterre,  p.  155,  à  Genève, 
à  Bruxelles,  en  Alleniafj-ne,  p.  l.")6, 
en  général,  p.  204. 
Ouenza.  —  L'allaire  de  1':  et  la  ré- 
gie directe-,  p.  73. 


Paris,  [>.  I2:>. 

Parlemenl.  —  Et  administration, 
p.  81. 

Parti  radical  français  (Le)  et  les 
monopoles,  p.  1 ,  ;M. 

Parti  socialiste  (l.e),  et  les  régies 
d'Eltat,  p.  10  ;  et  la  conquête 
du  pouvoir  communal,  p.  70. 

Pays-Bas,  p.  10.). 

Pêcheries.  —  En  Roumanie.  Ué- 
sultats  de  la  régie,  p.  1:20. 

Personnel.  —La  coopération  du:, 
p.  4,  82.  —  Sur  le  réseau  de 
l'Etat  français,  p.  24.  —  Condition 
du  :  dans  les  services  municipaux 
de  Lyon,  p.  126, 129;  —dans  les 
services  du  gaz  et  de  l'électricité 
de  Genève  avant  et  après  la  muni- 
cipalisation,  p.  141;  —  dans  les 
boucheries  communales  alleman- 
des, p.  207  ;  —  dans  le  service 
des  pompes  funèbres  d'Agen, avant 
etaprèslamunicipalisation,p.  234. 
—  V.  Statut  des  fonctionnaires, 
donnés.  Commissions  ouvrières. 

Pharmacies.  —  La  :  municipale  de 
Rpggio-Emilia,  p    91. 

Pétrole.  —  Proposition  de  mono- 
l)ole  en  Allemagne,  p.  79. 

Plan  d'extension,  de  Rome,  p. 

Pompes  funèbres.  —  La  régie  di- 
recte à  Agen,  p.  22.'). 


Porcher.  —  V.  Nicolas  (E.) 

Porcherie  communale,  à  Charlot- 
tenbourg,  p.  258. 

Postes.  —  En  France.  La  grève  des:, 
p.  81.  —  Abaissement  de  la  taxe 
des  lettres.  IJilan  de  la  réforme^ 
p.  118.  —  V.  Chèque  postal. Union 
postale  universelle. 

Prague,  p.  195. 

Préventions  contre  la  régie  directe, 
p.  1,  40,  152. 

Prusse,  p.  115. 

Prevet,  Sur  les  défauts  des  régies 
actuelles,  p.  153. 

Programme  des  «  Annales  de  la 
Régie  Directe  »,  p.  1. 

Pflùger  (Paul),  Sur  les  régies  can- 
tonales en  Suisse,  p.  78. 

Public.  —  Le  contrôle  du  :  Son  or- 
ganisation, p.  4,33,83.  —  Public 
et  jjersonnel.  Leurs  rapports,  p. 
35,  84,  127.  -  Y.  Eau.  Electri- 
cité, Gaz,  etc. 


R 


Radical.  —  V.  Parti. 

Reading,  p.  144. 

Reggio-Emilia,  p.  91. 

Régies  d'Etat.  —  En  Prusse  :  Re- 
venus d'après  le  l)udget  de  1909- 
10,  p.  115.  —  En  Roumanie: 
Résultat  de  la  :  des  pêcheries. 

Régie  co-intéressée,  Régie  inté- 
ressée, p.  44,  159. 

Régies  directes  actuelles.  —  Leurs 
défauts.  ]).  8.  03,  82. 

Régies  municipales.  —  Diverses 
catégories,  p.  203.  V.  Municipa- 
lisation. 

Régies  et  régime  politique,  p.  4, 
80.  223. 

Régies  rurales,  p.  70. 
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Responsabilité  des  adminislrahuii-s 

(t(>s  rr^ies,  p.  lo3,  159. 
Retraites.  —  V.  Pcrsotmel. 
Rome,  I'.  2:2(). 
Roumanie,  p.  120. 
Russie,  p.  79.  i;i:i.  51i;.  i>19.  Toi, 

257. 


Sadeleer  (de).  —  Sur  le  chèque 
postal  en  Belgique,  p.  185. 

St-Gall  (canlon  de),  p.  26 

Saint -Gilles -les -Bruxelles,  p. 
49.  - 

Saint-Remy-de  Provence,  p.  46. 

Salaires.  —  V.  Personnel. 

Schwarz  (D'').  —  Proposition  du 
monoj^ole  du  pétrole,  en  Allema- 
gne. ]).  79. 

Sériciculture.  —  V.  Graines  de 
vers  à  soie. 

Services  publics.  —  Leur  mun ici- 
pal  isation.  p.  193. 

Socialiste.  —  Y.  Parti. 

Sociétés  anonymes.  —  Leur  im- 
portance au  point  de  vue  de  la 
régie  directe,  p.  6.  —  En  Angle- 
terre, p.  21. 

Statut  des  fonctionnaires.  —  De 
la  Ville  de  Lyon,  p.  129.  —  Né- 
cessité d'un  :  p.  lo8. 

Suède,  p.  2io. 

Suisse,  p.  9,  2G,  27,  78,  84,  87, 
116,  io6.  174,  175,  197. 

Superphosphates.  —  Trust  des  : 
en  France.  Proposition  de  natio- 
nalisation, p.  79. 

Sylviac  falîaire),  p.  33. 

Syndicats.  —  Les  :  de  fonction- 
naires, p.  6.  —  Leur  nécessité, 
leur  rôle  d'avenir,  p.  8.  —  V. 
Droit  syndical. 


Tabac.  —  En  France  :  Manufactu- 
res de:,  p.  103.  ^  En  Suède  : 
Projet  de  monopo'e. 

Tarifs.  —  (Héduclion  des)  à  Lyon 
après  la  municipalisation  des 
Eaux,  p.  44;  à  Agen  après  la 
municipalisation  des  Pompes  fu- 
nèbres ;  à  Genève  après  la  muni- 
cipalisation du  gaz  et  de  l'électri- 
cité, p.  133;  dans  les  boucheries 
communales  allemandes,  p.  207. 
—  Résultats  de  cette  réduction, 
mêmes  pages  — V.  Taxes,  Eaux, 
Elerlricitê,  Gaz,  etc. 

Taxes.  —  La  :  des  lettres  en  Fran- 
ce. Son  abaissement.  Bilan  de  la 
réforme,  p.  118. 

Tchernigoff.  —  Les  régies  com- 
munales de  :  p.  215. 

Téléphones.  —  En  France  :  une 
tentative  capitaliste,  p.  2o.  —  (As- 
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